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■ Censure sauvage 
sur Internet 
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■ Scandale à Moscou 

Anatoli Tchoubafs, numéro deux du 
gouvernement russe, a admis avoir 
y reçu 90 000 dollars pour avoir corédigé 
un livre non publié sur les priva- 
tisations. p. 4 


■ Le Conseil d'Etat 
sousVichy 

Jean Massot président de fa section 
des finances du Conseil d'Etat, a re- 
connu le manque de courage de cette 
institution pendant l'Occupation, p .6 


■ M. Longuet relaxé 

7 . L'anden ministre et président (UDF-PR) 
V du conseil régional de Lorraine a été 
relaxé dans l'affaire de sa villa tropé- 
zienne. p. 8 


■ Photographe 
et collaborateur 



L'exposition de Bruxelles tente de cer- 
ner Wilty Kessels, artiste belge célébré 
pour ses clichés mais emprisonné pour 
collaboration avec les nazis. p. 24 


■ Allemagne : 
l'automobile va bien 

Pour la première fois depuis 1993, l'in- 
dustrie automobile allemande a créé 
25 000 emplois. p. 14 


■ Restructuration 
àlaSFP 

Un plan prévoit des réductions d'effec- 
tifs et le recentrage des activités sur la 
production télévisuelle. p. 19 


■ Procès Papon 

Le bureau des questions juives de Bor- 
deaux, sous l'autorité de Maurice 
\ Papon, a fourni à plusieurs reprises des 
listes de juifs aux Allemands. p. 10 


■ L’avis 

dn médiateur 

Les protestations sur la manière dont 
Le Monde des livres a rendu compte de 
deux ouvrages consacrés à l'art 
contemporain ont conduit Thomas Fe- 
renœ à intervenir dans le débat p. 13 

■ Marchands d’armes 
à Dubaï 

Quelque cinq cenis exposants parti- 
cipent au Salon aéronautique de 
Dubaï, où les marchands d'armes font 
face à une concurrence accrue, p. 2 


■ «Grand Jury» 

Claude Allègre st l'invité du « Grand 
Jury RU-Le Moncfe-lCI >, dimanche 
15 novembre à 18 h 30. 
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Le chef d’état-major de l’armée de terre interpelle La crise 
Lionel Jospin sur la baisse des crédits militaires 

Dans un entretien au « Monde », le générai Mercier souligne le « désenchantement » de l'armée 


3'A*RW€, 
S'ARRIVE ! 



Il 


IL EST exceptionnel, en France, 
qu’un chef d’état-major s’exprime 
publiquement C'est pourtant ce 
que fait, avec l'autorisation de son 
ministre de tutelle, le général Phi- 
lippe Mercier, chef d'état-major de 
Tannée de terre, dans un entretien 
au Monde. Le général Mercier fait 
état des * interrogations légi- 
times», des «débats internes » et 
du «désenchantement» provo- 
qués, au sein de Tannée, par les 
réorganisations en cours, les dis- 
solutions de régiments (une cen- 
taine en quatorze ans) et les ré- 
ductions de crédits. 

Le « patron » des forces ter- 
restres va plus loin en soulignant 
les dangers, à ses yeux, d’une re- 
mise eu cause par le gouverne- 
ment de la loi die programmation 
militaire voulue par le président 
de la République. Le général Mer- 
cier s'adresse donc implicitement 
à Jacques Chirac pour le mettre en 
garde contre les conséquences 
éventuelles des choix de Lionel 
Jospin. Evoquant la réduction 
« sévère » de 11 % des crédits 
d’équipement prévue Haiw le bud- 
get de 1998, fl déclare :«Ji est clair 
que la reconduction budgétaire 
d'une ampleur identique en 1999 


nous amènerait inéluctablement à 
redéfinir un nouvel outil de défense, 
sauf à accepter d’avoir des .forces 
armées durablement sous-équi- 
pées. * Le « modèle à 'armée adopté 
par le président de la République m 
implique, à ses yeux, le retour à un 


niveau de crédits proche de celui 
fixé par la loi de programmation. 

A plusieurs reprises, Jacques 
Chirac s'était porté « garant » du 
respect de la loi de programma- 
tion et des * ressources » néces- 
saires aux missions des forces ar- 


mées. Le 24 septembre, il avait 
adressé une « mise en garde » au 
premier ministre, afin que les ré- 
ductions de crédits ne portent pas 
sur J’année 1999. 

Lire page S 


irakienne 

e La France soutiendra 
les Etats-Unis 
s'ils interviennent 
contre Bagdad 

a Deux porte-avions 
américain 
et britannique 
font route 
vers le Golfe 

b Des citoyens irakiens 
sont utilisés 
comme 

«boucliers humains» 
dans des sites 
militaires 

Lire page 3 
et notre éditorial page 13 


Citadins de tous les pays, unissez-vous contre la dictature automobile ! 


ET SI LA LUTTE contre le tout-automobile 
se mondialisait ? Le Collectif pour des rues li- 
bérées, qui a organisé à Lyon les assises 
« Vers des villes sans voitures *, a annoncé la 
création, dans la môme ville, d’un bureau in- 
ternational. Objectif: coordonner la mobili- 
sation des citadins de tous les pays, rien de 
moins, contre la dictature de l’automobile en 
milieu urbain. 

Ces assises, qui ont réuni plusieurs dizaines 
d’associations représentant vingt et un pays, 
ont permis de connaître ies différentes 
formes d’action « directes non violentes contre 
la voiture ». La voiture est mangée à toutes 
les sauces par le mouvement associatif, qui 
s’appuie sur une opinion de plus en plus fa- 
vorable à la limitation de la circulation auto- 
mobile. 

La plus piquante action de résistance vient 
sans doute de Grande-Bretagne. A trois re- 
prises, l'association londonienne Redaim the 
streets a créé la surprise en bloquant des rues 
pour y organiser des fêtes géantes rassem- 
blant plusieurs milliers de participants. Les 
organisateurs gardent secret le lieu du ras- 


semblement jusqu’au dernier moment et, dès 
que la nouvelle est donnée, la foute converge 
sur la rue et en chasse tes voitures. 

Ce type d’action a fait des émules aux Pays- 
Bas, le pays chéri des transports alternatifs. 
Amsterdam a connu sa première rood party 
cette année. «A Croningue, plus de 40 * des 
déplacements se font à bicyclette. Mais d’autres 
vides, comme Amsterdam, sont moins bien Io- 
des, contrairement à ce qu’on croit II ne faut 
donc pas se reposer sur nos lauriers », assure 
Frank, d* Action for solîdarity, equalrty, envi- 
ronment and development. 

Montréal mise sur le théâtre. L’assodation 
québécoise Le monde à bicydette, créée il y a 
vingt-deux ans, s’appuie sur les «cyclo- 
drames » de son porte-parole, Robert Sïlver- 
man, qui se dit poète et essayiste. Dans les 
années 80, celui que la presse canadienne a 
surnommé « Bicycle Bob * a écrit une pièce 
« en mémoire de l’autoroute est-ouest de Mon- 
tréal qui a détruit plus de trois cents maisons et 
déplacé des populations issues de quartiers dé- 
favorisés ». Intitulé ■* Déplacés par l’autou- 
route », le texte sera joué plusieurs fois— au 


Salon de Tautomobile de Montréal I Dans la 
floraison des initiatives, une place à part doit 
être réservée à Michael Artman, un Berlinois 
de trente et un ans, ennemi juré de la voiture, 
* qui fart du bruit, qui pue, qui occupe trop de 
place et tue des enfants». Depuis plus de dix 
ans, Michael marche sur les voitures, dès lors 
que celles-ci mordent sur les trottoirs ou sur 
le passage piéton. «Il existe des méthodes 
pour ne pas faire de bosse sur la carrosserie: 
monter par le pare-choc et poser les pieds uni- 
quement sur les arêtes des véhicules », ex- 
plique-t-il en véritable pro. 

Arrêté plusieurs fois, condamné à payer 
des amendes - «foi même été interné quel- 
ques jours en hôpital psychiatrique », raconte- 
t-il -, Michael est un marathonien des palais 
de justice. Le 2 avril, il a fait la « une » du 
Ber/iner Zeitung, au lendemain d’une décision 
du tribunal qui a jugé qu’« il est permis de 
marcher sur une voiture à condition qu’elle soit 
garée sur tes bas-côté et qu’il n’y ait pas inten- 
tion d’endommager le véhicule 

Clarisse Fabre 
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Les retards du PCF : 
la faute à Georges Marchais 


CEST le 4 novembre que L’Hu- 
manité, avec un certain sens de la 
prémonition, a porté le coup de 
grâce. Dans un geste de dérision, 
le quotidien communiste a publié, 
à dessein, comme pour mieux « se 
débarrasser des séquelles du stalis- 
nisme », une auto-interview de 
Georges Marchais, avec questions 
et réponses rédigées par lui-même. 
A n’en pas douter, les dirigeants de 
ce journal, dont certains forent de 
fidèles serviteurs de l'ancien secré- 
taire général du PCF, voulaient si- 
gnifier que certaines méthodes an- 
ciennes n’avaient plus cours 
(Le Monde du 7 novembre). 

Par pur hasard, huit jours avant 
que Lionel Jospin exprime sa fierté 
d’avoir des communistes dans son 
gouvernement, ce mauvais tour 
joué à M. Marchais mettait en re- 
lief la persistance d’un mode de 
fonctionnement ancien, dont Ro- 
bert Hue, son successeur, se fait 
gloire de travailler à délivrer le Par- 
ti communiste. H soulignait, par la 
même occasion, la vacuité de cer- 
taines « condamnations » passées 
du système stalinien. 

Prévoyant, M, Marchais indi- 
quait dans ce plaisant entretien 
que le parti, dont D fut le chef, 


avait « mené le combat », dès 1976, 
pour se guérir de ces fameuses sé- 
quelles du stalinisme. Dès 1976 ! 
Quel triomphalisme. Quelle préci- 
pitation ! Seulement vingt ans 
après ta dénonciation des crimes 
du Petit Père des Peuples par N Da- 
ta Khrouchtchev, en 1956, au 
XX« Congrès du Parti communiste 
dUnion soviétique (PCUS). Le tex- 
te iconoclaste, publié alors en 
France par Le Monde, fut qualifié, 
pendant de longues années, par les 
dirigeants du PCF placés sous la 
férule de Maurice Tborez, grand 
admirateur de Staline, de « rapport 
attribué au camarade Khroucht- 
chev ». Traduction au choix : fl ne 
pouvait s’agir que d’une opération 
de désinformation fomentée par la 
bourgeoisie contre le socialisme 
réel, ou bien le célèbre « Monsieur 
K. » était un dangereux déviation- 
niste. La suite a montré que l’ap- 
pareil communiste fiançais, inféo- 
dé aux orthodoxes de Moscou, 
avait fait sienne la seconde hypo- 
thèse. 

Olivier Biffaud 

Lire la suite page 13 
et nos informations page 6 


Enfants perdus 
de Roubaix 

BflB LES INCIDENTS se multi- 
(Bffi plient dans les transports en 
commun de l'agglomération lil- 
loise. Autobus et tramways sont la 
cible, chaque jour, de jets de 
pierres et de cocktails Molotov. La 
nuit, les bandes occupent seules le 
terrain. Les conducteurs seront en 
grève, lundi 17 novembre. Notre 
correspondant permanent à Lille, 
Pierre Chenuau. a enquêté sur les 
« enfants perdus de Roubaix » et 
ceux qui s’efforcent de les aider. 
AU, militant associatif, dit : « On 
voudrait nous .foire croire que nous 
sommes des Français à part entière. 
Nous sommes des Français entière- 
ment d part Vrai que cette ville est 
un laboratoire, mais un laboratoire 
dont nous sommes les insectes. » 

Lire page U 


Un grand 
d'Espagne 



LA BODEGA Marqués de Ca- 
ceres est Tune des plus specta- 
culaires réussites de l'Espagne vi- 
nicole. Ce rioja rond et fruité, 
largement exporté, est l'œuvre 
d’Enrique Borner, qui a choisi la 
France en 1936 et a fait ses 
preuves dans le Bordelais avant de 
retourner dans son pays créer un 
grand cru. Aujourd'hui, deux 
pages « Goûts » sur le ton. 

Lire pages 20 et 31 
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VENTES D'ARMES Quelque 

cinq cents exposants, représentant 
une trentaine de pays, participent au 
Salon de l'aéronautique qui s'ouvre le 
16 novembre à Dubaï, pour une durée 


INTERNATIONAL 
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de cinq jours. Cest dans le domaine pal débouché pour le commerce des 
militaire que la Goncunence est sans armes, au moment où l'Europe dimi- 


nul doute la plus féroce, sinon la plus 
ouverte. # L'ASIE, (e Proche- et le 
Moyen-Orient représentent le prinri- 


nue ses dépenses d'armement. Les 
ventes internationales ont progressé 
en 1996 après huit années de baisse 


rêguHère. • DEPUIS 1992, la dégrada- 
tion est spectaculaire pour la France, 
avec une chute de plus de moitié, en 
valeur, pour ce qui concerne les prises 
de commandes. Le gouvernement 


britannique a proposé à ses parte- 
naires de l'Union européenne de ré- 
fléchir à une harmonisation des 
règles nationales afin de « morali- 
ser » les exportations d'armes. 




r 


Dure compétition entre les industriels de l'armement rénnis à Dubaï 

Au cours de cette exposition, ouverte du 16 au 20 novembre, la France va s'efforcer, malgré une dégradation structurelle de ses ventes, 
de ne pas être marginalisée par ses concurrents, notamment britanniques, sur des marchés en développement au Moyen-Orient et en Asie 


L’INDUSTRIE FRANÇAISE de 
l'aéronautique débarque en force 
au Salon de Dubaï. Aussi bien les 
constructeurs civils - fabricants de 
cellules et de moteurs - que mili- 
taires, depuis l'aviation de combat 
jusqu'à l'appareil de transport en 
passant par l'électronicien de dé- 
fense, le producteur d'hélicoptères 
ou le « missüier ». Du 16 au 20 no- 
vembre, une quinzaine d'expo- 
sants français seront à Dubaï. Une 
trentaine de pays, soit quelque 
cinq cents exposants, y participent. 
Avec Le Bourget (France), Farnbo- 
rough (Grande-Bretagne) et Singa- 
pour, le Salon de Dubaï, sur F aéro- 
port international, est devenu la 
quatrième manifestation dans le 
monde de l'aéronautique. D’une 
manière générale, le Proche et le 
Moyen-Orient constituent depuis 
les années S0, des marchés at- 
trayants. 

Dans le secteur commercial, par 
exemple, l'importance de la vitrine 
que représente cette exposition 
pour le marché régional est telle 
que Boeing et Airbus ne pouvaient 
pas s'offrir le luxe d'être absents de 
la compétition : le premier est venu 
avec la dernière version de son 777, 
le 777-300, qui a effectué son pre- 
mier vol il y a un mois, et le second, 
avec ses modèles A. 330-200 (qui a 
volé en août) ou A 340-300 (en dé- 
veloppement) et avec la maquette 
d'un futur gros avion d'affaires, le 
corporate-jet A. 319CJ. De même, 
Dassault-Aviation a mis au premier 
rang son Falcon 900 EX et son Fal- 
con 2000 face aux appareils de ses 
rivaux. Gulfetream ou Bombardier. 

LES GRANDS MOYENS 

Mais c’est dans le domaine mili- 
taire que- la concurrence est sans 
nul doute la plus féroce, sinon la 
plus ouverte. Cest ce qui explique 
que Dubaï soit le grand rendez- 
vous de tous les constructeurs 
mondiaux, du plus petit au plus 
puissant Chacun y va de son mo- 
dèle éprouvé ou remis au goût du 
jour et de ses derniers « gadgets ». 
A commencer par les Américains 
(avec la série de leurs avions de 
combat F-15, F-16 ou F-18, leur ap- 
pareil de transport 0*17, leurs héli- 
coptères Apache ou Chinook), les 
Russes (avec leur avion d'entraine- 
ment Mïg-AT et leurs Sukhoî 
Su-37, 30 et 29), les Suédois (avec 
le Gripen), ou par les Allemands 
associés aux Britanniques et aux 
Italiens (avec leur avion de combat 
Tornado commun, et une modeste 
maquette de l’appareil censé lui 
succéder, FEuroOghter). 

Four la circonstance, la France a 
mobilisé de grands moyens. L'Etat, 
par l'intermédiaire de la délégation 
générale pour l'armement (DGA), 
et l'année de l’air ont prêté leur 
concours aux industriels, singuliè- 


rement à Dassault- Aviation. Ainsi, 
la DGA, qui en est le propriétaire 
officiel, a autorisé l'un des quatre 
prototypes Rafale, un monoplace, 
à faire le voyage. Un Mirage 2000-5 
de chez Dassault l'accompagnera : 
c'est le dernier modèle que le 
constructeur cherche à exporter 
face au F-16, après l'avoir déjà ven- 
du à Taïwan et à Qatar. Sous les 
propres cocardes de l'armée de 
l'air, dix Alpha-Jet de 13 Patrouille 
de France et trois Mirage 2000 de- 
vraient se livrer à des démonstra- 
tions. Le tout sera « projeté » à 
Dubaï grâce à deux avions-ravTtafl- 
ieurs en vol C135F de l'armée de 
l'air française et à trois avions de 
transport qui devraient acheminer 
la logistique. 

Autant d'égards envers la clien- 
tèle potentielle s'expliquent Pour 
la seule année 1996, le Moyen- 
Orient (associé au Maghreb pour 
les nécessités de l'évaluation statis- 
tique) a représenté 40 % des prises 
de commandes d'armement - 
toutes catégories confondues de 
matériels aéronautiques, navals et 
terrestres - reçues par la France à 


Les dix premiers fournisseurs et les dix premiers clients en 1996 dans le monde 


LES PAYS FOURNISSEURS 


1 : ÉTATS-UNIS 
2: RUSSIE 
3: FRANCE HH 
4 : ROY .-UNI HH 
5: ALLEMAGNE WÊÊ 
6: CHINE ■fs 
7 : PAYS-BAS 
S: SUÈDE N 274 
9: BIÉLORUSSIE 1 190 
10: UKRAINE |185 


en millions de dollars 


LE5 PAYS CLIENTS 


1: TAIWAN 


en nHlHons de dollars 


3: CORÉE DU S. 
4: ARABIE SAOtL 
5 : KOWEÏT I 


7: TURQUIE 
8: ÉGYPTE 
9:JAPON 
10: AUSTRALIE 


Le apri de Stockholm,- qui est uie exposa! ion non gouvemementalo; est fune des quatre, principales sources 
cTrnfomration avec Y Institut international des études stratégiques (ÎISS) ds Londres et' deux orgarfeatiorts pübnques 
anéricahes (TUS Aims Controf and Dtearmamant Agêncy et te Gongrëssional Research Service). ■ .’ * • 


l’exportation (19,5 milliards de 
francs, dont les deux tiers pour les 
seuls équipements aéronautiques). 
Avec, notamment, des ventes d’hé- 
licoptères Panther aux Emirats 
arabes unis (EAU) et Cougar à 


Un code européen de a moralisation » des contrats 

Le gouvernement britannique de Tony Blair a proposé à ses parte- 
naires européens - dont la France - de réfléchir à la rédaction d’un 
code dit de « moralisation » des exportations d’armes. U s’agit no- 
tamment d’aboutir entre Européens à une harmonisation des règles 
nationales, voire des procédures, sur le contrôle des ventes de maté- 
riels militaires à des pays tiers. 

Le secrétaire au Foreign Office, Robin Cook, a chargé ses services 
de préparer un texte qui imposerait des obligations à respecter 
entre les membres de L’Union européenne (UE), rfans.fr» but que tous 
les si gnatair es s’interdisent de conclure un contrat à r étranger si 
l’un des pays de l’UE, sollicité par un client, refusait la commande 
pour des raisons qui le regardent Cette harmonisation des régler . 
meuts tend à devenir une nécessité dans la mesure tm les gouverne- 
ments européens sont d’accord pour multiplier, autour de pro- 
grammes conjoints d’armement, la constitution de groupes 
industriels multinationaux ou transnationaux, i 


l’Arabie Saoudite. Soit le double de 
ce que la France a obtenu de ses 
clients en Asie et en Océanie, un 
marché en pleine expansion, ou 
aussi presque le double des achats 
conclus par des pays alliés en Eu- 
rope de l’Ouest et en Amérique du 
Nord. 

Dans les années 80, l’Irak a fait la 
fortune de maints industriels fran- 
çais. Puis l’Arabie Saoudite a pris la 
relève, même si, dans ce pays, 
comme plus tard dans d’autres 
Etats de la légion, les Etats-Unis et 
le Royaume-Uni, voire plus récem- 
ment la Russie ou la Chine se sont 
implantés et sont venus marginali- 
ser quelque peu les fournisseurs 


les années à venir. Dans cette zone, 
l'Arabie Saoudite, le Koweït, les 
EAU, Bahreïn, Oman et l’Iran fi- 
gurent parmi les pays qui expri- 
ment probablement les plus gros 
besoins. 

BIGAGEMBITS DE DÉFENSE 
Un exemple, celui du Koweït, 
donne une idée de rétendue pos- 
sible des marchés. Après la guerre 
du Golfe, en 1990-1991, l’émirat 
s'est lancé dans un vaste pro- 
gramme de réarmement qui ne lui 
coûtera pas moins de 12 milliards 
de dollars, sur lesquels 4,1 milli ards 
ont déjà été dépensés entre 1992 et 
1996. Entre la France et les EAU, 


français. Mais à croire les estima- - «plus spédatement-Pémffat-d.’Abou 


fions d’organismes internationaux 
spécialisés, tels l'Institut des études 


Dhabï, des discussions, déjà fort 
avancées dit-on, portent sur la 


. .stratégiques (DSS) de Londres ou. . fourniture, d’une vingtaine de Mi- 


[Institut de recherche sur la paix 
(Sipri) de Stockholm, le Moyen- 
Orient conserve encore de fortes 
opportunités commerciales pour 


rage 2000^"- tnteTiôuveBe version 
dérivée du Mirage 2000-5 et année 
de missiles air-air, air-sol et de di- 
vers équipements de guerre élec- 


troniques - et sur la modernisation 
d’une trentaine de Mirage 2000 ac- 
quis en 1984-1955 (Le Monde du 
31 mai). Au début du siècle pro- 
chain, on prête l'intention à Abou 
Dhabi de renforcer cette flotte par 
quelque 80 avions de combat plus 
puissants, comme le Rafale, qui est 
en compétition avec l’Eurofightcr 
et avec un nouveau modèle améri- 
cain, encore en gestation, dérivé du 
F-16 (Le Monde du 18 mars). 

Cest pourquoi le Rafale a fait le 
déplacement à Dubaï. Cependant, 
la version biplace de l'avion de 
Dassault est restée en France. La 
raison en est que cet appareil, qui 
permet des vols d’évaluation en 
tandem, doit être disponible a a 
profit de pilotes saoudiens atten- 
dus en décembre. Mais le «for- 
cing » de la France à Dubaï a une 
autre explication. En janvier 1995, 
les EAU se sont liés à la France par 
un accord de défense censé encou- 
rager T •'interopérabilité» des ma- 
tériels entre les deux pays, une col- 
laboration dans le renseignement 
et la «stabilité» de la région, au 
besoin par un engagement de 
forces françaises dans le cas d’une 
agression extérieure. Le Qatar a si- 
gné un accord identique avec Paris. 

En expédiant en quelques heures 
jusqu'à une vingtaine d’avions de 
combat, de transport et de ravitail- 
lement en vol à 5 500 kilomètres de 
son territoire national, la France 
entend démontrer à ses « parte- 
naires strate'giques » qu’elle est 
prête à assurer ses engagements de 
défense. D’autant que, pour ce qui 
concerne le seul -déploiement de 
Mixage 2000, eDe peut prétendre à 
bénéficier de la logistique de pays 
de la région, -telsJa Grèce, l'Egypte, 
k Çfabür ètrdbné,1« EÂu; qui en 
ont acheté. 


Jacques Isnard 


Les Etats du Golfe et d'Asie totalisent les deux tiers des commandes 


L’ASIE DE L’EST et du Sud-Est, 
d’un côté, k Proche et le Moyen- 
Orient, de l’autre, constituent les 
deux régions du monde où explose 
le commerce des armes. L’Europe 
de l’Ouest et l’Europe de l’Est sont 
entrées dans une phase de diminu- 
tion de leurs dépenses d'armement 
Sur ces deux constatations, r Insti- 
tut international de recherche sur la 
paix (Sipri), à Stockholm, et l'Insti- 
tut international d’études straté- 
giques (II5S), à Londres, 
convergent dans leurs rapports 
d'activités pour l'année 1996. 

Parce que de tels échanges 
économiques dans le monde sont 
tout sauf transparents - les re- 
gistres tenus, chaque année, par les 
Nations unies ne font pas foi puis- 


Sortez des sentiers.battus 
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qu’ils se contentent de reproduire 
les déclarations officielles de 
chaque gouvernement fournisseur 
ou client - et qu'ils sont reconsti- 
tués après coup à la lecture assidue 
de la presse internationale, les esti- 
mations entre les deux instituts 
peuvent varier sensiblement d'on 
pays à F autre. Mais D demeure des 
constances dans leurs observations. 

A commencer par un fait in- 
contestable: en 1996, pour la 
deuxième année consécutive, les 
ventes internationales d'armement 
ont progressé, après huit années de 
baisse régulière au cours desquelles 
elles ont globalement diminué de 
61.4% entre 1987 et 1994. La «re- 
prise » est apparue en 1995, avec 
une croissance de 13 %, et elle s'est 
poursuivie en 1996, avec 8 %. En 
données chiffrées et exprimées à 
dollars constants 1995, l'année 1987 
avait atteint 84,9 milliards de dol- 
lars ; 1994 a totalisé 32,7 milliards. 
Les années 1995 et 1996 inversent 
donc cette tendance, avec des ré- 
sultats qui se sont élevés respecti- 
vement à 36,9 et 39,9 milliards de 
doDars. 

« MISSILE EAST » 

Mais, pour autant, fi n'y a pas 
• reprise » partout Dans les pays 
de l’Europe de l’Ouest membres de 
l’OTAN, le déclin, amorcé depuis 
quelques années déîà, a continué, 
avec entre - 3% et -9% en 1996, 
selon les cas. Moins rapidement, 
néanmoins, qu'aux Etats-Unis, où 
la baisse observée a la singularité 
de n'ëtre pas effective pour les dé- 
penses de recherche, là où se pré- 
parent les armements qui seront 
vendus demain. Le volume des ar- 
mées se restreint et les contraintes 
budgétaires sont plus dores. Lès 
pays de l’Europe de l'Est, Russie in- 
cluse, ont quant à eux, réduit de 
10 % leurs achats, et tout donne à 
croire que la chute sera encore de 
S % en 1997. Ce qui relativise, d’une 
certaine manière, l'authenticité des 
spéculations établies par les indus- 
triels - américains et européens - 
sur l'aptitude des Etats, tels la Po- 


logne, la Hongrie ou la République 
tchèque, désreux de frapper à la 
porte de TOTAN, à financer leurs 
ambitions de défense. 

En revanche, le Proche et le 
Moyen-Orient d’une part l'Asie de 
l’Est et du Sud-Est de l'autre, sont 
en plein développement de leurs 
besoins de sécurité. Le véritable 
« boom » dont les Salons d’Abou 
Dhabi, puis de Dubaï, dans le 
Gobe, comme dans ceux de Singa- 
pour ou de Langkawi (Malaisie), en 
Asie, en est la véritable illustration 
commerciale. 

La légion du Golfe est restée en 
1996 k marché mondial numéro un, 
avec un montant global de 15 mil- 
liards de dollars, soit 40% des 
échanges enregistrés sur la planète. 


à la Russie (5,6 %), selon une étude 
du Congrès américain. 

Pourtant dans le Golfe, le temps 
des gros contrats est peut-être pas- 
sé : le volume des achats se fait plus 
limité, Fexécution des contr ats est 
davantage étalée dans le temps 
mais, surtout les deux tiers, voire 
les trois quarts des opérations 
concernent aujourd’hui des mar- 
chés dits de « maintenance », c’est- 
à-dire la logistique (les pièces de re- 
change, en particulier), le soutien 
ou l'entraînement En vérité, autant 
de contrats qui sont délicats à res- 
pecter puisqu’il faut trouver et for- 
mer des personneLs sur place. 

Cependant cette situation peut 
très rapidement évoluer dans la ré- 
gion. Les querelles territoriales per- 


Dégradation des ventes françaises 

En dépit d’an léger redressement constaté en 1996, année au cours 
de laquelle la France a reçu pour 19,4 milliards de francs de 
commandes d’armement à Pexportation et a livré pour 29,4 milliards 
de francs de matériels militaires à Pétraoger, on observe une dégra- 
dation, sur une longue période, des ventes d’armes de la France. De- 
puis 1992, la baisse est spectaculaire, avec un commerce extérieur 
qui a chuté de plus de la moitié, en valeur, pour ce qui concerne les 
prises de commandes. 

Certes, des évaluations provisoires, sur la base des neuf premiers 
mois de 1997, laissent entrevoir une reprise probable, à hauteur de 
25 milliards, pour Tannée. Mais, selon les experts français, la ten- 
dance à la baisse n’est pas conjoncturelle. Cest une dégradation 
structurelle. D’autant que le poids croissant des compensations 
- l'obligation faite an vendeur d’avoir à équilibrer le contrat en pro- 
curant, en retour, des charges de travail aux entreprises de Pache- 
teur - réduit La rentabilité des exportations- 


L'année 1997 s'inscrirait apparem- 
ment dans la même ligne. Au point 
que les Américains n'appellent plus 
cette région que « Missile East » (au 
lieu de Mîddle East). L’Arabie Saou- 
dite, qui n'a pas rendu publics ses 
budgets militaires 1996 et 1997, ar- 
rive en tète, loin devant l’Egypte, le 
Koweït ou Israël. Les Etats-Unis, 
même s'ils semblent en légère perte 
de vitesse, ont accaparé 52% des 
contrats proche et moyen-orien- 
taux, face aux Européens (34 %), 
qui gagnent des parts de marché, et 


durent entre Etats. Les disputes sur 
k partage des eaux continuent Le 
processus de paix israélo-arabe est 
dans l'impasse. L'Irak demeure on 
trublion. Et ITran, pour s'en tenir à 
ces quelques exemples, ne dissi- 
mule pas son ambition de puis- 
sance régionale. 

Race au Proche et au Moyen- 
Orient, l'Asie a réalisé Tan dernier 
26,6% du commerce mondial. Un 
résultat en croissance notable. En 
1987, cette mâne zone représentait 
19,3 % des échanges. Signe des 


temps : pour la première fois, en 
1996, ks importations d’armes en 
provenance de r Asie de l'Est et du 
Sud-Est ont dépassé le total des ac- 
quisitions effectuées par les pays 
membres de l'OTAN et par les 
autres Etats de l'Europe occiden- 
tale. 

Les quatre pays les plus en pointe 
en la matière sont la Corée du Sud, 
la Malaisie, la Thaïlande (avec une 
hausse record de +23 % en 1996, 
par rapport à 1995, selon le Sipri) et 
Singapour: A Taïwan, en revanche, 
les finances commencent à man- 
quer après les grands achats 
d’avions de combat américains et 
français, et de bateaux de guerre 
français au débat de la décennie 90. 
Au Japon, les dépenses d’armement 
ont augmenté de 2%. Les experts 
de FfiSS, à Londres, expliquent que, 
dans nombre de ces pays, la Chine 
fiait peur - même si, objectivement, 
elle ne dispose pas encore des ca- 
pacités à «projeter» des forces 
puissantes hors de chez elle - et 
que les élites militaires, au pouvoir 
ou proches de )ui, tentent de 
conserver leur position prédomi- 
nante dans les prises de décisions 
gouvernementales. 

Pour autant, l’explosion des 
commandes militaires dans le Golfe 
et eu Asie ne doit pas être l’arbre 
qui cache la forêt Dans d'autres 
endroits du monde, on assiste à des 
achats relativement importants. En 
Amérique du Sud, par exemple, le 
Chib, avec qui la France négocie la 
fourniture de deux sous-marins à 
propulsion diesel/électriqae lance- 
torpilles et d’un pétrolier-ravitai]- 
leur d’occasion, a augmenté ses dé- 
penses d'équipement de 34 %. Ail- 
leurs, en Inde, la demande reste 
soutenue, avec un montant d’ac- 
quisitions pour 1996 supérieur à 
1,4 m illi ard de dollars ( an [feu de 
1 milliard précédemment), quand, 
de son côté, le Pakistan rencontre 
des difficultés à emprunter pour fi- 
nancer ses investissements de dé- 
fense. 
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Dans la crise entre l'Irak et l'ONU, les préparatifs 
militaires vont de pair avec la diplomatie 

Les Etats-Unis renforcent leur dispositif aéronaval dans le Golfe 


Les Etats-Unis ont affirmé, vendredi 14 novembre, 
vocriog continuer à donner la priorité aux efforts 
utpKMïiaticjues visant à convaincre Bagdad de reve- 


nirsur sa décision d'expulser les inspecteurs améri- 
cains de la awnmissron de TONU chargée de désar- 
mer l'Irak. Washington a néanmoins pris toutes tes 


mesures pour une intervention militaire. Bagdad, de 
son côté, a pris des dispositions pour &niter les effets 
d'une éventuelle intervention. 


Tiraillements entre Rome 
et l'Eglise de Jérusalem 

Les patriarcats autochtones sont exaspérés 
par l'accord récemment signé 
entre le Vatican et Israël 


OFFICIELLEMENT, la diploma- 
tie gardait encore ses droits, 
samedi 15 novembre, flanc i a nou- 
velle crise entre l’Irak et les 
Nations unies, mais l'obstination 
de Bagdad et les préparatifs mili- 
taires spectaculaires semblaient 
donner autant, sinon davantage, 
de chances à une intervention 
militaire américaine. 

Le président Bill Clinton a 
affirmé, vendredi, vouloir pour- 
suivre «avec vigueur » l’option 
diplomatique « aujourd’hui et dans 
les heures à venir ». « Nous voulons 
être sûrs que nous avons fait tout ce 
que nous pouvons pour qu’ils [les 
alliés] soient d’accord avec nous sur 
la gravité de la situation », a ajouté 
M. Clinton, qui estime que l’enjeu 
est « la sécurité du XXI e siècle » face 
à la prolifération d'armes de des- 
truction massive. D avait aupara- 
vant expliqué que, en expulsant les 
experts américains de la commis- 
sion chargée de désarmer son pays 
(Unscom), Je président irakien, 
Saddam Hussein, avait fait en 
sorte que « les sanctions [imposées 
à l’Irak par l’ONU] resteront en 
place jusqu’à la Jm des temps », ou 
en tout cas « tant qu’il sera là ». 

Mais la Maison Blanche a tenté 
par ta suite de m i n i mi ser ces der- 
niers propos, qui sont en contra- 
diction avec la résolution 687 de 
l'ONU définissant les conditions 
de la levée des sanctions. La chute 
du régime de Saddam Hussein 
« n’a jamais été une condition 
posée par le Conseil de sécurité de 
l’ONU» pour la levée des sanc- 
tions, a commenté le porte-parole 
de la Maison Blanche, Michael 
McCuny. « Nous n’essayons pas en 


ce moment d’élargir l’interprétation 
de ces résolutions », a-t-il ajouté. 

Parallèlement, les Etats-Unis ont 
dépéché, vendredi, dans le Golfe le 
porte-avions USS-Ceorge-Washing- 
ton - qui se trouve en Méditerra- 
née orientale - pour être en 
mesure de faire face en cas 
d’aggravation de la crise. Os dis- 
posent sur place d’une flottille de 
dix-sept navires, dont le porte- 
avions Ni mit: et une demi-dou- 
zaine de bâtiments équipés de 
missiles de croisière Tomahawk. 
De nouvelles forces, qui pour- 
raient Inclure des chasseurs-bom- 
bardiers furtifs F-1I7, pourraient 
suivre, a indiqué le secrétaire à la 
défense, WQtiam Cohen. 

Le porte-avions britannique 
HMS-Invicible, qui transporte des 
Harrier à décoDage vertical, fait 
route des Caraïbes vers la Méditer- 
ranée. Le gouvernement britan- 
nique a décidé, vendredi, de 
mettre en alerte les avions de 
combat qui doivent renforcer Je 
HMS-Invincible. 

Des frappes aériennes pour- 
raient servir à forcer l’Irak à per- 
mettre les inspections, a indiqué 
un haut responsable militaire 
américain qui a requis l’anonymat 
Mais «U n’est pas logique de penser 
que nous pouvons, par des moyens 
indirects, attaquer et détruire 
chaque site » d’armement, a-t-il 
ajouté. Le Pentagone estime 
qu’entre quatre-vingts et cent sites 
d’armes biologiques, plus de cent 
sites d’armes chimiques et environ 
vingt sites nucléaires existent en 
Irak, malgré les inspections inter- 
nationales. «La seule manière de 
nous en assurer le contrôle estdesy 


rendre, de les contrôler physique- 
ment avec des gens sur place », a 
expliqué cet expert 

Les Etats-Unis ont déjà averti 
que toute attaque par l’Irak des 
avions espions américains U 2 
- qui survolent son territoire pour 
le compte de l’ONU et qui 
devaient reprendre leurs missions 
dimanche - entraînerait des repré- 
sailles militaires rapides. 

Bagdad a proposé un dialogue 
direct et inconditionnel aux Etats- 
Unis mais se prépare au pire, tout 
en affirmant « ne pas chercher 
l’affrontement avec les Etats-Unis, 
lesquels peuvent, en revanche, avec 
leurs valets britanniques, lancer une 
agression militaire à tout moment ». 
Le ministère du pétrole a décidé de 
rationner le carburant destiné aux 
véhicules privés à partir de samedi. 
Les particuliers n’ont plus droit 
qu’à quarante litres tous les quatre 
jours. 

HAUSSE MODÉRÉE DU PÉTROLE 

Le ministre des affaires étran- 
gères, Mohamad Saïd El Sahhaf, a 
affirmé que « des citoyens irakiens 
se sont installés autour et à l'inté- 
rieur de plusieurs usines et autres 
sites à travers tout le territoire, mais 
plus particulièrement à Bagdad », 
et pas uniquement à l’intérieur des 
différents palais présidentiels, 
pour les protéger contre une éven- 
tuelle frappe américaine. 

L’Irak ayant déjà eu recours à la 
pratique des « boucliers humains » 
contraints et forcés après l’inva- 
sion du Koweït en 1990, 0 est per- 
mis de mettre en doute les propos 
de M. Sahhaf, selon lesquels il 
s’agit d’un « mouvement populaire 


très large ». Cette pratique « nous 
choque. Je ne pense pas que des 
femmes et des enfants doivent être 
utilisés dans ce genre de situation », 
a commenté le secrétaire général 
des Nations unies, Kofi Annan. 
« Même si ces gens sont des volon- 
taires, on ne met pas des femmes et 
des enfants dans de telles situations 
lorsqu’on s'attend à être attaqué», 
s’est indigné M. Annan . 

Selon un opposant irakien, 
Mohamad Abdel Jabbar, les 
centres de commandement mili- 
taires, le commandement de la 
garde républicaine et celui de la 
garde spéciale, qui sont toutes 
deux des unités d’élite, de même 
que les quartiers généraux des dif- 
férents services de renseignement 
en Irak ont par ailleurs été trans- 
férés dans des bâtiments civils. 
Une « station de radio de 
rechange * aurait même été créée, 
selon lui, au cas où le siège de la 
radio nationale serait bombardé. 
Dans les mosquées, les prédica- 
teurs ont invité, vendredi, les 
fidèles à prier pour que le pays 
sorte victorieux d’un éventuel 
affrontement avec les Etats-Unis. 

La persistance de la crise a 
continué de soutenir le prix du 
pétrole sur le marché de Londres, 
mais la progression était jugée 
modérée par les courtiers. Le baril 
de brent, la qualité de référence de 
la mer du Nord, s’est négocié ven- 
dredi à 19,92 dollars pour 
l’échéance de janvier, en hausse de 
12 cents sur la clôture de la veille. 
Les opérateurs jugent que le prix 
du brent pourrait rapidement 
approcher le seuil des 20 dollars le 
barü. - (AFP, Reuter.) 


Jpüès l'attentat de Karachi, les Américains redoutent une vague terroriste 


WASHINGTON 

■ . .jde, votre correspondant Vl 

Le verdict rendu, vendredi 14 novembre: par 1 
le jury du procès de Mir Aimai Kasi, va être 
accueilli avec appréhension par les résidents 
américains au Pakistan ; en décidant que cet 
homme de trente-trois ans, originaire de 
Quetta (capitale de la province pakistanaise du 
Balouchistan), mérite la mort pour le meurtre, 
en janvier 3993. de deux membres de la OA, les 
douze jurés avaient sans aucun doute à r esprit 
la récente tuerie de Karachi : mercredi, quatre 
hommes d'affaires américains, ainsi que leur 
chauffeur pakistanais, avaient été assassinés en 
plein centre de la dté portuaire. 

Or, moins de quarante-huit heures avant, 
Mrr Aimai Kasi avait été reconnu coupable du 
double meurtre de 1993 par le tribunal de Fair- 
fax (Virginie), une localité de la banlieue de 
Washington. S’il restait un doute sur le lien 
entre les deux événements, fl a été levé par les 
revendications qui ont suivi le massacre de 
Karachi Un groupe inconnu, le Aimai Secret 
Committee, de même qu’une organisation 
considérée comme terroriste par le départe- 
ment d’Etat, Harkat ul-Ansar, ont revendiqué 
cet attentat manife stement antiaméricain. 

La police pakistanaise, ainsi que les enquê- 
teurs du FBI et de la OA dépêchés sur place 
n’ont pas officiellement accusé tel ou tel 
groupe d’être responsable de ce quintuple 
meurtre, maïs le département d’Etat a renou- 
velé, vendredi soir, un avertissement à tous les 
Américains résidant à l'étranger, les mettant en 


garde contre le risque d'une « riposte contre les 
. iotérèts américains, par les sympathisants de Mir 
Aimai Kasi». 

Après la fusülade qui s’était déroulée devant 
le siège de la Central Intelligence Agency, à 
Langiey (Virginie), Mir Aimai Kasi avait réussi à 
quitter le territoire américain. Une .véritable 
chasse à l’homme internationale avait eu lieu 
pendant plusieurs années, jusqu’à son arresta- 
tion, en juin, au Pakistan, puis son extradition, 
dans des conditions peu claires, aux Etats-Unis. 
D avait reconnu les faits, précisant que son 
geste constituait une sorte de réplique à la poli- 
tique étrangère américaine à l’égard des pays 
musulmans en général, et de l'Irak en parti- 
culier, au moment de la guerre du Golfe. 

coTnqdenœ 

Ce n’est pas la première fois que les «inté- 
rêts » des Etats-Unis sont frappés au Pakistan. 
En mars 1995, deux diplomates américains 
avaient été victimes d’un attentat, également à 
Karachi, jamais élucidé. A l’époque, l’adminis- 
tration américaine avait effectué un rappro- 
chement entre ce double meurtre et l’arresta- 
tion, le mois précédent, de Ramzi Ahmed 
Yousef, principal suspect de l’attentat contre le 
World Trade Center de New York, en 
février 1993, qui avait fait six morts et plusieurs 
centaines de blessés. 

La coïncidence semble fortuite, mais Ramzi 
Ahmed Yousef a été reconnu coupable, mer- 
credi 12 novembre, par un tribunal de New 
York, d’avoir organisé cet attentat, pour lequel 


il risque d’èfre condamné à la prison à vie. 
D'origine pakistanaise, il faisait partie d’un 
groupe de -militants islamistes, dont'-dix 
membres (parmi lesquels le cheikh Omar Abdel 
Rahmane), ont été condamnés, en octo- 
bre 1995, pour complot terroriste contre les 
Etats-Unis. Là encore, il s’agissait de riposter à 
la politique proche -orientale de Washington. 

Le premier ministre pakistanais, Nawaz Sha- 
rif, a téléphoné à Bill Clinton pour l’assurer de 
sa volonté de faire toute la lumière sur le quin- 
tuple meurtre de Karachi n aura l'occasion de 
répéter ce message, en début de semaine, à 
Madeleine Albright. Four la première fois 
depuis 1983, un secrétaire d’Etat américain 
effectue une tournée en Asie du Sud. laquelle 
intervient au moment où la confrontation avec 
Tlrak, ainsi que les verdicts de New York et de 
Fairfax, rendent l'administration américaine 
particulièrement soucieuse des menaces 
d’attentats terroristes. 

Laurent Zecdrim 

m L'ambassade amêricame à Kuala Lumpur a 
reçu deux appels téléphoniques de correspon- 
dants anonymes menaçant de «■ tuer quatre Améri- 
cains résidant en Malaisie », a indiqué, jeudi 
13 novembre, un porte-parole de la mission des 
Etats-Unis en Malaisie. Les ressortissants améri- 
cains dans ce pays ont été invités à «redoubler de 
prudence ». Le premier ministre, Mohamad Maha- 
tir, a de son côté affirmé « ne pas croire que ces 
menaces puissent être suivies d’actions ». - (AFP.) 


Paris approuvera Washington en cas de recours à la force 


HANOÏ 

de notre envoyée spéciale 

Contrairement aux Américains, 
les dirigeants français ne renoncent 
jamais complètement à faire 
entendre à Saddam Hussein les 
arguments de la raison. La confir- 
mation, jeudi 13 novembre, par Bag- 
dad de l’expulsion des Américains 
de FUriscom a porté un coup sévère 
à cette politique et obfige la Fiance à 
rallier te ramp de la fermeté. Mais 
Fans ne le fait qu’avec des regrets 
appuyés, exp rimé s avec insistance 
ces derniers jours par les respon- 
sables français présents à Hanoï 
pour te sommet de la francophonie, 
à commencer par le président de la 
République. 

« Les autorités irakiennes ont fiât 
une erreur (J mois, naturellement, 3 
n’est pas trop tard pour qu'elles 
reviennent sur leur décision », disait, 
jeudi, Jacques Chirac, avant que Ton 
eût confir mation de (entêtement de 
Bagdad. « Je regrette beaucoup Fobs- 
tination des dirigeants irakiens », 
déclarait-il le lendemain dans un 


entretien à la radio des communau- 
tés de langue française, en ajoutant 
souhaiter que l’on sotte de cette 
crise et que flrak, finalement, « réin- 
tègre la communauté internatio- 
nale ». 

La France s’était désolidarisée de 
Washing ton le 23 octobre en s’abs- 
tenant à l’ONU, lors du vote de la 
résolution 1134, menaçant Bagdad 
de nouvelles sanctions. Elle a rejoint 
depuis les Etats-Unis et les approu- 
vera lorsqu’ils dérideront de recou- 
rir à la force- Mais si les respon- 
sables français incriminent Saddam 
Hussein, s'ils déplorent qu'fl n’ait 
pas su saisir la perche que lui tendait 
paris, de concert avec la Russie et 
(Egypte, Ils dressent également un 
sévère réquisitoire contre la poli- 
tique américaine et lui imputent, en 
partie, la responsabilité de fimpasse 
dans laquelle se trouve désormais la 
communauté internationale. 

Un conseiller de Jacques Chirac 
lafeg» entendre que les Américains 
se sont laissés, dans cette affaire, 
piéger par le président irakien et 


qu’ils n’ont pas de stratégie. Après le 
coup de semonce auquel ils vont 
vraisemblablement procéder sous 
forme de frappes aériennes, que 
feront-ils ? «Après ia résolution 1134, 
S fallait négocier», dit ce conseiller: 
« Il ne fallait pas perdre de vue que la 
mission de FONU pour le désarme- 
ment de Flrak avait fait 90% du che- 
min.» Pour les 10% restants, 
estime-t-il, 3 fallait faire parvenir à 
Saddam Hussein un message lui 
laissant entrevoir la sortie des sanc- 
tions, il fallait hii faire percevoir clai- 
rement son intérêt à coopérer. 

PLUS DANGEREUX QU'AVEC CUBA 

Un représentant du Quai d’Orsay 
va plus loin en laissant entendre 
que, si Saddam Hussein avait 
renoncé à ses provocations contre 
ITJnscom, la France était prête à 
remettre en cause à rONU tout te 
système de sanctions qui frappe 
l’Irak. «II est vraiment dommage, 
dît-il, que les Irakiens ne soient pas 
capables de bouger», ce qui fut 
constaté lors du passage à Paris de 


Threk Aziz, la semaine dernière, et 
de sa rencontre avec le ministre 
français des affaires étrangères. 

« Quelles sont maintenant les pers- 
pectives ?», se demande encore un 
dir^eant français. « Les Etats-Unis, 
juge-t-il, sont prêts à laisser l’Irak en 
quarantaine pendant vingt ans. Mais 
c’est plus dangereux qu'avec Cuba. 
Maintenant, l'Unscom est partie et 
Saddam Hussein va se réarmer. » 

Contrairement à ce qui s’était 
passé en 1991, la politique française 
d’apaisement semble avofr été 
menée cette fois en meilleure 
concertation avec les Etats-Unis. 
Soucieux de refaire l'unité au 
Conseil de sécurité de PONU, ces 
derniers lui ont d'ailleurs fait quel- 
ques concessions, notamment en ne 
réclamant aucune référence au 
recours à la force dans la résolu- 
tion 1137. La tactique française n'en 
a pas moins échoué, comme elle 
échoue toujours avec Saddam 
Hussein. 

Claire Tréan 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

Solennellement paraphé le 
10 novembre à Jérusalem par le chef 
de la diplomatie israélienne, David 
Lévy, et par l’ambassadeur du Saint- 
Siège Â Tel-Aviv, l'archevêque 
Andrea Di Montezemolo, le pre- 
mier statut juridique légal des 
Eglises catholiques sur le territoire 
de l’Etat juif provoque - ou plutôt 
révèle - quelques sérieux tiraille- 
ments entre la hiérarchie romaine et 
les patriarches autochtones de la 
Ville sainte. 

Exaspérée du peu de cas qui est 
généralement accordé à sa sensibi- 
lité palestinienne par le délégué 
apostolique italien du pape à Tel- 
Aviv et. d’une façon générale, par 
l’appareil du Saint-Siège, l’Eglise 
locale n’a, d’abord, guère apprécié 
le moment choisi par Rome pour la 
signature solennelle du nouveau 
statut juridique. Au moment où le 
processus de paix israélo-palesti- 
nien est totalement bloqué- depuis 
huit mois -, les clichés de presse 
montrant la souriante poignée de 
main entre David Lévy et M» Di 
Montezemolo n'ont guère été 
appréciés, et 1e ministre palestinien 
des cultes. Hassan Tahboub, ne s’est 
pas gêné pour le faire savoir. 

C’est que l'Eglise latine de Jérusa- 
lem, entre autres, est essentielle- 
ment constituée de fidèles palesti- 
niens (environ vingt mille en Israël 
même et dix mille autres dans les 
territoires occupés) et qu’elle est 
dirigée par un patriarche également 
palestinien, M* Michel Sabbah. Pas 
associés, pas même consuhés lors 
des négociations, et au surplus 
informés en catastrophe peu avant 
la signature officielle de ce texte 
juridique, qui s'inscrit dans le cadre 
de l’accord fondamental de 
reconnaissance mutuelle entre le 
Saint-Siège et Israël =(tiécembre 
1993), les prélats palestiniens, qui ne 
veulent pas, surtout dans le 
contexte- uctueL apparaître comme 
étant aux ordres d’une puissance 
certes spirituelle mais néanmoins 
« étrangère », ne décolèrent pas. 

Récemment invités par le délégué 
apostolique à transférer leurs 
adresses fiscales et administratives 
de la partie orientale arabe occupée 
de Jérusalem, où ils sont installés 
parfois depuis des siècles, dans le 
secteur occidental israélien de la 
Ville sainte, les patriarches des 
Eglises cathob'ques et assimilées - 
de rite latin, arménien, grec -catho- 
lique, syro-cathoi/que, maronite et 
chaldéen - ont donc refusé de se 
plier à la volonté de Rome. 

« Nous n'avons aucune raison de 
changer d'adresse », a déclaré au 
Monde M» Sabbah. Après mure 
réflexion, le Secours catholique 
français, installé lui aussi dans la 


partie orientale arabe de Jérusalem, 
a également refusé de bouger, 
même de façon virtuelle, par 
exemple par le biais de l'ouverture 
d’une boîte postale à l'ouest 
Une dizaine d'autres congréga- 
tions et associations diverses, dont 
l’ordre des Frères prêcheurs domi- 
nicains, les Sœurs du Rosaire, les 
Sœurs de Sion, etc., se sont en 
revanche pliées à la volonté de 
M» Di Montezemolo et ont trans- 
féré leurs adresses administratives 
dans la partie occidentale de Jérusa- 
lem, ou dans des villes israéliennes 
où elles sont déjà implantées 
comme Nazareth. 

La diplomatie 
vaticane n'a jamais 
renoncé à plaider 
pour un statut 
international spécial 
sur la totalité 
de la Ville sainte 


Le plus singulier de l’affaire, qui 
en dit long sur le degré d’exaspéra- 
tion des dernières communautés 
chrétiennes de Terre sainte, est que 
tes uns comme les autres, ceux qui 
ont accepté de bouger et ceux qui 
ontrefusé, font valoir exactement la 
même raison pour leur attitude :pas 
question, à la faveur de ce nouvel 
accord entre le Vatican et Israël, de 
laisser croire à qui que ce soit que le 
Saint-Siège reconnaît l’annexion de 
Jérusalem-Est par IsraëL De fait, la 
diplomatie vaticane n’a jamais offi- 
ciellement renoncé à plaider pour 
un statut international spécial sur la 
totalité de la ViDe sainte et, à l’instar 
de la plupart des puissances du 
monde, a Installé' son ambassade 
□on pas à Jérusalem, qu'lsraèl 
considère comme sa capitale, mais à 
Tel-Aviv. 

En tout état de cause, selon la loi 
internationale, 0 est entendu que le 
bénéfice - notamment fiscal - de 
l’accord signé, qui place tous les 
biens et les activités de l’Eglise sous 
la responsabilité juridique directe et 
exclusive du Saint-Siège et du droit 
canon, désormais reconnu de jure 
par l’Etat juif, s'étend à toutes les 
institutions catholiques et assimi- 
lées, juridiquement basées en Israël 
certes, mais aussi dans tous les terri- 
toires * administrés • par TEtat juif. 
Jusqu’à preuve du contraire, tel est 
bien le cas de Jérusalem, Est et 
Ouest 

Patrice Claude 
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Le référendum sur l’adhésion à l’OTAN 
ne mobilise pas les électeurs hongrois 

Le gouvernement a lancé une vaste campagne publicitaire pour le «oui» avant le scrutin du 16 novembre 

Invitée en juillet, aux côtés de la Pologne et de à organiser, dimanche 16 novembre, un réfè- depuis des mois une vaste campagne pubHri- 
la République tchèque, à rejoindre l'OTAN, la rendum sur son entrée dans l'alliance atian- taire en faveur du « oui », craignent un fort 
Hongrie est le seul pays de l'ancien bloc de l'Est tique. Les autorités de Budapest qui ont lancé taux d'abstention. 


LES HONGROIS seront-ils 
nombreux à se déplacer pour dire 
« oui» à l’OTAN? Environ huit 
millions d'électeurs sont appelés 
aux urnes, dimanche 16 no- 
vembre, poux se prononcer sur 
l’intégration de leur pays dans l'al- 
liance atlantique, dont l'élargisse- 
ment à l’Est est annoncé pour 
1999. La Hongrie est le seul pays 
issu du pacte de Varsovie à orga- 
niser un tel vote. Les socialistes, 
au pouvoir en coalition avec les li- 
béraux, s’étaient engagés, lors de 
leur campagne électorale de 1994, 
à consulter la population sur le 
rapprochement avec l’OTAN. 

Tandis que les sondages indi- 
quaient, à l'approche du scrutin, 
une courte majorité en faveur du 
«oui », la principale inquiétude 
des autorités de Budapest portait 
sur le taux de participation. Si ce- 
lui-ci s'avère inférieur à 25%, le 
référendum sera invalidé. Dans ce 
cas, indiquent des responsables 
hongrois, l'« approbation » d'une 
entrée dans l’OTAN sera confiée 
au Parlement, où tous les partis 
représentés se sont déclarés en fa- 
veur de l’intégration. 

DÉPOLITISATION 

Une victoire du «non», ou 
bien, chose ïugée plus probable, 
un « oui » avec un fort taux d’abs- 
tention, constituerait un camou- 
flet pour le gouvernement, à l’ap- 
proche des élections législatives 
prévues en mai 1998. Un «mau- 



vais signal » de l'électorat hon- 
grois risquerait aussi, s'inquiète-t- 
on, d'ëtre mal perçu à l’Ouest, de 
fournir des arguments à ceux qui, 
au Congrès américain notam- 
ment, s’opposent à la ratification 
d'un élargissement de l’OTAN ju- 
gé trop coûteux: si les Hongrois 
ne s’enthousiasment pas pour 
l’OTAN, pourquoi leur (aire cette 
largesse ? diraient en substance 
les critiques. La Hongrie avait 
pourtant été en 1989 le premier 
pays du bloc communiste à décla- 
rer sa volonté de se rapprocher de 



rOTAN.Au travers d’une impor- 
tante campagne de promotion 
dans les médias, dont la concep- 
tion a pu parfois étonner, le gou- 
vernement hongrois n'a pas mé- 
nagé ses efforts, ces derniers mois, 
pour sensibiliser une opinion pu- 
blique, souvent qualifiée de « dé- 
politisée», aux avantages qu'of- 
frirait le «parapluie» de l'OTAN. 
Le coût d’une entrée dans l’al- 
liance serait inférieur à celui d’une 
éventuelle neutralité, font valoir 
les partisans du «oui». La Hon- 
grie, dont aucun des pays limi- 
trophes (Autriche, Slovaquie, 
Ukraine, Roumanie, Serbie, Croa- 
tie, Slovénie) n’est pressenti pour 
rejoindre l’OTAN dans un avenir 
proche, occuperait au sein de l’al- 
liance une place particulière : une 
«situation dite» en Europe de 
l’Est. La Hongrie participe aux 
opérations de maintien de la paix 
dans l’ex-Yougoslavie, et son terri- 
toire- a servi de base à des troupes 
américaines participant à la force 
de l’OTAN en Bosnie. 

Dans une allocution radio-télé- 
visée, le président Aipad Goncz a 
demandé, vendredi 14 novembre, 
« à tous les électeurs de dire claire- 
ment leur opinion en votant le 
16 novembre sur la question de 
l'adhésion à l'OTAN ». « Le spectre 


des guerres existe : pensez à la Bos- 
nie ou à la Tchétchénie. Des Incen- 
dies peuvent s’embraser n'importe 
où, à tout moment S’B nÿ a pas de 
puissance contre eux (~), notre ave- 
nir commun est en danger», a-t-il 
ajouté, qualifiant d’« historique » 
la possibilité donnée aux Hon- 
grois de se prononcer sur leur po- 
litique de sécurité. « Ne créez pas 
de déception, votez « oui », a sou- 
ligné de son côté le premier mi- 
nistre, Gyula Hom. 

Selon des sondages, 57% des 
électeurs se déclarent pro-OTAN, 
23 % contre, et environ 20 % sont 
indécis. Les opposants farouches à 
l’intégration sont surtout réunis 
autour des communistes (le Parti 
du travail) et de l’extrême droite 
(le Parti de la vie et de la justice 
hongroises), qui ne sont pas re- 
présentés au Parlement. La désaf- 
fection de l’opinion publique est 
aussi liée à la confusion qui a en- 
touré la préparation même du ré- 
férendum. Ce dernier a été repor- 
té par le Parlement le 
10 septembre, avant d’être main- 
tenu, deux iours plus tard, par le 
gouvernement: les députés de 
l’opposition réclamaient l’inclu- 
sion d’une deuxième question, 
portant sur la vente des tenes aux 
étrangers. L’intention affichée 
cette année par le gouvernement 
hongrois d’acheter des avions mi- 
litaires américains à hauteur de 
1,5 milliard de dollar* afin de mo- 
derniser les forces années a aussi 
pu contribuer à discréditer l’idée 
de l’intégration, dans un pays qui 
vient de traverser deux années 
d’austérité. 

« Bien sûr, si le peuple se pro- 
nonce contre, alors la Hongrie ne 
sera pas membre de l'OTAN », a 
déclaré mardi à T AFP- le secrétaire 
hongrois à la défense, Istvan Fo- 
dor: « Cela créerait une situation 
• entièrement nouvelle r que le gou- 
vernement n'a pas prévue, ni aucuh 
parti politique. » Le secrétaire gé- 
néral de l’OTAN, Javier Solana, a 
pour sa part déclaré à la télévision 
hongroise que le référendum 
constituait « une chance historique 
à ne pas rater». 

Natalie Nougayrède 


Le « colonel Korda » à la rescousse... 

Affiches politiques, émissions et spots publicitaires financés par le 
gouvernement se sont multipliés ces derniers mois en Hongrie pour 
inciter la population à voter « oui » à l'OTAN. L’Initiative «an* doute 
la plus remarquée a été Papparition, dans un feuilleton télévisé po- 
pulaire, La Famille KJ i d’un personnage étonnant: le colonel Lajos 
Korda, on officier de l'armée hongroise vantant les mérites de 
POTAN. Le ministère hongrois de la défense a dépensé 7 millions de 
forints (environ 200 000 francs) pour que le- colonel Korda -figure 
dans le scénario. II s'agit de montrer un « type nouveau de militaires 
[en Hongrie], jeunes, intelligents, ayant fait des études aux Etats- 
Unis », a expliqué un responsable de rémission. 

Le colonel Korda aurait réussi, selon certains sondages, à faire re- 
monter le pourcentage de « oui ». Des observateurs font cependant 
valoir que la « propagande » menée par le gonvemement hongrois, 
d’un coût total d’environ 3,5 millions de francs, « pourrait aussi avoir 
un effet contraire en lassant la population du thème de l’OTAN ». 


Anatoli Tchoubaïs ébranlé par un nouveau scandale 

Le numéro deux du gouvernement russe a touché 90 000 dollars pour un ouvrage non publié 


MOSCOU 

de notre correspondante 

Ce n’est pas la première fols 
qu’Anatoü Tchoubaïs, garant des 
réformes russes aux yeux de l’Oc- 
cident, est accusé de malversations 
par les nombreux ennemis qu’il 
s'est forgés en Russie. Mais c'est la 
première fois que les coups portés 
l’ont fait vaciller, au point que les 
médias russes se posaient, samedi 
15 novembre, une seule question : 
qui prendra sa relève si Boris Elt- 
sine se déridait à le limoger ? - dé- 
cision qualifiée cependant d’extrê- 
mement difficile. 

La nouvelle affaire a éclaté jeudi, 
quand un journaliste, Alexandre 
Minkine. l’a accusé d’avoir partagé 
avec quatre associés la somme de 
450 000 dollars d‘« honoraires » 
pour un livre non publié, intitulé 
« Histoire de la privatisation en 
Russie ». commandé par une mai- 
son relevant de la banque Unexim, 
un établissement que M. Tchou- 
baïs et son équipe sont accusés 
d’avoir favorisé lors des grandes 
privatisations ayant fait scandale 
cet été (Sviazinvest et Norilsk-Nlc- 
kel). 


Des documents parvenus à cer- 
tains journalistes montrent que les 
« auteurs » du livre, hauts respon- 
sables en fonctions, ont signé les 
contrats et perçu plus de la moitié 
de la somme en question comme 
* avance », en mai et juin, avant 
ces privatisations. Ces sommes, 
d’autant plus extravagantes que le 
« livre » ne devait compter que cin- 
quante pages, seraient donc des 
pots-de-vin pour services rendus 
dans ce cadre. 

Le même jour, M. Tchoubaïs a ré- 
pondu aux accusations avec son 
aplomb légendaire. U a rappelé 
avoir lui-méme annoncé il y a 
moins d’un mois l’existence de cet 
ouvrage, dont les droits d’auteurs 
devaient être reversés à un « fonds 
charitable privé », créé pour la « dé- 
fense de la propriété » en Russie. 
M. Tchoubaïs n'avait pas précisé 
alors les sommes en jeu ni le nom 
du commanditaire ; D semblait vou- 
loir prendre les devants pour proté- 
ger un de ses co-auteurs. l’ancien 
responsable des privatisations, Al- 
fred Kokh, déjà compromis dans 
une affaire « d’édition * en tous 
points similaire, et limogé cet été 


par Boris Eltsine, jeudi, M. Tchou- 
baïs n’a pas nié les faits, mais affir- 
mé que tout fut fait « dans une par- 
faite transparence », soulignant 
avec dérision qu'il « ne voyait pas en 
quoi il y avait là crime contre l’huma- 
nité ». Ses ennemis, a-t-il dit, vou- 
laient seulement saboter l’adop- 
tion du budget 1998, qu’il devait 
défendre le jour-même à la Douma 
en tant que premier vice-premier 
ministre en charge des finances. 
Mais le lendemain, le « numéro 
deux » du gouvernement avait per- 
du sa beDe assurance : parlant à la 
presse avant son départ pour une 
mission de 24 heures en Ukraine, D 
prononça le premier « mea-cuipa » 
public de sa carrière : «Les hono- 
raires sont élevés et les reproches fon- 
dés », a-t-il dit, en précisant qu*0 
« accepterait toute décision que 
prendrait à cet égard le président ». 

LIMOGEAGE 

Entre-temps, Boris Eltsine était 
en effet intervenu. Le matin même, 
son administration annonçait le li- 
mogeage d’un des chefs adjoints de 
celle -ci, Alexandre Kazakov, qui est 
aussi l'un des coauteurs de l'ou- 
vrage incriminé. U avait été placé 
dans l'appareil présidentiel par 
M. Tchoubaïs quand ce dernier le 
dirigeait, durant la maladie de Boris 
Eltsine. Dans la journée, le scandale 
s'amplifiant, l’administration préci- 
sait que le président, par ce licen- 
ciement, « avait tiré une conclusion 
morale » de l'affaire en cours et di- 
verses personnalités n'ont pas ex- 
clu d'autres licenciements. Outre 
MM. Tchoubaïs et Kokh, ils 
peuvent toucher Maxim Bolko, mi- 
nistre des privatisations, Dmltri 
Vassfliev, chef de la Commission fé- 
dérale des Titres et Piotr Mostovoï, 
chef de la Commission fédérale des 


banqueroutes. Tous sont des poids- 
lourds de Péquipe Tchoubaïs qui a 
dirigé les privatisations en Russie, 
stabilisé le rouble et obtenu la dé- 
faite communiste lors de F élection 
présidentielle de 1996. 

Aujourd’hui, tous sont publique- 
ment perçus comme ayant violé les 
principes qu’ils affirment défendre. 
Plus gravement, peut-être, Anatoli 
Tchoubaïs a choisi un mode de dé- 
fense qui ne tient pas la route : le re- 
versement des « droits d’auteur » à 
une organisation « charitable » 
n'efface pas la faute commise, 
d’autant moins que le fonds en 
question, présidé par Egor Gaïdar, 
vefl ami de M. Tchoubaïs, a été mê- 
lé à l’affaire dans la précipitation 
ces derniers jours. Alors que F inter- 
médiaire, dans ces transactions, est 
le fonds d’investissement « Montes 
Auros » créé par M. Tchoubaïs et 
ses amis en 1996 et déjà impliqué 
dans des malversations™ 

L'espoir, pour t’équipe Tchou- 
baïs, réside dans la réticence 
connue de Boris Eltsine à agir sous 
la pression. Principal ennemi de 
M. Tchoubaïs, Boris Berezovskf , 
l’homme d’affaires proche de la fa- 
mille du président a été licencié, la 
semaine dernière, de son poste au 
Conseil de sécurité russe. Or, c’est 
la première chaîne de télévision 
qu’il contrôle qui a lancé cette der- 
nière « affaire Tchoubaïs », en an- 
nonçant notamment l’ouverture 
d’une enquête par le parquet. Les 
opposants communistes et appa- 
rentés ne sont pas en reste. Face à 
cette vaste coalition, Boris Eltsine 
se doit d’agir. Son entourage a 
anonncé qu'il devait rencontrer 
Anatoli Tchoubaïs, dimanche, au 
plus tard. 

Sophie Shihab 
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L'opposition marocaine en tête 
aux élections législatives 


RABAT. L’Union socialiste des forcés populaires (USFP, oppositkro) estarri-- 
véeeotête deslô partis politiques enfice pour les législatwœ, avec^-aègss 
sur les U2 dont les résultats ont été annoncés, dans la nurt :de vendredi 14 la 

samedi 15 iwvembre, par te ministre de nutériem,DrâBpn-T*^ ^ 

Hons cTâectews étaient appelés vendredi à élire 325 députés devant séger 

cmqansàkChambredesreprésentaiits.Unautiepaitid’oppo^touTaïq- 

laL a remporté 12 sièges, arrivanten quatrième place demêre rUSFP, ruman 
constitutionnelle (UC. droite, 20 sièges) et le RassenWernertr^ional des 
mAi pptvfant* (rni, centre) de Fanrien Premier ministre Ahmed Osraane, 
qui en a recuaffi 15. Pour la première fois, les islamistes du Mouvement po- 
pulaire constitutionnel démocratique (MPCDJferont tair 
Wée nationale, où 3s auront au moins 6 députés. Ttois partis bobœstes, le 
Mouvement populaire, le Mouvement national populaire et le Mouvement 
démocratique et soda] se partagent 29 sièges, séton ces résultats partiels. 
Les i&nltats définitifs devraient être connus samedi, a piédsé M. Basa - 
(AFP.) 


L'ONU fixeau 7 décembre 1998 


le référendum au Sahara occidental 

NEW YORK Les Nations unies ont fixé au 7 décanbre 1998 te référendum 
^autodétermination au Sahara ocddental, qui doit mettre un point final à 

un conflit de près de vingt-cinq ans entre le Maroc et le Front Pofisano. Cette 

ftahx >sKlfl nnfe parle secrétaire général de fONU, Kofi Anna n , da n s un rap- 
port au Conseil de sécurité rendu pubfic, vendredi 14 novsnbre. M. Annan 
indique que le processus d’identification des électeurs en vue du référen- 
dum doit reprendre le 1“ décembre 1997. La période d e tran sition doit 
commence le 7 juin 1998. Les électeurs devront choisir entre l’indépen- 
dance et le rattachement au Maroc Depuis 1974, le Maroc et le FbBsario se 
disputent la souveraineté de randaHte cokjnîe esp^note- Le Front ftjlisa- 
rio, créé en mai 1973, a dédaié umlatérakanent Fmdépendanœ du Sahara 
occidental en 1975. - (AFP.) 


Denis Sassou Nguesso et Hun Sen 
au sommet de la francophonie 

HANOI Le vn* sommet de la francophonie qui s’est ouvert à Hanoï, ven- 
dredi 14 novembre, a été roocastcn pour deux personnalités controversées 
de faire leur rentrée internationale. Lois de la séance Inaugurale, Jacques 
Chirac s’est entretenu brièvement, tour à tour, avec le général Denis Sassou 
Nguesso, qui vient de reprendre le pouvoir par la force à Brazzaville, et avec 
Hun Sen, deuxième premier ministre cambod&en, qui a chassé du pouvoir, 
également par la force, le prince Norodom Ranariddh. Ce dernier, qui se 
trouve à Bangkok, a esprinte son regret d’être tenu à Fécart du sommet et 
jugé comme un « affront »la présence (FUng Huôt, son successeiu au poste 
de premier ministre. Les deux grands absents du sommet sont le président 
Paul Bïya - qui a préféré rester au Cameroun pour des raisons de pofitique 
intérieure - et Lament-Désiié Kabfla, chef de IBat de la République démo- 
cratique du Congo. - (Cbrresp.) 



WASHINGTON. La décision, le 13 novembre, du Congrès américain 
de ne pas autoriser, avant ia fin de sa session, le paiement de la dette 
des Etats-Unis aux Nations unies, a suscité une vive réaction du 
porte-parole du département d'Etat Ce dernier a déploré une déci- 
sion susceptible de porter un coup à la « sécurité nationale » au mo- 
ment « où le président Clinton cherche le soutien de FONU dans la crise 
qui oppose le monde à Saddam Hussein ». Les Etats-Unis doivent envi- 
ron un milliard de dollars à FONU. Kofi Annan, le secrétaire général 
des Nations unies, a souligné que le refus du Congrès d 'honorer les 
dettes américaines laissait F organisation dans l'impossibilité de rem- 
bourser aux autres Etats membres les fiais engagés lors des missions 
de maintien de la paix que les Etats-Unis avaient eux-mêmes aidé à 
organiser, fi a aussi souligné que cette décision intervenait alors que 
FONU jouaient un rôle « indispensable tant pour le maintien de la paix 
et pour la sécurité internationale que pour la préservation des intérêts vi- 
taux des Etats-Unis ». - (AFP AP.) 

AFRIQUE 

■ DJIBOUTI : trois partis d’opposition, non reconnus officiellement, 
ont qualifié, jeudi 13 novembre, de « mascarade électorale » les élec- 
tions législatives prévues te 19 décembre et créé un * comité de coor- 
dination de ropposition djiboutienne » (CCOD). - (AFP.) 

EUROPE 

■ ALLEMAGNE : les « cinq sages », le pins prestigtarx comité d’ex- 
perts économiques du pays, prévoient une croissance de 3 % en 1998, 
dans leur rapport annuel publié vendredi 14 novembre. Ils critiquent la 
politique financière du gonvemement de Bonn, incapable de mener à 
bien les réformes nécessaires, et s’inquiètent d’un lancement de l'euro 
en 1999 qui serait décidé pour des raisons essentiellement politiques. 

■ ITALIE : dix minions d’électeurs sont appelés à voter, dimanche 
16 novembre, pour le premier tour des élections municipales par- 
tielles. Ce scrutin concerne des grandes villes comme Rome, Venis e, 
Gênes et Naples. 

PROCHE-ORIENT 

R ISRAËL: une majorité d* Israéliens (56 %) pensent qu’une guerre 
dvDe en Israël est proche, et 21 % estiment que leur pays est uni, in- 
dique un sondage effectué par Finstitut Gallup et dont les résultats 
ont été publiés, vendredi 14 novembre, par le quotidien Maariv. - 
(AFP.) 

m L* Assemb l é e générale de FONU a condamné à une large m aj orité 
(139 pays), jeudi 13 novembre, la politique de colonisation israélienne 
en Cisjordanie, et « en particulier à Jérusalem-Est». Les Etats-Unis ont 
voté contre, et 13 pays se sont abstenus sur le projet de résolution 
présenté par le groupe arabe. Les résolutions de l’Assemblée générale 
ne sont pas contraignantes. - (AFP.) 

ASIE 

■ INDONÉSIE : les forces de 
fordre ont ouvert le feu. vendredi 
14 novembre, dans te centre <teDi- 
E, captete duTraopOrientaL Ces 
incidents, qui auraient fiait plu- 
sieurs blessés, ont eu lieu après 
Fagresaon d’un soldat en dvfl pæ- 
des étudiants. Une Américaine 
soupçonnée cf « activités journalis- 
tiques »a, par auteurs, été expulsée 
après avoir été interrogée par la 
police. L’accès au Timor-Oriental, 
envahi par l'Indonésie en 1975, est 
intenfit aux journalistes. - (AFB) 


VOTRE BAIGNOIRE 
REMISE A NEUF 

iSr 

Sans démontage, en 
blanc on en couleur. 
Déplacement gratuit 
Paris et prownee. 

* Mr Baignoire 
03.27.9271.18 
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FRANCE 

LE MONDE / DIMANCHE 16 > LUND1 17 NOVEMBRE 1997 


BUDGET Le général Philippe 

Mercier, chef d'état-major de Far- 
mée de tore» a accordé au Monde 
un entretien, dont il a soumis le 
texte au ministre de la défense. 


Alain Richard. Le « patron » des 
forces terrestres admet que le ni- 
veau des dépenses militaires fixé 
dans le budget pour 1998 crée du 
« désenchantement » chez les 


cadras militaires. • LA RÉDUCTION 
de 11 % des crédits d'équipement, 
par rapport à la loi de programma- 
tion militaire, lui paraît « sévère ». 
Mais il estime que cette <r encoche » 


pourra être surmontée si elle ne 
porte aue sur un an. t LA POUR- 
SUITE de la rigueur en 1999, en re- 
vanche, imposerait de « redéfinir 
l'outil de défense ». Pour lui, <r le 


modèle d'armée adopté par le pré- 
sident de la République » implique 
le retour à un niveau de dépenses 
« proche » de celui fixé par la loi de 
programmation. 


Le général Philippe Mercier craint une réduction de l’outil de défense 

Dans un entretien au « Monde », le chef d'état-major de l'armée de terre reconnaît le désenchantement des cadres devant la baisse des crédits en 1998. 
Il prévient que, si celle-ci continue en 1999, le modèle d’armée décidé par le président de la République ne pourra pas être mis en œuvre 


« La réorganisation de Famée 
de terre ne snscfte*-e3te pas des 
états d’âme chez tes cadres et un 
certain désenchantement par rap- 
poit aux promesses de la pro- 
g rai m watkm ntillrwfi y ? 

-Dans une grande majorité, les 
cadres de Famée de tene étaient très 
attachés à la conscription. Aussi la 
pK&sskxmaBsafion a-t-eüe été une 
véritable révolution culturelle, qui 
n’est pas allée sans j n t Hmgifo n pour 
certains» Ge débat est déso rmais dos, 
et f année de tare, sans plus d'état 
d’âme, a fait rien ce projet- Mais la 
réorgan is ation va hfc»n au-delà de la 
professknmaBsation : eBe touche à la 
doctrine d'emploi ; à rotganisatioo 
des fortes, des services, du comman- 

25 régiments dissous 

• Oré(flfs.Four 1998, avec 48 mflKards 
de francs (fbnc tifgineinent et 
équçement confondus), sait le quat 
des déposes militaires globales, le 
budget defarmée de tare chute de 
3,2 % (francs cons tants ). Le recul est 
pgticuBè ranent sensible en matière 
d'équipement, avec U %panapport à 
la programmation miStaire de 19%. 

• Eflbcdfe. En 1998» seront supprimés 
230 expiras tfcffidexs ; 1 148 postes 
de soas-offidecs et 21 136 emplois 
d’appelés, dans le cadre d'un plan 
pluriannuel prévoyant que fannée de 
tene aura padu 7$ % de ses officiers, 
114 % de sessons-offidos et 95,8 % 
des appelés en 2002. 

• Fennetmes. En 1998,5 nouveaux 
régiments des forces- après 20 œ 

1<W7 — &mnti»mnptn»iifainp 

d’autres fonnâtiGos (écoles, 
étatfr mafcMS» éMWfe fl i «m et 

iwiQk ifiiut niillfii^fi iKTnt iftipiiiL 

lebotdelaiéor^nfeatinnestde 
supprânec, entre 1997 et 1999, 

31 r^imeirts et90 facmaticns de 
moindre intérêt Llnântene devra 
perdre jusqu'au quart de ses - 

régiments. 

ramée de tare devraitiassembter 
138 625 homm es et femmes 
profesaonndset34000 rivas, qni 


dement temtcdal, des réserves; à la 
constitution et à la gestion de la res- 
source humaine. 

» Cest pourquoi nous partons de 
«refbndatioo». L’amptenr des bou- 
leversements suscite des interroga- 
tions légitimes et des débats internes. 
Cest bien normaL Les choses 
changmt et, comme toiqours dans ce 
cas, cextams redoutent h imrise en 
cause de paiticularisnes. Ken sûr, j’y 
suis très attentif, car la préservation 
dn moral est plus que jamais essen- 
tielle. Cest la raison pour laquelle 

nous aupns, depn fo ftiT-hrritTrvv<; ino- 

tauré i™ pratique de concertation 
permanente, que je juge particufière- 
ment efficace. La concertation n’est 
pas synonyme de ccnqxrxnis : eHe si- 
tue les préoccupations de chacun 
dans le cadre de fintârfit général de 
l'aimée de tene. Tous l’ont bien 
co mpris , et je reste très confiant dans 
la cohésion de Famée de tore. 

* Il est vrai, en revanche, que les ré- 
ductions budgétaires ont suscité un 
certain désenchantement Je crois 
avoir dà, au nom de Fannée de tene, 
ce que je devais dire [le général Mer- 
cier muât fiât paît aux députés de h 
com mi ss io n de la défense, de «la très 
vive inquiétude» a de «la grande 


désiOuâcn» dans les nm& après les 
décisions budgétaires et le projet de ré- 
Jbrme du service.] Depuis, noos nous 
sommes remis au travail Seul Fave- 

nir mmpte désormais. 

- Avec 53 régiments dlssoas 
entre 1988 et 1995 et 45 autres rRd 
à 2002, comment comptez-vous 
fn rn ‘ mnw à e xécuter tes ntisdons ? 

-L’année de terre aura dissous une 
c e nt a ine de régiments en quatorze 
ans. EDe a été pratiquement la seule, 
dans nôtre p tys, à connaître, dès la 

fht mnr dp TUntinimP p rf-mffrr p 

réduction de son format, d’un vo- 
lume identiq ue à qui a été déci- 
dée en 1996. Rendant sa restructura- 
tion, 'jusqu’en T ffi P , Fannée de, tene 
doit être en mesure de projeter 
20000 hommes au dehors du texii- 
tcÉe nationaL Malgré les bouleverse- 
ments qu’elle connaît et le rythme 
des engagements, elle tient son 
contrat : eHe fournit plus de 80 % des 
forces en opérations extérieures et 
phis de 75% dn plan «Vigipirate». 
En 2002, la prufesaounafisation étant 
achevée, oe sors: 50 000 hommes que 
nous devions pouvoir projeter ins- 
tantanément, ce qui nous striera à 
hautaff des Britannkjues- 

- Avec une réduction de H % des 



PHILIPPE MERCIER 

crédits d'équipement, comment 
oontiBer professionnalisation et 
modernisation ? 

- Une réduction de 11% dès la 
première année de la programma- 
tion, cela paraît en effet sévère. 
Pour autant, û convient de relativi- 
ser l’importance de cette « en- 
coche » : elle ne devrait s'appliquer 
qu’à la seule année 1998 ; elle ne 
porte ni sur les effectifs ni sur les 
activités des forces, ce qui préserve, 
à la fois, le modèle à atteindre et 
les capacités opérationnelles à en- 
tretenir. Une fois de plus, c'est la 
modernisation des équipements 


qui est affectée par les réductions 
budgétaires. ‘àgrwft* que F arrivée 
de certains matériels et de munitions, 
de même que la réalisation cfinfias- 
tmcnires seront différées de pfrisieure 
mois. Cest très regrettable, mais T'es- 
tane que ni la réalisation du modèle 
d’année ni sa cohérence ne sont au- 
jounfhuf remises en cause. 

-Aux dépotés, vous avez expli- 
qué que, étant donné tes ajuste- 
ments budgétaires, 1999 sera l'an- 
née où « ça passe ou ça casse ». 

-Si l’« encoche» budgétaire de 

1998 ne qu’un accident de 

parcours et si, par conséquent, la dé- 
fense retrouve en 1999 une ligne de 
ressources proche de ceDe de la pro- 
grammation, le modèle d’armée 
adopté par le président de la Répu- 
blique en février 1996 ne sera pas nés 
en cause. En revanche, il est dair que 
la reconduction d’une réduction bud- 
gétaire d’une amp le ut identique en 

1999 nais amènerait inéluctablement 
à redéfinir un nouvel outil de défense, 
sauf à accepter d’avoir des forces ar- 
mées duraUanent sous-équipées. Je 
crois quH ne faut pas se voüer la face. 

- C omm en t aSez-vous remédier 
au déficit qu’on observe, du 
no mb re de ces rivüs censés rem- 


L'appel au président de la République 


EN EXPRIMANT par voie de presse le malaise 
des cadres de Fannée de terre, le général Mercier 
manifeste à ses subordonnés la soUkiturie de leur 
chef Mais cette intervention, exceptionnelle par 
son contenu et son caractère public, a d'autres 



ANALYSE 


contingent. A cette date, les militaires 
de cantine, sous contrat ou engagés 
formeront 96 % despereoands, les 

4 % restants (soit Féquivaknt de 

5 500 postes) étant des volontaires 


de cinq années. 


L^çbçf.de J^Etat a fart 
de là réorganisation des armées 
une réforme majeure . 
de son septennat 

cfoles. Déjà te général Marier avait, le 7 octobre, 
affirmé devant la commission de la défense de 
FAsseniblée oadonale, que ^ la gfoàoüé et la cth 
hérence du projet de réforme d’ensemble [la profes 
sfotmafisatian des années] sont menacées » parles 
économies budgétaires dont le budget de la dé- 
fense a fait tes frais en 1998. Le chef d’état-major 
de Fannée de terre avait alors lancé un avertisse- 
ment concernant le budget 1999, sdon lui celui du 
choix: « Cria passera ou cela cassera ». 

Depuis, Paul QuQès (PS), président de la 
commiss ion de la défense, a averti, au cours de la 
discussion budgétaire, que la poursuite de la 
baisse (de 8,7 % en 1998) des crédits d'équipement 


serait « dangereuse ». A Porigine de la grogne de 
cer tain!; députés de gauche contre la réduction 
des moyens d’équipement, Q y avait surtout leur 
inquiétude face aux restructurations des indus- 
tries militaires coûteuses en emplois dans leurs 

-.circonscriptions. — ... ... 4 

^La démarche dn général Marier est d’une autre 
nature et ses déclarations peuvent avoir des 
..conséquences autrement phiç déli cates . La.dbte 
dn chef d’état-major se sirôe. de fait, an sommet 
de l’Etat. Dans l’entretien qu’Q a accordé au 
Afond^ le patron de Tannée de terre rite explicite- 
ment le président de la République qui, en tant 
que chef des armées, a fait, au mois de février 
1996, le choix d’un « modèle d'armée » profesaon- 
ncL Le général Mercier explique en fait que, si en 
1999 le gouvernement de Lionel Jospin reconduit 
les mêmes réductions budgétaires, c’est le choix 
présidentiel qui sera remis en cause. L’avertisse- 
ment du général revient à prendre pabfiquement 
à témoin le chef de l'Etal des risques que les choix 
budgétaires de la gauche font courir à sa propre 
autorité. 

Sans doute moins innocemment, le député baL 
ladurien René Galy-Dejean (RPR, Paris), ne s’est 
pas privé, au coure des dSiats à r Assemblée na- 
tionale, d’insister sur Je fait que la diminution des 
crédits de la dissuasion nudéaire (-23 milliards 


en 1998) remet en cause tes choix présidentiels en 
la matière. La vigueur avec laquelle M. Quilès s’est 
efforcé de démonta- les arguments de M. Galy- 
Dejean, a de prouva que la gauche ne remet pas 
en cause le consensus national sur la dissuasion 
nudéaire, montre combien le su jet est sensible. 

M. Chirac n’avait cotes pas-attenda le général 
Mercier et M. Galy-Dejean pour prendre 
conscience de la situation. Détenteur, de par la 
Constitution, d’un rtMe émment en matière de dé- 
fense, le chef de FEtat a fait de la réorganisation 
des armées une réforme majeure de son septen- 
nat S’étant porté à plusieurs reprises « personnel- 
lement garant » des « ressources » nécessaires aux 
missions des forces armées et du respect de la loi 
de programmation militaire, le président de la Ré- 
publique a donc logiquement adressé, le 24 sep- 
tembre, à Foccaaon de la présentation en conseil 
des ministres du budget de la défense, une « mise 
en gante » au premia ministre en lui demandant 
de faire en sorte que tes réductions de crédit « re- 
vêtent un caractère exceptionnel et ne portent donc 
que sur l’année 1993 ». Des initiatives, comme 
celle du général Mercier, ne peuvent que miner 
encore davantage l’un des dossiers porteurs de 
conflits de la cohabitation. 

Fabien Roland-Lévy 


placer des militaires remis dans le 
circuit opérationnel ? 

- Cest effectivement Fun de mes 
soucis. Aujourd'hui, le personnel 
rivfl représente 12 % de l’armée de 
terre. En 2002, ce sera 20%. Cest 
ce changement d'échelle qui per- 
mettra à l’armée professionnelle de 
se consacrer à ses activités opéra- 
tionnelles. Or, alors que nous de- 
vrions en toute logique embaucha 
des rivüs, nous voyons au contraire 
le déficit se creusa dangereuse- 
ment La raison en est simple. La 
défense est globalement en suref- 
fectif, et les règles de mobilité du 
personnel civil ne permettent pas 
de réalisa rapidement les rééquili- 
brages internes qui sont néces- 
saires. Dans ces conditions, le mi- 
nistère du budget n’accorde que 
des autorisations cF embauche très 
limitées. Je n’ai de cesse de sensibi- 
lisa mes interlocuteurs à ce pro- 
blème, qui devient très préoc- 
cupant Les choses bougent, mais 
pas assez vite et je crains d’avoir, 
dans (es années qui viennent, à 
consacrer des soldats profession- 
nels à des tâches de soutien nor- 
malement dévolues au personnel 
civil, ce qui irait manifestement à 
rencontre du but recherché. 

-Les étudian ts et les titulaires 
d’un contrat de travail seront dis- 
pensés du service nationaL alors 
que la montée en puissance de la 
professionnalisation suppose le 
maintien d’un certain nombre 
d’appelés. Aurez-vous la ressource 
nécessaûe en conscrits jusqu’ à Fan 
2000 ? 

- Je crains que non.. Or, au- 
jourd’hui, Farinée de terre n’est 
professionnalisée qu’à 50%, bien 
moins que les autres armées. Cest 

’ dire si, pour elle, la ressource en 
appelés demeure essentielle dans 
les années à venir. Les nouvelles 
dispositions de (a loi sur le service 
national s’appliquent, je me dois de 
le rappela, aux reports d’incorpo- 
ration, et non aux dispenses. Elles 
risquent fort, à mon sens, d’accélé- 
rer la décroissance de la ressource, 
ce qui, s'ajoutant au déficit en per- 
sonnels rivüs, entraînerait inévita- 
blement de sérieux dysfonctionne- 
ments au sein de Fannée de terre. Q 
s’agit là d’une situation nouveüe et 
inattendue, que je ne souhaite pas 
subie» 

Propos recueUbs par 
Jacques Isruad 
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FRANCE 


M. Hue souligne à l’issue du conseil national 
la « mutation culturelle » des communistes 

« L'euro, ce n'est pas la fin de l'histoire », explique le secrétaire national du PCF 


Réunis les 13 et 14 novembre en conseil natio- 
nal -une sorte de « mini-congrès b -, les diri- 
geants communistes ont donné acte à Robert 

IL Y AVAIT EU . cinq jours avant, 
le règlement du conflit des routiers 
par le ministre des transports, Jean- 
Claude Gayssot : « Quelque chose 
de neuf sur la lutte de classe », se ré- 
jouit-on unanimement dans les 
rangs communistes. H y eut. en- 
suite, la polémique sur le Livre noir 
du communisme, qui, loin de « trau- 
matiser » le PCF, fut l’occasion pour 
Lionel Jospin et Robert Hue d’ex- 
primer leur * fierté * réciproque. Le 
conseil national du PCF, clos ven- 
dredi 14 novembre après la tradi- 
tionnelle discussion, s'était ouvert 
sous les meilleurs auspices ; U a été 
un succès pour Robert Hue. Une ré- 
volution culturelle ? Pour ce der- 
nier, le mot est à peine <*■ trop fort ». 

* Au bout de cinq mois de gou verse- 
ment. la démonstration est farte que, 
sans affadir, notre identité, nous y 
participons de façon constructive. 

C’est une mutation culturelle pro- 
fonde. » 


Hue des résultats positifs de la participation 
gouvernementale, confortant ainsi la «ligne» 
du secrétaire national. Ceux qui s'inquiètent 


du respect de «Hdentitè communistes ont 
mis pendant deux jours leurs critiques en sour- 
dine. 


ON NL ftûT fAS tm. M 
A towtft le ps 
SAwi ff/ 



■ SOUFFLE NOUVEAU » 

Après un rapport introductif du 
secrétaire national d’un style un 
peu neuf, prononcé, de l’avis de 
nombreux participants, avec un 
« souffle nouveau ». les satisfac- 
tions semblaient réelles. Pour plaire 
aux plus conservateurs, Robert 
Hue avait pris soin de commencer 
son intervention en s'adressant au 
parti et à la » base », rappelant au 
passage le nécessaire « dépasse- 
ment du capitalisme » et la réalité 
de la « lutte des classes ». Seule 
l'utra-orthodoxe Rolande Periican, 
jeudi, a continué à plaider pour « se 
dégager du carcan gouvernemental 
et sortir du gouvernement ». 
Maxime Gremetz, lui, est désor- 
mais loin de ces positions : «Il ne 
s'agit pas pour moi d’opposftion syté- 
matique aux projets gouvrenemen- 
taux », a expliqué, vendredi, le dé- 
puté de la Somme, pour qui. 
cependant. « dans certains do- 
maines qui touchent aux questions 
fondamentales, on ne peut pas se 
contenter de l’abstention, fl faut sa- 
voir dire non » : D a voté cette se- 
maine contre le budget du minis- 
tère de la défense alors que son 


groupe s'est abstenu. Aux re fonda- 
teurs, Robert Hue a donné de nom- 
breux motifs de satisfaction. A ceux 
qui souhaitent toujours dépasser la 
« forme-part i ». il a offert à nou- 
veau son projet de «force commu- 
niste ». U a aussi évoqué « les condi- 
tions d'un rassemblement d'un type 
nouveau » - qui se créent « peu à 
peu » - et « nécessaires pour avan- 
cer vers des changements plus radi- 
caux ». Pour Guy Hermier, « la mu- 
tation reste à faire », doit encore 
«■ prendre chair », ne pas « en de- 
meurer aux mots et aux effets 
d’image, sous peine de rester timide. 


incertaine et plus ou moins réver- 
sible ». Le chef de file des refbnda- 
teurs a été obligé de saluer, en re- 
vanche, après six mois où « on a eu 
trop tendance à émousser notre in- 
tervention pour finalement épouser 
les positions du gouvernement » CVü- 
vorde, traité d'Amsterdam, France 
Télécom), « la leçon de chose nova- 
trice et citoyenne de jean-Claude 
Gayssot dans le règlement du conflit 
des routiers». 

L'opposition, mise en veilleuse, 
s’est donc contentée de manifester 
ses signes extérieurs de reconnais- 
sance. En l’absence de Georges 


Robert Hue invité au congrès du PS à Brest 

Le Parti socialiste a invité le secrétaire national du Parti commu- 
niste à son prochain congrès. Robert Hue se rendra à Brest, samedi 
22 novembre, à r instar de Lionel Jospin, tandis que le numéro deux 
du PCF, Pierre Blotin, assistera à Fensemble des travaux socialistes. 
La veille de Fonverture de ce congrès, les directions des deux partis 
- neuf délégués chacun, avec en tète le secrétaire national du PCF et 
le premier secrétaire délégué du PS - se rencontreront rue de Solfé- 
rino, pour une discussion de « politique générale». Selon M-Hue, 
«r'esf la première fois que le PS invite le responsable du PCF à son 
congrès ». « Je n'ai pas le souvenir d’une présence à ce niveau depuis 
1971 », indique pour sa part M. Hollande. 


Jean-Luc Mélenchon, porte-parole de la Gauche socialiste 

« Il faut faire de l'Europe une véritable république » 


«Considérez-vous, comme 
porte-parole de la Gauche socia- 
liste, que la préparation du 
congrès du Parti socialiste, qui 
aura lieu du ZI au 23 novembre à 
Brest, a donné Ueu à un débat de 
fond et à une compétition 
loyale ? 

- C’est très difficile pour un parti 
de concilier un débat interne d'une 
totale liberté avec des responsabili- 
tés gouvernementales. Les institu- 
tions de la V' République ne s'y 
prêtent guère. U faut mettre au cré- 
dit du PS que ce débat existe. Mais, 
en période d’exercice du pouvoir, 3 
a tendance à tourner au plébiscite, 
au détriment de la qualité des arbi- 
trages à rendre sur le fond, r en veux 
pour preuve le caractère hétéroclite 
de la motion A fcelle de François 
Hollande]. Du coup, je ne suis pas 
sûr que le clivage entre la gauche du 


parti et son secteur le plus modéré 
soit reflété par la différence entre 
les motions A et C [celle de la 
Gauche socialiste]. La gauche du 
parti s'étend largement à l'intérieur 
de la motion A. 

» Le véritable débat a eu du mal à 
affleurer. 11 portait moins sur des 
enjeux factuels que sur 1a stratégie 
du PS face à la mondialisation lüxf- 
raie. Dans ce cadre se posait la 
question des moyens propres aux 
socialistes français dans la 
construction européenne, le débat 
entre ('accompagnement social de 
la mondialisation libérale et la rup- 
ture avec cette mondialisation libé- 
rale n’a pas occupé le devant de la 
scène. Je le regrette car fl concerne 
toutes les formations de gauche. 

-Si vous faites autour de 10%, 
en deçà de votre ambition, la rai- 
son n’mcombera-t-eUe pas à une 


CORRESPONDANCE 


Une lettre de Michel Dufranc 


A LA SUITE de l’article sur la 
préparation des élections régionales 
intitulé : « La droite fait sort deuil 
de l'Aquitaine » et publié dans Le 
Monde du 25 octobre. Michel Du- 
franc, conseiller régional d'Aqui- 
taine, nous écrit : 

Ayant seulement échangé quel- 
ques mots fortuitement avec le ré- 
dacteur de Farticle, je n'ai pas évo- 
qué avec lui le contexte des 
élections régionales en Aquitaine, 
me contentant de caricaturer 
d'une boutade la situation diffiefle 
dans laquelle se trouve au- 
jourd'hui l’opposition d'une façon 
générale. En aucun cas cette bou- 
tade ne préjuge-r-eUe ni du rap- 
port des forces politiques en Aqui- 
taine ni encore moins du résultat 
de la consultation du 15 mars 1998. 

N'ayant en aucun cas abordé 


avec le rédacteur de l’article la 
question des régionales, je dé- 
mens de la manière la plus for- 
melle avoir été du nombre des 
élus de droite qui, selon l'article 
incriminé, auraient estimé que 
M. Alain Juppé ne devait pas in- 
tervenir dans la prochaine cam- 
pagne. 

De même, si i'ai effectivement 
regretté que l’ancien premier mi- 
nistre n’ait pu, lors des dernières 
législatives, venir me soutenir à 
Pessac, ou j’ai obtenu un résultat 
convenable, H est faux de pré- 
tendre que je l'aurais “ débiné ", 
ce qui, au demeurant, m’eût été 
particulièrement difficile, les quel- 
ques mots que j’ai pu échanger 
avec le journaliste l'ayant été en 
présence d’autres élus et de fonc- 
tionnaires régionaux. 


cri tique trop radicale du gouver- 
nement de Lionel Jospin ? 

- Peut-être, si on en croit une 
certaine propagande interne. Mais 
entre la privatisation de France Té- 
lécom, par exemple, et sa critique, 
c'est bien le poids des faits qui 
reste le pins lourd de consé- 
quences. Nous aurions préféré 
pouvoir applaudir, comme au soir 
de la conférence sur les 35 heures. 

-SI votre motion a moins de 
10 %, mal ntl en dre z- von s votre 
intention d’étre candidat au 
poste de premier secrétaire ? 

- Nous serons au-delà. Et le 
nouveau système de désignation 
du premier secrétaire a organisé 
une forme de découplage entre les 
motions et les candidats. Je me 
sens capable d’incarner une cer- 
taine idée que le PS et la gauche se 
font d'eux-mêmes. Une bonne 
part des électeurs de la majorité 
du parti s'y retrouveraient. Je ne 
me sens pas moins habile qne 
François Hollande pour faire vivre 
la coalition des sensibilités hétéro- 
clites qu'il chevauche. Dans la so- 
cial-démocratie européenne, il 
faut un parti français qui parle 
ferme le langage de notre propre 
tradition socialiste, celle de la 
confrontation sociale, de la répu- 
blique et de la laïcité. 

-Votre différence avec Lionel 
Jospin semble se résumer à l’Eu- 
rope et à votre refus da traité 
d’Amsterdam. Avant les conseils 
de Luxembourg, voyez-vous s’es- 
quisser de la part du gouverne- 
ment une réorientation de la 
construction européenne ? Si- 
non, comment comptez-vons 
Fobtenir? 

- Si nous avons les mêmes ob- 
jectifs, nous n'avons pas la même 
évaluation des rapports de forte et 
des moyens disponibles. Lionel 
jospin est aussi tributaire des im- 
pératifs de la cohabitation avec un 
président de la République qui a 


signé te traité de Dublin. Encore 
une fois, les clivages, dans ce do- 
maine, ne respectent pas les fron- 
tières des courants tels qu'ils se des- 
sineront à la sortie du congrès. O 
faut trouver une sortie par le haut 
qui permette au mouvement soda- 
liste de rassembler ses foires sur un 
objectif précis. 

» A cette étape, les questions ins- 
titutionnelles sont la clef du pro- 
blème. Le traité de Dublin et tout le 
saint-frusquin libéral ne tiennent 
que parce qu'on ne demande pas 
leur avis aux peuplés européens, fl 
faut leur donner des moyens de se 
prononcer. Au fond, fl s'agit de faire 
de l’Europe une véritable répu- 
blique. Aujourd’hui, fl s'agit d’une 
construction baroque. Le message 
des Français doit être de porter haut 
et fort ce qui est le coeur de leur tra- 
dition nationale : la citoyenneté: 

» Je me prononce pour Touver- 
ture d’un processus constituant en 
Europe. C’est la raison d’être du so- 
cialisme que de porter l'idéal démo- 
cratique et, ce qui va de pair, la vo- 
lonté de puissance. Le souvenir trop 
récent des conditions de la compé- 
tition dans la guerre froide masque 
les réalités de la confrontation entre 
le modèle impérial des Etats-Unis et 
le nôtre. L’Europe doit pouvoir être 
indépendante. L’euro ne suffit puis à 
ça. Dans ce domaine, comme rbm* 
les autres, tout commence et finit 
par la souveraineté du peuple. 

-Après le congrès, à défaut 
d’une très Improbable synthèse, 
comment allez-vous jouer votre 
rôle d’opposant à F intérieur du 
PS? 

- Le mot « opposition » ne 
convient pas, s’agissant des 
membres d'un même parti. La suite 
de iaviecommunedu PS dépend de 
l’ouverture de chacun de ses 
membres. » 

Propos recueillis par 
Michel Noblecourt 


Le Conseil d'Etat reconnaît 
ne pas avoir lutté contre Vichy 

La juridiction a attendu 1942 pour limiter 
quelques excès, mais elle n'a pas voulu 
mettre en jeu son existence 


Marchais, c’est à Nicolas Mar- 
chand, son « poulain », qu'a in- 
combé ce rôle. Le secrétaire de la 
fédération du Val-de-Marne a ainsi 
rappelé, comme l'avait écrit l'ex-se- 
crétaire général dans L'Humanité 
{Le Monde du 7 novembre), que la 
mutation est * notre œuvre collec- 
tive depuis 1976 ». Ensuite, fl a inex- 
pliqué qu'« entre l’alignement» et 
« l'opposition systématique »,«ilya 
une place assez large pour pouvoir 
s 'affirmer au gouvernement ». Enfin, 
s’fl juge que le * positionnement du 
parti est devenu plus lisible » - la * li- 
sibilité » était le grand cheval de ba- 
taille de l'opposition lors du dernier 
comité national -, c’est « grâce à 
l’action du groupe parlementaire ». 

Après un bureau national excep- 
tionnellement consacré à la « caco- 
phonie » régnant parmi les députés 
{Le Monde du 6 novembre), Robert 
Hue avait en effet souhaité 
condamner, la veille, devant l'en- 
semble du conseil national « des at- 
titudes pouvant conduire ù brouiller 
la perception de la politique du par- 
ti ». En écho, le président du groupe 
communiste de r Assemblée natio- 
nale, Alain Bocquet, a lui-même ex- 
pliqué, vendredi, qu’« U ne faut pas 
survaloriser les votes ». ajoutant que 
IV 'abstention a une valeur forte 
quand on est dans la majorité ». 

Pour le PCF, les prochains ren- 
dez-vous sont parlementaires, avec 
le projet de loi sur l’immigration, et, 
sourtout, la ratification du traité 
d'Amsterdam et donc Feino. « Ce 
sera une source de confrontation 
avec le PS, parce que c’est un pro- 
blème que nous devrons surmonter 
ensemble ». a expliqué le secrétaire 
national du PCF, à l'issue du 
conseil Mais fl s’est aussi exclamé : 
« L'euro, ce n'est pas la fin de l’his- 
toire l » Une manière de convenir, 
malgré tous les efforts promis pour 
infléchir la politique européenne 
du gouvernement que les parle- . 
raentaires communistes pourront 
voter contre le traité d’Amsterdam 
sans quitter le gouvernement.. 

Ariane Chemin 
et Pascale Sauvage 


ALORS que le débat sur les res- 
ponsabilités de l'Etat et de la Ré- 
publique dans l'accomplissement 
des crimes du régime de Vichy fait 
rage, le Conseil d'Etat lui-même 
s’est penché, vendredi 14 no- 
vembre, sur son rôle pendant les 
ann ées noires de l'Occupation. 
C'est au cours d’une journée 
d'études à la Sorbonne sur « Le 
Conseil d’Etat et les changements 
de régime politique » que Jean 
Massot, président de la section 
des finances de cette institution, a 
fait un exposé sur cette période. 

Ce rapport n’engageait certes 
que son auteur, mais celui-ci béné- 
ficiait d'une solide caution puis- 
qu'il avait été désigné par Le Comi- 
té d’organisation pour la 
célébration du deuxième cente- 
naire, que préside Renaud Denoix 
de Saint-Marc, vice-président du 
Conseil d'Etat, assisté d'un conseil 
scientifique piloté par Georges Ve- 
del, constitutionnaliste. Jean Mas- 
sot, auquel certains de ses col- 
lègues ont refusé de serrer ta main 
à l'issue de la journée, a souligné 
que la déclaration de Jacques 
Chirac reconnaissant la responsa- 
bilité de l’Etat a « ouvert le chemin 
à d’autres actes de repentance de la 
part d'autres collectivités ou institu- 
tions». 0 a ajouté : «Elle nous in- 
vite à poursuivre lucidement la re- 
cherche de la responsabilité d’une 
institution comme le Conseil 
d'Etat » 

AUOJN RÔLE «MODÉRATEUR» 

M. Massot s'est démarqué d’une 
vision « optimiste » de l’histoire 
adminis trative, issue de la Libéra- 
tion, qui fait du Conseil d’Etat « le 
gardien vigilant des principes répu- 
blicains ». Mais fl n'a pas non phis 
brossé l’institution- un tableau 
entièrement noir. 11 a distingué 
deux périodes : celle de juin 1940 1 
juin 1942, au cours de laquelle le 
Conseil d'Etat, installé à Royat, 
dans la banlieue de Clermont-Fer- 
rand, «n'est pas assez loin de Vichy 
pour ne pas être associé ù l'œuvre 
du régime », et celle de juin 1942 à 
juin 1944, pendant laquelle, reve- 
nu à Paris, «fl n'est pas encore as- 
sez près de Londres et d'Alger pour 
s'opposer directement au gouverne- 
ment de l'Etat français ». 

A la décharge du Conseil d’Etat, 


M. Massot fait remarquer que 
l’institution n’a jamais été consul- 
tée sur les lois d’exclusion (lois de 
déchéance ou de révision de la na- 
tionalité, statut des juifs-). Pour 
autant, certains de ses membres, 
détachés dans (es cabinets minis- 
tériels, ont apporté leurs connais- 
sances juridiques à leur élabora- 
tion. Néanmoins, le Conseil d’Etat 
a joué un grand rôle dans l'appli- 
cation de ces textes : fl a été saisi 
de demandes d’avis sur leur inter- 
prétation et fl a délibéré des règle- 
ments ou des décrets auxquels 
renvoyaient les lois. Or fl n’a ja- 
mais eu de rôle « modérateur », 
constate M. Massot Certains do- 
cuments manifestent même de la 
* xénophobie » ou de F* antisémi- 
tisme ». 

Pendant la période de Royat, 
l'œuvre juridictionnelle du Consefl 
d’Etat est à peu près nulle, car les 
services contentieux des minis- 
tères, les avocats et les dossiers 
sont restés à Paris. Le vice- pré- 
sident de l’époque, Alfred Porché, 
a invoqué cet argument pour ob- 
tenir le retour de l’institution au 
Palais Royal. Celui-ci a lieu à la fin 
du mois de juin 1942. M. Massot 
note que cette date, à laquelle on 
enregistre un basculement d’une 
majorité de l’opinion française, 
marque aussi un tournant pour le 
Conseil d’Etat dont deux des 
membres, Alexandre Parodi et Mi- 
chel Debré, jouent déjà un rôle 
éminent dans la Résistance. 

En fait, le Conseil d’Etat ne li- 
mite les excès du régime que lors- 
qu’il statue sur des comporte- 
ments on des actes administratif : 
fl fait alors prévaloir les principes 
généraux du droit pour annuler 
des mesures discriminatoires. 
Mais quand il a affaire à desJois fl 
ne peut que (es faire respecter, 
même quand elles dérogent aux 
principes tépubBcains. M. Massot 
s’est demandé, si le Conseil d’Etat 
n’aurait pas dû « aller plus loin » et 
écarter des lois qui étaient en fait 
de simples décrets pris par le ma- 
réchal Pétain. Il a répondu par la 
négative, estimant que le Conseil 
d’Etat «y eût risqué son existence ». 
Cette conclusion n’a pas fait l'una- 
nimité de Tassistance. 

Rafaële Rivais 


Le FLNKS freine l'approvisionnement 
en nickel de l'usine de Nouméa 


NOUMÉA 

de notre correspondant 

Les barrages sont levés devant 
toutes les mines de nickel cTEramet, 
en Nouvefle-Calédonie, qui seront à 
nouveau normalement en activité 
lundi 17 novembre. Mais Fexpédi- 
tion de minerai vers l'usine de Nou- 
méa reste limitée au tonnage stricte- 
ment nécessaire à une activité 
minimum des fours. Vendredi, un 
communiqué du secrétariat d’Etat à 
l'outre -mer annonçant la réunion 
du conseil d’administration cFEra- 
met le 16 décembre prochain a 
pourtant été rendu public par le 
haut-commissaire de la République 
en Nouvelle-Calédonie. Le « retour 
plein et entier à la normale » sur les 
mines et à l'usine Eramet souhaité à 
la suite de cette annonce par le gou- 
vernement n’est donc pas encore à 
Tordre du joue 

Depuis plus d’une semaine, le 
FLNKS exigeait, pour mettre fin à 
ses actions, de connaître la date de la 
réunion de ce conseil cT administra- 
tion, qui doit entériner l’accord mi- 
nier proposé par le médiateur du 
gouvernement dans le dossier de 
F usine du Nord, que le FLNKS sou- 
haite voir construire par le groupe 
canadien Falconbrige (Le Monde du 
4 novembre). L’acception officielle, 
le 6 novembre, des tenues de cet ac- 
cord par Yves Rambaud, PDG d'Era- 
met, n’avait pas suffi aux indépen- 
dantistes. Ils avaient certes vu dans 
cette première confirmation écrite 
« quelque chose de très positif», mais 
ils avaient maintenu l’immobilisa- 
tion du mineraL 

Le blocage quasi complet des 
mines dn groupe Eramet, entamé le 
14 octobre par le FLNKS pour ap- 
puyer la création d’une usine ne dé- 


V 
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pendant pas d'Eramet, a progressi- 
vement asphyxié l’usine de 
Nouméa, fl a aussi fait sérieusement 
monter la tension dans le Nord, où 
500 employés des mines se sont re- 
trouvés sans travail Le courrier de 
M. Rambaud a progressivement fait 
baisser la tension, mais les comités 
locaux du FLNKS restent mobilisés. 
A l'usine de transformation de Nou- 
méa où travaillait 1 500 personnes, 
la situation devient difficile, la car- 
gaison de deux minéraliers « autori- 
sés » par te FINKS va faire passer le 
stock de minerai à 15 jours, mats en 
fonctionnement réduit Aussi la di- 
rection a mis en place des mesures 
de chômage partiel Elles ont été 
unanimement refusées par r inter- 
syndicale, qui a demandé par écrit à 
Lionel Jospin que l’Etat « tranche dé- 
finitivement» pour régler le pro- 
blème minier « dans les plus brefs dé- 
lais». 

Franck Madœuf 

« Publication Judiciaire » 

« Par arrêt de la 11" chambre de la 
coor d'appel de Paris du 13 novembre 
1997, M“ Caroline MONNOT, 
M. Jean-Baptiste de MONTVALON. 
journalistes, et M. Jean-Marie 
CQLQMBANI, directeur de la 
publication du journal Le Monde , ont 
été condamnés à payer des 
do mmage s- intérêts à M. Gilbert 
GANTIER pour avoir diffamé celui-ci 
en sa qualité de député, en le qualifiant 
de * Protecteor des intérêts fiscaux dn 
lobby pétrolier » dans un article intitulé 
« Des députés proches d'Alain Juppé 
proposent de ne plus rembourser les 
fVG non thérapeutiques », article 
publié dans le quotidien Le Monde daté 

des 13 et 14 octobre 1996. » 

LE GREFFIER 
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Des responsables du Front national reconnaissent 
présenter des candidats aux élections prud’homales 

Les syndicats multiplient les recours devant les tribunaux 

Misieure documents indiquent que le Front na- sence est conforme à la stratégie d'implantation varrt les tribunaux par les syndicats ont donné 
tionai s'implique activement dans la préparation du parti d'extrême droite dans toutes les ms- lieu, vendredi 14 novembre, dans les Deux- 
aes p ruer homales du 10 décembre. Cette pré- tances sodo-professi orme Des. Des recours de- Sèvres, à des jugements contradictoires. 


A L'APPROCHE des prud'ho- 
males, les syndicats ont ouvert la 
c h asse aux listes soutenues en sous- 
main par le Front national. U ne fait 
{dus de doute que le parti d’extrême 
droite slmpSque activement dans ce 
scrutin. Depuis plus d’un an, 3 af- 
fiche son intention d’être présent 
aux élections aux chambres de 
commerce du 17 novembre et aux 
prud'homales du 10 décembre, sous 
une nouvelle étiquette ou, plus dis- 
crètement, sur des Estes d’organisa- 
tions existantes. 

Lors de la fête des Bleu-blanc- 
rouge, te 28 septembre, Jean-Marte 
Le Pen avait donné le ton: «Le 
mouvement national s’est donné 
comme objectif d’être présent partout 
où ü reste ne serait-ce qu’un Sèment 
de démocratie Sectorale: les assem- 
blées patitiques, oui, mais aussi les or- 
ganismes sociaux, syndicaux et profes- 
sionnels ». 

Louis Vïannet, secrétaire général 
de la CGT, estimait récemment que 
la Cnt mtinatin n française nationale 
des travailleurs (CFNT) -un pseu- 
dopode du FN - avait « constitué des 
listes dans le collège salarié dans 
125 sections» (Le Monde du 14 no- 
vembre). Vendredi 14 novembre, 
rumon nationale des syndicats au- 
tonomes, a, à son tour, manifes té 
son inquiétude. Alain Ofive, secré- 
taire général de FUNSA, qui inter- 
venait devant FAssociaiion des jour- 
nalistes sociaux, a produit des lettres 
de responsables du FN indignan t 
que edui-d presse militants et sym- 
pathisants de se présenter aux 
prud’homales. 

En Ile-de-France, c’est Jean-Yves 
Le G al] ou, secrétaire national aux 
élus et président du groupe FN au 
conseil régional, qui a pris la plume. 


\y 


«Avec un potentiel de 15 «5 30% des 
voix dans le collège des salariés, le 
mouvement national peut bousculer 
ékctoralement les organisations dites 
“ représentatives* (CGT, CFDT, FO)~, 
mais en vérité fort peu démocratiques. 
Cest dire importance de l’enjeu pour 
notre fimdüe politique et son implan- 
tation dans les milieux socio-profes- 
sionnels », écrit-il, en donnant 
-comme M. Le Pen le 28 sep- 
tembre- les coordonnées de Phi- 
lippe Olivia, délégué national aux 
actions catégorielles du parti d’ex- 
trême droite. Lorsqu’on interroge 
M. Olivier sur la CFNT, 3 répond 
qu’elle n'a aucun lien avec son parti. 

Créée te 20 octobre à Paris, cette 
coordination est pourtant présidée 
par Thieny Auriat, qui s’était fait 
connaître, en 1996, en participant à 
la création du FN-RATï* organisa- 
tion à laquelle te tribunal de Nan- 
terre avait interdit, le 7 juin 1996, de 
«se prévaloir de la qualité de synrô- 
cat professionnel ». Q a été plusieurs 
fois candidat FN dans le Val-de- 
Mame à des cantonales, des monid- 
pates ou aux régionales. M. Auriat a 
pour trésorier et secrétaire deux 
fonctionnaires de La Poste, Philippe 


Lotfron et IgorStojka Ce dernier est 
inscrit sur la Este de la Confédéra- 
tion des syndicats fibres (CSL) pour 
tes Sections à la commission natio- 
nale de U Poste, le 18 novembre, à 
tais. 

IMPLICATION A PARIS 

La lecture de la Este déposée à Pa- 
ris par La CFNT dans la section en- 
cadrement suffit à démontrer l'im- 
plication du FN. Y figurent, entre 
autres : Jean-Pierre Reveau, conseil- 
ler de Paris, trésorier et membre du 
bureau exécutif du FN; Denis 
Daude, adjoint à la délégation na- 
tionale à la formation du FN et 
conseiller de la région Centre ; Max 
Dantès, responsable des actions de 
propagande à la fédération de Paris ; 
Bertrand Robert, conseiller régional 
d'Ile-de-France. Les syndicats ont 
demandé au préfet de Paris de 
«faire retirer» cette Este. 

Dans la Loire, un responsable de 
la fédération du FN écrit aux mili- 
tants : • Nous serons présents lors des 
prochaines élections prud’homales». 
Dans l’Hérault, le secrétaire-adjoint 
du mouvement d’extrême droite 
rappelle, sur papier à en-tête du FN 


Deux jugements contradictoires 

Deux Jugements contradictoires ont été rendus, vendredi 14 no- 
vembre, dans les Deux-Sèvres. A Bressmre, saisi par la CGT, FO et la 
CFTC, le tribunal a annulé la candidature de membres de la Coordi- 
nation française nationale des travailleurs, créée par le Front natio- 
naL fl les a Jugées « irrecevables » car elles n’avaient pas été dépo- 
sées dans les conditions réglementaires, mais il ne s’est pas 
prononcé sur F argument des syndicats qui reprochaient à ces candi- 
dats de fonder leur engagement sur la «préférence nationale». A 
Mort, en revanche, le tribunal a jugé les candidatures légales, la 
contestation ne pouvant, selon lui, intervenir qu’une fois les adhé- 
rents de la CFNT élus. 


y '--- ' 


et de la CFNT, que « la réglementa- 
tion nous permet de présenter les can- 
didats dans le conseil (et la section) 
dont ils relèvent ou dans le conseü li- 
mitrophe ». Charles G altier précise 
qu'« un candidat de Béziers, s’il est 
gêné d’être candidat à Béziers, peut 
demander de /'être à Sète. etc. ». 
Eu septembre, le bulletin de la fédé- 
ration du Rhône mentionnait la 
création d'une union départemen- 
tale Force nationale cherchant des 
volontaires pour sV engouffrer » 
dans l'« immense brèche » des 
conseils de prud’hommes. 

Le FN n’entend pas limiter sa pré- 
sence aux Estes CFNT. Les recours 
en justice des syndicats contre les 
initiatives «à visage découvert» 
l’ont, selon M. Olivier, incité à s'ar- 
ranger avec d’autres organisations. 
Dans 1e Var, le Nord, le Calvados ou 
les Alpes-Maritimes, l'absence de la 
CFNT et la multiplication des Estes 
CSL intriguent les syndicats. Côté 
employeurs, Jean-Michel Dubois, 
membre du bureau politique du FN 
et président de la Fédération natio- 
nale-Entreprises modernes et liber- 
té, affirme avoir des candidats sur 
les listes ad-Unati. 

M. Obvier, qui prône la « rénova- 
tion syndicale », annonce «des sur- 
prises ». Il donnera «le moment ve- 
nu » des consignes de vote qui, 
ptévlent-t-fl, ne seront pas favo- 
rables à « te bande des cinq » (CGT, 
CFDT, FO, CGC, CFTC). Martine 
Aubry, ministre de l'emploi, vient 
d’annoncer pour te début 1998 (Le 
Monde du 14 novembre) un projet 
de loi destiné à éviter, toute politisa- 
tion des élections- de 2002. 

Jean-Miche l Bezat et 
Christiane Chombeau 


Secret-défense : le gouvernement va 
créer une commission consultative 

LE CONSEIL EFETAT a été saisi d’un projet de loi créant une commission in- 
dépendante qui sera consultée pour avis sur d'éventuelles levées du seena- 
défense. La question du seaet-défênse avait été évoquée lors de raflain? des 
écoutes de FElysée. Dans sa déclaration de politique générale, Lionel Jospin 
avait indiqué . qu'ü voulait créer une autorité indépendante chargée de veiDer 
au bon usage du secret-défense. 

Dans l’avant-prajet gouvernemental, la commission ne rend qu’un • avis 
simple », c’est-à-dire non contraignant, à « l'autorité administrative » saisie 
par un juge ou une juridiction (Tune demande de levée du secret-défense. Le 
sens de ravis - « favorable, défavorable ou favorable sous certaines ré- 
serves » - sera rendu public, la décision finale restant toutefois du ressort du 
premier ministre. - (AFP.) 

DÉPÊCHES 

■ PME : les députés ont adopté, vendredi 14 novembre, les crédits des 
PME, du commerce et de l'artisanat (424,7 millio ns de francs, en diminution 
de 3,8 % par rapport à 1997). La majorité a voté pour. l'opposition s’est pro- 
noncée contre. A ffirman t que les PME ont * moins besoin de subventions que 
de baisses de charges », Jean-Paul Charte (RPR, Loiret), rapporteur pour avis 
de la commission de la production, a plaidé en faveur d'une « adaptation » 
du code du travail aux * spécificités » des petites entreprises. 

■ INDUSTRIE :f Assemblée nationale a adopté, vendredi 14 novembre, 
les crédits de l'industrie, des postes et télécommunications pour 1998 
(16367 milliards de francs, en progression de 33 % par rapport à 1997). La 
majorité PS-PCF-RCV a voté pour; r opposition RPR-UDF s’est prononcée 
contre. 

■ FONCTIONNAIRES: te ministre de la fonction publique, Emile Znc- 
careBL a achevé sa consultation des fédérations syndicales avec la CFTC et 
la CGC, les 13 et 14 novembre. La CFTC a relevé une * incompatibilité «entre 
la volonté affichée par le gouvernement de renouer avec la politique 
contractuelle et l’affirmation selon laquelle « la marge budgétaire est 
étroite ». La CGC a indiqué qu’elle œ se satisferait pas d’une revalorisation 
des seuls bas salaires. 

■ RÉGIONALES : Edouard Balladur a réuni, vendredi 14 novembre, les 
élus RPR et UDF de Parts, auxquels il a fait part de son intention de fémini- 
ser et de raiouvder la refxésentation de la droite pariaeime au conseil ré- 
gional d'Ile-de-France. L'ancien premier ministre « n’envisage pas » de Este 
séparée dans certains départ e ment s franrifiens. 

■ LOI PLM : trois maires (F arrondissement socialistes, Michel Charzat 
(Paris), Jean-Noël Guérini (Marseille) et Gérand CoDomb (Lyon) ont noué, 
vendredi 14 novembre, un partenariat destiné, selon M. Charzat, à drainer 
« un tour nouveau, mêmefü est modeste, à reprit de kt loi PML », qui défont 
le statut des tro is villes. La répartition des compétences entre mairie centrale 
et mairies d'arrondissement s'avère plus conflictuelle à Paris qu’à Lyon et 
Marseüte. 

■ DÉCENTRALISATION ; le gouvernement présentera au printemps 
une réforme de la décentralisation destinée à mieux définir les compé- 
tences des collectivités locales, a affirmé, vendredi 14 novembre à Bayonne 
(Pyrénées-Atlantiques), un conseiller du ministère de la fonction publique, 
de la réforme de PÊtat et de la décentralisation. 

■ FNJ : une brève échauffourée a opposé une demi -douzaine de 
montres du Front national de la jeunesse (FNJ) à plusieurs lycéens, vendre- 
di 14 novembre, tors d’une distribution de tracts devant le lycée Marie-Curie 
de Versailles. Ces incidents, qualifiés de «légers» par la préfecture des 
Yvelines, n'ont « pas fait de blessés » et n’ont pas donné lieu à des 
interpellations. 
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Satisfaire 
un monde 
de différences 


Sodexho 

te ffiïs très heureux de noue rapprochement 
avec Manioc Management Services qui 
était ata États-Unis notre plus redoutable 
concurrent. Ceae alliance sera bénéfique à 
la fois pour nos clients, nos collaborateurs 
ansqrepCOTl’ensonlte 

l’otûicta 98 -99 et pour ks deux 
suivants RûUS estimons que le résultat 
net par action devrait (xpgmssereoroDjoi* 
de pins de 20% par an. 

Pœrre BELLON 

Président- D tRKTTEUR C&véral 


Marriott 

Noire mariage avec Sodexho 
eu Amérique du Nord permet d'unir 
le potentiel de nos deux sociétés. 

Le nouveau non Sodexho Marriott Services 
montre que nous venons de deux fami lles 
différentes qui ont décidé de partager 
un formidable héritage, celui de deux 
grandes sociétés de services d" envergure 
mtemariooak. 


JW MARRIOTT JR. 
Charma* and Chef Executive Ootcer 


Poursuivre 
une logique 

d’Alliance. 


Augmentation de capital 


2 milliards de francs avec droit préférentiel de souscription. 

Nombre d'actions émises : 835 7711 de 100 F de nominal 3 Prix d'émission : 2 400 F par action 
□ Jouissance des actions émises : V- septembre 1997 ? Droit préférentiel de souscription : 
• A une irréductible : 1 actira nouvelle pour 9 actions anciennes « A titre réductible : 
souscription admise c Durée de la période de souscription : du 12 au 25 novembre 1997 indus. 


1 AT I mondial de In restauration collective 

• .V’ l mondial de la gestion de bases-vie 
•,V : 2 mondial de l'émission de chèques et urnes 

de scr.'ices 

1 Chiffre d'affaires consolidé I99o.'I997: 

32 milliards de FF (y comprit Panam) 

• S'ombres de collaborateurs : 142 (W personnes 
“ Nombre d'cxphiuiions : 15 500 dans 62 pays. 




wiv».s» «dcxl iei.com 


ALLIANCE 
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JUSTICE L'ancien ministre et ac- 
tuel président (UDF-DL) du conseil 
régional de Lorraine, Gérard Lon- 
guet, a été relaxé, vendredi 14 no- 
vembre, par la 11* chambre correc- 


tionnelle du tribunal de grande 
instance de Paris, dans l'affaire de la 
construction de sa villa tropézienne. 
• LE JUGEMENT constate que 
M. Longuet avait payé sa résidence 


3 millions de francs alors que l'en- 
treprise Céréda avait déboursé au 
total 4,5 millions de francs, mais il 
rejette la requalifïcation des faits en 
« abus de biens sociaux » car « il 


n'a t 

par 


i pparalt pas que le crédit consenti 
f t la SA Céréda ait eu une >_ inci- 

dence quelconque sur la situation fi- 
nancière de /'entreprise ». • REPUTE 
pour être un homme politique effi- 


cace, Gérard Longuet avait été 
contraint par cette affaire à démis- 
sionner du gouvernement 
d'Edouard Balladur le 14 octobre 
1994. 


Gérard Longuet est relaxé dans l’affaire de sa villa tropézienne 

Le tribunal correctionnel de Paris a estimé que les facilités de paiement obtenues par l'ancien ministre UDF n'étaient pas répréhensibles. 
La villa, qui a été payée 3 millions de francs par l'élu lorrain, a coûté 4,5 millions à l'entrepreneur 


L'ANCIEN MINISTRE Gérard 
Longuet, actuel président (UDF- 
DL) du conseil régional de Lor- 
raine, a été relaxé, vendredi 14 no- 
vembre, par la 11* chambre correc- 
tionnelle du tribunal de grande 
instance de Paris, présidée par 
Bruno Steinmann, dans l'affaire 
du paiement de sa villa tropé- 
zienne. Les travaux avaient été 
confiés à une entreprise de la 
Meuse dirigée par René Céréda, 
qui bénéficie également d'une re- 
laxe. « fai obtenu comme simple 
particulier ce qui m’était refusé 
comme ministre », a déclaré Gé- 
rard Longuet Ce jugement clôt 
une procédure judiciaire mouve- 
mentée qui avait contraint 
M. Longuet à démissionner du 
gouvernement d’Edouard Balla- 
dur, le 14 octobre 1994. 

Le jugement constate que, pour 
cette villa, Gérard Longuet n’a 
payé au final que 3 011 313 francs, 
alors que l'entreprise de René Cé- 
réda a déboursé au total 
4 516 325 francs. Pour autant U re- 
jette la requalification des faits en 
« abus de biens sociaux », car « il 
n ‘apparaît pas que le crédit consen- 


ti par la SA Céréda Henri ait eu une 
incidence quelconque sur la situa- 
tion .financière de l'entreprise ». La 
société Céréda, spécialisée dans la 
construction de logements so- 
ciaux, ne construit en moyenne 
qu’une vQla par an, et « cela repré- 
sente un peu moins de 2% du 
chiffre d’affaires », note le tribu- 
nal Le tribunal note, également 
que « les poursuites fondées sur 
l'écart de prix entre les sommes ex- 
posées par la SA Céréda Henri pour 
la construction de la villa et celles 
payée à la SA Céréda Henri par Gé- 
rard Longuet ont été abandonnées 
[au cours de l'instruction] et que le 
tribunal n’est donc pas saisi des 
faits». 

PRIX SOUS-ÉVALUÉ 

A propos des généreuses condi- 
tions de paiement accordées à 
M. Longuet le jugement indique 
que « la quasi-intégralité du paie- 
ment a été réalisée dans les six mois 
suivant ta remise des clefs et six 
mois avant la réception des travaux 
tous corps d'état». «Les paie- 
ments, ajoute-t-D, sont intervenus 
dans la période où la villa venait 


juste d'être habitable, sans avoir été 
complètement achevée, et Gérard 
Longuet a pu marquer une certaine 
circonspection dans leur versement 
en raison des désordres manifestes 
dont l’édifice était atteint * 

Enfin, sur le coût de ce crédit 
qui aurait pu constituer on préju- 
dice pour l'entreprise raeusienne, 
le tribunal relève que René Céréda 
affirme offrir une ristourne de 4 à 
5 % à tous les maîtres d’ouvrage 
qui payent comptant Ayant béné- 
ficié d'on crédit M. Longuet n'a 
pas eu de réduction. « Le crédit 
consenti procède des facilités qu'un 
entrepreneur est en droit d'accor- 
der à un client. » Le tribunal 
confirme, par ailleurs, que Gérard 
Longuet « ne disposait pas d'un fi- 
nancement préalable à l'engage- 
ment qu'il a pris» de faire 
construire cette maison. 

Découverts incidemment par le 
conseiller de la cour d'appel de 
Rennes Renaud Van Ruymbeke, 
les faits reprochés à r ancien pré- 
sident du Parti républicain avaient 
été transmis à Paris le 26 sep- 
tembre 1994. Le parquet, qui 
constatait que le prix de la villa 


avait été largement sous-évalué, 
estimait qu’il existait des éléments 
constitutifs d’abus de biens so- 
ciaux commis par René Céréda au 
profit de M. Longuet Parallèle- 
ment, les enquêteurs avaient 
constaté que le plan de finance- 
ment de la maison avait été réalisé 
après le début du contrôle fiscal 
de l’entreprise Céréda, en 1990. Le 
dossier montrait, enfin, que les 
sommes versées par Gérard Lon- 
guet provenaient pour une large 
part de la Cogedim, de la Compa- 
gnie générale des eaux et de di- 
verses sociétés. 

Le 31 octobre 1994, le parquet 
de Paris avait ouvert une informa- 
tion judiciaire sur le financement 
de la villa. Deux mois plus tard, 
Gérard Longuet était mis en exa- 
men pour « abus de biens so- 
ciaux». Mais de Rennes à Paris la 
nature même de l'enquête avait 
changé : le juge MxreiQe Fflïppim 
refusait le supplément d'informa- 
tion demandé par le parquet sur 
P existence éventuelle de contre- 
parties. Le 7 septembre 1995, se 
fondant sur une expertise 
concluant que M. Longuet avait 


payé sa maison au prix du marché, 
elle rendait ud non-lieu sur cet as- 
pect de i’ affaire. L’ancien pré- 
sident du Parti républicain était 
renvoyé devant le tribunal correc- 
tionnel pour «recel d’abus de cré- 
dit » en raison des délais de paie- 
ment trop avantageux. . 

DEMANDE DE REQUAU Fl CATION 

Lors du procès, les 9 et 10 octo- 
bre, la présidente de la 9 e section 
du parquet de Paris, Anne-José 
Fulgéras, avait demandé que les 
faits soient requalifiés en « recel 
d’abus de biens sociaux ». Versant 
au dossier de nouvelles pièces, eDe 
avait estimé que l'examen du 
paiement de la villa était indisso- 
ciable de r analyse de rorigine des 
fonds et des tiens existant avec les 
entreprises meusiennes qui 
avaient tait les travaux. Elle avait 
joint un arrêt de la cour d’appel de 
Nancy du 18 avril 1996 qui décri- 
vait le système de favoritisme 
dont avait profité un proche de 
M. Longuet dans la Meuse. André 
Droïtcourt, vice-président du 
conseil régional de Lorraine, au- 
rait obtenu des conditions très 


Deux autres dossiers 


Un parcours politique placé sous le sceau de 1 ■« efficacité » 


LE JUGE D’INSTRUCTION pa- 
risien Mireille FQippini est saisie 
d’autres informations judiciaires. 
Les investigations du magistrat 
portent d’une part sur des flux fi- 
nanciers constatés aux sein des 
sociétés Investel et Financière de 
l’Arcade, dirigées et cofifrôléès 
par l’ancien ministre Gérard Lon- 
guet et d'autre part, surjefinan- 
cement du Parti -républicain'. Là 
encore, M“ FiUppini a poursuivi 
le travail réalisé, en 1994, par le 
conseiller rennais Renaud Van 
Ruymbeke. 

• La société Investel 

et la Financière de F Arcade 

Selon les éléments recueillis par 
les enquêteurs travaillant avec 
Renaud Van Ruymbeke, ces deux 
sociétés, créées en 1989, dont le 
PDG était M. Longuet, ont permis 
à l'ancien ministre de réaliser, en 
deux ans, dans le cadre d’une 
opération financière visant le 
groupe Radio Nostalgie, une 
plus-value de 2,4 millions de 
francs pour une mise initiale de 
65 000 francs. 

D'autres avantages personnels, 
également obtenus grâce an 
concours de plusieurs bailleurs de 
fonds, au premier desquels fi- 
gurent la Compagnie générale des 
eaux (CGE), fui permettront 
d’ajouter près d’un million de 
francs à son profit, « sans que 
M. Longuet n’ait pris le moindre 
risque », souligne le conseiller 
Van Ruymbeke dans un rapport 
du 24 mal 1994. 

Ce dernier relevait, par ailleurs, 
les liens étroits qui unissaient 
M. Longuet et la CGE. « La société 
française de téléphone (SFR), fi- 
liale de la CGE, aurait obtenu fin 
I9S7 l’importante concession du 
radio téléphone auprès du minis- 
tère des télécommunications alors 
que M. Longuet était ministre », in- 
diquait alors le conseiller rennais. 
Gérard Longuet n’a pas été mis en 
examen dans ce dossier. 

• Le financement 
du Parti républicain 

M. Longuet a été mis en exa- 
men en mars 1995 pour recel 
d’abus de confiance et d’abus de 
biens sociaux dans ce volet de 
l'affaire, de même que le trésorier 
officiel du parti, jean-Pierre Tho- 
mas. Le Groupement des régies 
réunis (GRR), chargé de gérer la 
régie publicitaire du Parti républi- 
cain, commercialisait au prix fort 
des pages vendues dans des re- 
vues proches de ce parti politique. 

L'instruction a montré que 
cette organisme reversait ces 
fonds dans les caisses du parti de 
M. Longuet Entre 1988 et 1992, 
près de 19 millions de francs d’es- 
paces publicitaires ont ainsi été 
facturés à SFR, filiale de la CGE 
Enfin, près de dix raillions de 


francs ont été avancés par la CGE 
pour financer un prêt de 123 mil- 
lions de francs au taux de 3% 
consenti pour agrandir le siège 
parisien du PR. 

M. Thomas a précisé lors de ses 
auditions que MM. Léotard, Lon- 
guet éFMàffëîui, foüs &ois res- 
ponsables importants du Parti ré- 
publicain, étaient au courant de 
ces opérations financières. L'en- 
quête a permis de découvrir l'uti- 
lisation de « valise de billets » lors 
de la manipulation des fonds et 
l'existence de comptes bancaires 
en Suisse destinés par lesquels 
transitaient les sommes recueil- 
lies. Gérard Longuet nie avoir 
joué tout rôle dans la gestion de 
l'argent du parti. 

f.FoL 


CELA FAISAIT BIEN LONGTEMPS que, 
dans son parcours politique, Gérard Longuet 
n'avait pas éprouvé « un très grand moment de 
joie». Depuis sa démission forcée du gouver- 
nement d’Edouard Balladur, le 14 octobre 1994, 
U était contraint à on quasi-exil politique dans 
sa Lorraine élective, réduit au silence sur la 
r '-scèôè puBlfque^<èns l'attenté que la justice re- 
ferme le dossier du financement de sa vffla tro- 
. péziejjne.. LE^seul, soutenait-il, qui mette en 
--cause sa probité personnelle. Cette Impuis- 
sance forcée était bien le plus rageant pour qui 
revendiquerait volontiers la volonté d’efficacité 
pour moteur de son parcours. 

Efficace, c’est à coup sûr ce qu'il pensait être 
lorsque, avec quelques compagnons de mili- 
tantisme violent à l’extrême-droite, Gérard 
Longuet fonde le mouvement Occident Quel- 
ques années plus tard, c'est une autre forme 
d'efficacité qu’il choisît en se rapprochant 
d’une droite qu'fl ne voudrait pas modérée. Par 
l’intermédiaire de Jacques Dominati et de Mi- 


chel Poniatowski, dont Q est le collaborateur au 
minis tère de r intérieur, M. Longuet intègre les 
rangs des Républicains indépendants. Efficace 
en campagne, D conquiert en 1978, une cir- 
conscription détenue par le Parti socialiste 
dans la Meuse. 

A l'Assemblée, il fait la connaissance, avec 
sori amf Alain Madelin, de François Léotard; EéT 
1982, ce dernier, à qui vient d’échoir la présï- - 
dence 'du Parti républicain, lui .témoigne sa 
confiance dans son habileté en lui confiant la 
trésorerie du parti. U y fait merveille en se révé- 
lant bon organisateur et en subvenant aux im- 
portants besoins financiers de la «bande à 
Léo». Cette ingéniosité lui vaudra, des années 
plus tard, d’être mis en cause par la justice. 

Ministre apprécié par Jacques Chirac de 1986 
à 1988, D est tenté par le privé après la défaire 
de 1988. Mais François Léotard lui demande de 
lui succéder à la présidence du Parti républi- 
cain, en 1990, poste qu'il conserve pendant cinq 
ans. Sou élection à la présidence du conseil ré- 


gional de Lorraine, en avril 1992, après la dé- 
mission forcée de Jean-Marie Rauscb, accusé 
de collusion avec le Front national, confirme 
son hostilité au parti d' extrême-droite, qu’fl a 
tardé à condamner. 

Cest à l’automne 1994 que l’efficacité se 
.heurte violemment à la justice. Edouard Balla- 
dur, qui avafrpourtant érigé en doctrine la dé- 
mission nécessaire de fout ministre mis en exa- 
men, accorde bleu un .sursis à cet élément 
essentiel de Sbû dispositif présidentiel M. Lon- 
guet doit cependant se résoudre à démission- 
ner le 14 octobre. Battu aux élections législa- 
tives de join 1997, fl est demeuré président de la 
région Lorraine. Sera-t-il candidat à nouveau, 
au printemps 1998, pour conserver à la droite 
.une région guignée par la gauche ? Il a promis 
sa réponse pour mardi S’il veut poursuivre une 
carrière politique, f efficacité lui commande de 
répondre positivement 

Cécile Chambraud 


Certains services fiscaux veulent assujettir les étudiants 
logés dans les nouvelles « cités U » à la taxe d'habitation 


Le pyromane du Jura 
condamné à douze ans de prison 


LES ÉTUDIANTS logés dans les 
nouvelles ôtés des centres régio- 
naux des œuvres universitaires 
(Crous) ou dans des HLM réservés 
par cet organisme sont-ils rede- 
vables de la taxe d’habitation per- 
çue par les collectivités locales? 
Plusieurs centaines d’entre eux, à 
Compïègne, à Rennes et à Angers, 
ont récemment reçu un avis tf im- 
position des services fiscaux avec 
injonction de payer, avant le 
15 novembre, des sommes 
comprises entre 900 et 
2 000 francs, selon la nature des 
logements. 

Les syndicats d'étudiants UNEF- 
LD (gauche) et UNI (proche du 
RPR) se sont aussitôt émus de 
cette dérision, pour f instant très 
limitée, qui pénalise essentielle- 
ment des boursiers. Pour la plu- 
part d’entre eux, ils reçoivent une 
aide annuelle de i’Etat variant 
entre 10 000 et 19 000 francs. 

Ce n’est pas la première fois que 
l'administration fiscale tente de 
s'attaquer au régime spécifique 
des étudiants logés par les Crous. 
Au ministère de l'éducation, 
comme à celui des finances, on se 
défend d’avoir préconisé tme re- 
mise en cause qui relève, pour 
l’heure, de la seule interprétation 
des textes par des directeurs dé- 
partementaux trop zélés. 

A priori, la réglementation est 
claire. Les étudiants logés en rési- 
dence universitaire sont exonérés 
du paiement de la taxe d’habita- 
tion. Cette mesure ancienne «est 
essentiellement motivée par /es di- 
verses restrictions apportées à la 
libre disposition des chambres par 
les règlements intérieurs des cites 


universitaires », écrivaient déjà, en 
1980 puis en 1986, les différents 
ministres de l’économie. Parmi 
celles-ci figurent rengagement de 
baux d’un an non renouvelables, 
l'interdiction de cuisiner, des 
conditions de visite restreintes, 
l'accès de la direction aux 
chambres... 

En revanche, tel n'est pas le cas 
des locataires du Crous dans des 
appartements de sociétés HLM. 
« lis sont redevables du droit 
commun. L’extension de la mesure 
d’exonération serait inéquitable à 
l’égard des autres locataires de lo- 
gements sociaux », précisait la 
même réponse, qui admettait cer- 
taines tolérances, décidées par les 
collectivités locales, à l'égard des 
étudiants d'origine modeste. 

DISPARITÉS LOCALES 

Depuis, la situation a changé. 
Pour financer et construire leurs 
nouvelles résidences- studios, la 
plupart des Crous font appel à des 
sociétés HLM. Bien qu’elles soient 
dotées du même règlement inté- 
rieur que les anciennes « cités U », 
ces constructions relèvent du droit 
commun, ont jugé certains direc- 
teurs des services fiscaux. Aussi- 
tôt, ils se sont empressés d'adres- 
ser des feuilles d'impôts en 
relevant le nom des locataires sur 
les boîtes aux lettres. 

Dans le cas de Rennes, où 
700 étudiants sont concernés, le 
Crous avait, dans un premier 
temps, payé la taxe d’habitation 
pour la répercuter sur les charges. 
Cette disposition illégale a été an- 
nulée. A Compïègne, où la protes- 
tation s’étend à 450 étudiants, la 


ville avait accordé une exonéra- 
tion aux étudiants logés par le 
Crous, mais pas à d'autres, héber- 
gés par une association locale. 
Considérant que les étudiants 
boursiers, percevant une aide de 
l'Etat, ne pouvaient être assimilés 
à des personnes « indigentes », le 
directeur de l’administration fis- 
cale a, semble-t-il, déridé d’adop- 
ter le régime unique du paiement 
de la taxe. 

La mesure reste pour l’heure 
très localisée. A l’intérieur d'un 
même département, elle donne 
lieu à des interprétations diffé- 
rentes. Dans l’Oise, les étudiants 
de Compïègne sont assujettis, 
maïs pas ceux de Beauvais. A 
Rennes, certaines cités dn campus 
sont concernées et pas d’autres. 

De toute évidence, cette confu- 
sion embarrasse le ministre de 
l'éducation nationale, Claude Al- 
lègre, qui a saisi son collègue du 
budget, Christian Sautter, pour 
obtenir une clarification et éviter 
une généralisation à l'ensemble du 
territoire. Ce problème se rajoute 
au dossier déjà complexe du statut 
social de l'étudiant. 

Dans rattente d’une décision, 
les responsables des Crous négo- 
cient un moratoire avec le TVésor 
public, sans être sûrs d'éviter aux 
étudiants les pénalités de retard 
en cas de non-paiement au 15 no- 
vembre. Ce Jour-là, les étudiants 
de Rennes devaient manifester de- 
vant les services fiscaux du dépar- 
tement pour protester contre 
cette mesure « discriminatoire » 
d'amputation de leurs ressources. 

Michel Delberghe 



LONS-LE-SAUNIER 
de notre envoyé spécial 
Pascal Raffin, âgé de trente-six 
ans, a été condamné, vendredi 
14 novembre, à douze ans de ré- 
clusion crimi- 
nelle par la 
cour d'assises 
du Jura, qui l’a 
reconnu cou- 
pable du crime 
d’ « incendie 
volontaire 
PROCÈS ayant entraîné 
la mort» de sa tante et d'un pom- 
pier le 20jaDvier 1996 à Moirans- 
en-Montagne. fl a été également 
reconnu coupable du délit de des- 
tructions volontaires par incendies 
pour une quinzaine de sinistres 
survenus entre novembre 1994 et 
février 1996 et qui avalent provo- 
qué une psychose collective dans 
la région. 

V« incendie volontaire ayant en- 
traîné la mort » est une incrimina- 
tion relativement rare qui, malgré 
l’absence de volonté homicide, 
peut entraîner une condamnation 
à la réclusion criminelle à perpé- 
tuité. Dans un réquisitoire mesuré, 
l’avocat général Marie-Christine 
Tarrare avait demandé quinze ans 
de réclusion criminelle contre cet 
homme ayant agi sans mobile ap- 
parent et dont les experts psy- 
chiatres n'étaient pas parvenus à 
cerner la personnalité et les res- 
sorts. Seul son défenseur, le bâ- 
tonnier Jean-Pierre Buffard, est 
parvenu à percer le bouclier d'in- 
sensibüité de son client au cours 
d’une plaidoirie rugueuse mais 
émouvante. «On vous a dit de lui, 
comme on déverse une brouette, 


.qu’il ne voyait rien et ne comprenait 
rien /», fulminait r avocat en dé- 
nonçant l'attitude d'un psychiatre 
qui avait qualifié Raffin comme 
* un rien dans lequel il n’y a rien ». 

Pour M e Buffard, Raffin est plu- 
tôt «un homme inachevé qui n’a 
pas eu le temps d’avoir été un en- 
fant». A cet instant, pour la pre- 
mière fois depuis trois jours de dé- 
bat, Raffin a levé les yeux pendant 
que son visage se crispait dans un 
sanglot aussitôt caché par le be- 
soin de se moucher. 

Les experts scientifiques en In- 
cendie n’ont pas non plus été 
épargnés par l’avocat. L’un d'eux 
avait suggéré que, par une coïnci- 
dence extraordinaire, deux incen- 
dies se seraient déclenchés en 
même temps, l'un à cause d’une 
fuite de gaz, l’autre par Raffin. 
Même si elle servait la défense, 
M e Buffard fustigea la « médiocri- 
té» de l'expertise tout en relevant 
qu’elle pouvait faire surgir le 
doute. Et, se tournant vers son 
client fl ajoutait: « S’il n’y en a 
qu'un seul aujourd’hui qui vous a 
compris J'ai été celui-là. » 

Au regard du maximum encouru 
et de l’attitude indifférente de Raf- 
fln pendant les débats, la peine 
prononcée suggère, par sa modé- 
ration, que le jury a voulu 
comprendre. Après la décision, la 
présidente, Marie-Agnès Crédoz, 
fidèle à une règle qu’elle s’impose, 
a rendu hommage aux victimes 
avant de dire à Pascal Raffin : 
«Monsieur, la cour a eu envie de 
vous laisser une lueur au bout du 
tunnel. » 

Maurice Peyrot 
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avantageuses de la part du même 
entrepreneur que celui de Gérard 
Longuet, René Céréda, pour la 
construction de sa propre villa aux 
Issambres (Var), en contrepartie 
de l'obtention de marchés pour les 
entreprises meusiennes. 

Four illustrer le caractère dou- 
teux de l’intention de payer en to- 
talité cette maison, le substitut 
avait fourni au tribunal sept pro- 
cès-verbaux extraits de l'instruc- 
tion encore en cours chez Mireille 
Füipplni sur les affaires person- 
nelles de Gérard Longuet. Ceux-ci 
détaillaient les efforts déployés 
par l'ancien ministre pour réunir 
les fonds nécessaires au règlement 
des traites dès que 1a société était 
l'objet d’un contrôle fiscal, au 
point, selon le parquet, de vendre 
des rapports qualifiés de «grossier 
plagiat». Dans ses attendus, les 
juges estiment qif« i7 n’appartient 
pas au tribunal d’apprécier le 
caractère éventuellement pénale- 
ment répréhensible » de ces pièces. 
Le parquet de Paris devrait faire 
appel de ce jugement 

Jacques PoUarou 
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LE PROCÈS PAPON 

LE MONDE/ DIMANCHE 16 -LUNDI 17 NOVEMBRE 1997 


La cour d'assises examine le rôle du bureau des questions juives de Bordeaux 

Placé sous l'autorité de Maurice Papon, ce service, qui gérait le fichier des juifs, a fourni à plusieurs reprises 
des listes aux Allemands. Il s'occupait également de l'« aryanisation » des biens 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 

A la préfecture, le bureau était au 
rez-de-chaussée. Service des ques- 
tions juives - certains disaient 
* des israëütes »*. En 1942, son chef, 
Pierre Carat, rédacteur auxiliaire, 
avait à peine vingt -cinq ans. « Un 
peu jeune, estime Maurice Papou, 
son supérieur, qui en avait trente et 
un. Peut-être un peu trop jeune pour 
remplir des fonctions aussi redou- 
tables. » 

Le bureau des questions juives. 
Enfin. Après six semaines de dé- 
bats, la cour d'assises pénètre dans 
les locaux du service qui fut placé, 
entre 1942 et 1944, par délégation 
spéciale du préfet régional Maurice 
Sabatier, sous l'autorité de l'accusé. 
Il y eut là jusque huit employés. 
Parmi eux, Christine Hipolitte, sté- 
no quatrième échelon. EUe s'est 
manifesté spontanément auprès du 
président Jean-Louis Castagnède 
pour être entendue. EUe le sera 
lundi 17 novembre. 

•• Quelles étaient les missions de ce 
service? j», demande le président 
« Le bureau des questions juives était 
chargé du fichier des juifs, répond 
l'accusé, des relations et des négo- 
ciations avec les autorités alle- 
mandes et des relations avec le 
commissariat général aux questions 
juives. Il s'occupait aussi de l’aryani- 
sation des biens juifs. Cétait un ser- 
vice purement administratif, un bu- 
reau privé d’initiatives. » Puis, Q 
donne sa version : *> Le bureau in- 
terceptait les instructions [alle- 
mandes] pour mettre au courant les 
personnes concernées, pour évincer 
des listes des personnes menacées. » 
Une rumeur secoue le banc des 
parties civiles. 

« EN 42, LES JEUX ÉTAIENT FAITS • 

Alors, sourd un goût amer. Le 
goût nauséeux d'un autre temps, 
qui fut celui de L'exclusion. Le pré- 
sident Castagnède évoque tout 
d’abord le recensement des juifs, 
prévu par l'ordonnance allemande 
du 27 septembre 1940, qui aboutit à 
la constitution d'un *»• fichier opéra- 
tionnel v élaboré par l’administra- 
tion française. «• Quand je suis 
arrivé en 1942. les jeux étaient 
malheureusement faits », affirme 
Maurice Papon. Se souvient-il du 
fichier? «On le gardait comme le 
Saint-Sacrement. Nous étions en 
pleine bagarre avec le commissariat 
général aux questions juives, qui était 
très antisémite », soutient-il. 

La veille, le président Castagnède 
avait déjà rappelé d'autres ordon- 
nances de l'occupant dont la mise 
en œuvre et les contrôles in- 
combaient à la police française : la 
confiscation des postes radio 
(13 août 1941), le couvre- feu impo- 
sé aux juifs après 20 heures (7 fé- 
vrier 1942), le port de l'étoile jaune 








1 v Wf 




km 


■ fe* k 










Uoissiat 


t \vs 

k V.X 









• ' llffa • • 

\ lêLi+v 


Madahe: i/«ws*Jer- j > V 

Interrogatoire de Maurice Papon sur les questions juives. 


(29 mai 1942). Le président aborde 
le cas concret d’une famille du sep- 
tième arrondissement de Bordeaux 
et observe que les fichiers étaient 
parfaitement tenus à jour dans les 
commissariats français de police de 
Bordeaux, notamment après 
chaque naissance. «Avez-vous des 
observations, des réserves à formu- 
ler?», demande le président Mau- 
rice Papon sort un document : une 
lettre du 14 juillet 1942, tendant à 
ses yeux à relativiser l'obéissance 
de l'admimstration française aux 
autorités allemandes. 

La missive, à en-tête du préfet ré- 
gional, signée par le secrétaire gé- 
néral Maurice Papon, est adressée 
au ministère de l'intérieur à Vichy. 
« La police allemande m'a demandé 
la liste des juifs français internés à 
Mérignac et incarcérés au fort du Hà 
<_). La remise de ces listes pourrait 
avoir comme conséquence la dépor- 
tation de juifs Jrançms. je vous saurai 
obligé de m’indiquer la suite à don- 
ner d celte demande. » « Cest tou- 
jours la même logique, gagner du 
temps (_/, commente Maurice Pa- 
pon. fl y a un changement de ton 


[comparé à la précédente équipe 
du préfet coUaborationniste Pierre- 
Alyppe]. C’est une manœuvre qui ne 
donnera -hélas! - peut-être rien. 
Mais c'est un ordre d'intervention re- 
lativement risqué. Qn travaillait avec 
le regard [des Allemands] par-des- 
sus notre épaule. » 

Le président Castagnède produit' 


cependant, lui aussi, d'autres docu- 
ments. Le 13 avril 1943, les autorités 
allemandes demandent un fichier 
de juifs allemands. Le 19 avril, la 
préfecture accuse réception. Le 
6 mai, la demande est satisfaite. En 
moins d’un mois, l'affaire a été ron- 
dement menée. Autre exemple : en 
décembre 1943, nouveOedemande 


M* Varaut demande le versement de nouvelles pièces 

Afin de pouvoir fournir la Hste des juifs que Maurice Papon affirme 
avoir sauvés (£e Monde du 15 novembre), son avocat; Jean-Marc va- 
raut, a demandé, vendredi 14 novembre, au président jean-Louis Cas- 
tagnède d’ordonner le versement aux débats de la correspondance 
entre le bureau des questions Juives de la préfecture de la Gironde et 
la police de sûreté allemande (KDS) de Bordeaux, entre 1942 et 1944, 
détenue aux archives départementales. A Fin verse des parties civiles, 
le procureur général Henri Desdanx ne s’y est pas opposé. 

Selon Maurice Papon, «üyaunecontradictfon flagrante entre le défi 
qui [lui] a été lancé [NDLR : M e Alain Lévy avait sommé Faccusé de 
« donner des noms»] et le refus [des parties civiles] de [lui] donner les 
moyens de relever ce défi ». Par ailleurs, les avocats des parties dvües 
se sont à nouveau divisés sur la requête de certains d’entre eux 
visant à avancer Faudition de l’historien Michel Bergès -prévue 
début décembre-, qui affirme que Maurice Papon sabotait les 
affaires juives {Le Monde du 22 octobre). Sur ces deux requêtes, la 
cour rendra son délibéré mardi 18 novembre. 


de liste par les Allemands. Comme 
en juillet 1942, Maurice Ibpon se 
tourne vers Vichy pour obtenir des 
instructions, mais dans le même 
temps, sur le terrain, «te bureau 
des questions juives s'estnûs.en mou- 
vement pour satisfaire cette de- 
mande, observe le président Pour- 
quoi ?» «Pour tenir à jour toutes les 
informations. Pour en toutes cir- 
constances être armé», répond éva- 
sivement Faccusé. 

Le président poursuit En janvier 
1944, la police de sûreté allemande 
(KDS) de Bordeaux ordonne un re- 
censement de tous les juifs «en 
traitement médical ». « Tous iesjuÿs 
hospitalisés ne doivent pas être remis 
en liberté, mais conduits au camp de 
Mérignac, et doivent être recensés. » 
L’ordre est reçu par la préfecture le 
l w février, répercuté par Jean Cha- 
pel, le directeur de cabinet du pré- 
fet Sabatier, au service des ques- 
tions juives le 7. Ce service 
s’adresse aux établissements médi- 
caux pour qu’Q soit procédé au re- 
censement le 16. 

« robserve que [le bureau des 
questions juives] a réagi neuf jours 


après avoir été saisi, alors qu’il fallait 
exécuter cette directive immédiate- 
ment», remarque Maurice Papon. 

- Pourquoi ce décalage ? de- 
mande le président 

-fl est dû à la consigne générale : 
nejamaisfùire de zèle et prendre son 
temps. Le temps gagné, c’était du 
temps gagné. 

- Ne gagnait-on pas davantage de 
temps si on attendait les instructions 
gouvernementales ? » 

Puis, le président Castagnède en 
vient au deuxième gros volet des 
dossiers du bureau des questions 
juives, F aryanisation. des biens 
juifs, en vertu de la loi française de 
juta 194L «fa eu l’occasion d’ob- 
server un point important, note 
Maurice Papon, toujours assis, 
moins vif que les jours précédents. 
Mon propos est de souligner que 
chaque fois que la loi a été epptf- 
quée, lorsque l’aryanisation s’est 
faite par l’entremise de l’administra- 
tion. il n'y a eu aucun confit après la 
guerre 

- En quoi consistait l’aryanisa- 
tion ? 

- Je dois vous dire que je ne savais 
pas. Je préférais concentrer mes acti- 
vités sur les êtres humains et non sur 
les biens. » 

« PAS TOUS DES SAINTS ■ 

Mais le président note que fi- 
gurent au dossier huit arrêtés 
d’aryanisation signés de sa main, 
pour le compte du préfet régional. 
«H s’agissait de recenser les biens 
sous prépondérance juive, finit par 
dire l’accusé. D’identifier les pro- 
priétaires, les ayants droit, de dési- 
gner un administrateur provisoire. 

- lise contentait de gérer? 

-Je crois. 

- Vraiment? 

- Oui, bien sûr, on a aussi liquidé. 
Mais on en a géré beaucoup (~). Il 
est vrai que fous les administrateurs 
frétaient pas des saints. » 

Pour donrier corps à l'entreprise 
dé dépossession des biens juifs, le 
président rite Thistojre d’une fa- 
mille non juive qui avait racheté 
fictivement à des amis juifs leur 
magasin de chemiserie pour qu'ils 
échappent à la législation antisé- 
mite. Cette famille dut se heurter à 
la pugnacité du service des ques- 
tions juives, qui obtint finalement 
Faryanisation de cette vente fictive. 
«Assurément il y avait des diffi- 
cultés juridiques», se contente de 
répondre Maurice Papon. «Je ne 
vous cache pas que je suis étonné 
que cela ne mus laisse pas plus de 
souvenirs », conclut le président, 
qui suspend un temps, puis re- 
pousse l’audience à lundi, en raison 
de là fatigue de r accusé, constatée 
par les médecins du SAMU. 

Jean-Michel Dumay 
Dessin : Noëlle Herrenschmidt 


Certains responsables allemands 
de Bordeaux ont été jugés après-guerre 


Francis Vuillemin, un petit-fils spirituel au côté de Faccusé 


MAURICE PAPON a évoqué à 
plusieurs reprises - et non sans 
dépit - le sort de l’un de ses inter- 
locuteurs allemands de Bordeaux, 
de 1942 à 1^43, le lieutenant Otto 
Doberschutz. Chargé des ques- 
tions juives, if coulerait actuelle- 
ment, à en croire l'ancien secré- 
taire général de la préfecture de la 
Gironde, des jours tranquilles 
dans le Wûrtemberg, sans avoir ja- 
mais été inquiété. 

Doberschutz appartenait à la 
section III du Kommando der Si- 
cherheitspolizei und des Sïcher- 
heitsdienst (groupe de la police de 
sûreté et Service de sécurité), le 
KDS, nom de l’antenne régionale 
des SS. A partir de mai 1942, avec 
l’arrivée du général Oberg à Paris, 
ils avaient pris en main l'ensemble 
des opérations policières sur le 
territoire français. A ce titre, Do- 
berschutz était bien l’un des res- 
ponsables de la déportation des 
juifs de Bordeaux. 

Ni lui ni scs successeurs - le 
lieutenant Bordes ou le docteur 
Zeibig - n'ont effectivement été 
jugés, Doberschutz a quitté en 
août 1943 le KDS de Bordeaux 
pour Pau. où sa trace s’est perdue. 
De là, il est parvenu, comme tant 
d’autres, à passer entre les mailles 
du filet de la défaite, puis de la dé- 


nazification. Quant au très actif 
second de Bordes, Mayer, qui 
avait tenté d'arrêter le grand rab- 
bin Joseph Cohen le 17 décembre 
1943, il n'a, semble-t-il, jamais été 
retrouvé. 

Peut-on soutenir pour autant 
que l'on iuge à Bordeaux le 
complice d’un crime contre l’hu- 
manité sans que les principaux au- 
teurs du forfait aient été poursui- 
vis? Tous les responsables 
régionaux de la police allemande à 
Bordeaux seraient-ils parvenus à 
tirer leur épingle du jeu, laissant 
leurs auxiliaires français seuls race 
à une justice sélective ? 

INDULGENCE RELATIVE 

En réalité, bien des membres du 
KDS de Bordeaux, dont le siège 
était une demeure bourgeoise de 
la banlieue du BouscaL ont été ju- 
gés, soit en personne, soit par 
contumace. Celui qui en fut F âme 
et l’inspirateur, puis reioignit 
Oberg à Paris, Herbert Hagen, 
avait sévi à Bordeaux avant de de- 
venir l'un des organisateurs de la 
rafle du Vd’d’Hiv’, les 16 et 17 Juil- 
let 1942. Devenu après la guerre 
directeur commercial, Herbert 
Hagen fut l'objet d'une campagne 
menée par Serge Klarsfeld, qui 
aboutit en 1980, à sa condamna- 


tion par la cour d'assise de Co- 
logne à douze ans de prison. 

Quant aux deux Kommandeure 
du KDS de Bordeaux, Hans Luther 
et Walter Machule, ils ont. eux 
aussi, été jugés. Luther, qui avait 
dirigé le KDS jusqu'en octobre 
1943, avait, à ce titre, participé à 
l'organisation des rades avec Do- 
berschutz. En 1953, û fut l'un des 
accusés du retentissant procès de 
la Gestapo de Bordeaux. Condam- 
né à cinq ans de réclusion, il fut li- 
béré dès le lendemain car il avait 
effectué sa peine en préventive. 

Machule, lui, sera jugé par 
contumace en 1955, comme son 
adjoint le capitaine Walter Nah- 
rich, l'un des protagonistes de la 
rafle du 10 janvier 1944. Repéré en 
1953 dans une rue de Bordeaux, 
Nahrich s'était réfugié chez un un 
commerçant de la ville, ancien 
fournisseur des SS. En dépit d’un 
engagement sur l'honneur de de- 
meurer sur place, D prendra la 
fuite. L’indulgence relative dont 
auront bénéficié les artisans de la 
solution finale en aura certes en 
partie épargné les responsables 
français aussi bien qu'AUemands. 
Mats il n'y en a pas moins eu 
procès. 

Nicolas Weiü 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 
Comment croire encore aux 
astres et aux vertus des dates de 
naissance privilégiées? Francis 

PORTRAIT 

Un jeune homme 
très sage, qui aime 
la musique classique 
et se dit de droite 

Vuülemin est né en mai 1968, mais 0 
défend aujourd'hui Maurice Papon 
sans aucun état d’âme. Alors que 
son mentor, Jean- Marc Varaut, 
aime à marquer quelques distances 
avec son client, Francis Vuillemin 
vit avec l'ancien secrétaire général 
de la préfecture de la Gironde une 
relation quasi filiale. Trois fois 
moins âgé que Maurice Papon 
(vingt-neuf ans contre quatre-vingt- 
sept ans), qui a exactement l'âge de 
son propre grand-père, D reconnaît 
ce Ben particulier. « Ef pourtant, iro- 
nise-t-B, on m’avait bien averti, à 
Fécole du barreau de Paris, de ne ja- 
mais défendre quelqu’un de ma 
famille!» 

Tous les matins, vers 10 heures, 
Francis Vuillemin rencontre Mau- 
rice Papon pour une première réu- 
nion de travail au cours de laquelle 
les deux hommes passent en revue 
les pièces du dossier susceptibles 


d'être examinées à l’audience. 
Après un repas rapide, « monsieur 
le ministre » et « mon cher Fran- 
cis » se rendent au palais de justice 
et passent tout r après -midi en- 
semble, dans le box des accusés. 
Dès qu'une question est abordée, 
Francis Vuiïkmïn fait diligence pour 
montrer à son client les documents 
relatifs au sujet En contrebas, Jean- 
Marc Varaut faussement assoupi, 
se réserve cFintervemr. «Jeudi, re- 
connaît Francis Vuülemin, _/e me suis 
trompé, et je ne me souvenais plus 
d’un document que f avais pourtant 
vu plusieurs fois dans le dossier. » Pu- 
nition : Francis s’est astreint à rester 
tout le week-end à Bordeaux, isolé 
dans sa chambre d'hôtel du Saint- 
James, Fhôtef chic de la ville, pour 
potasser sa copie. 

On l’aura compris: ce jeune 
homme est très sage. D aime la mu- 
squé classique et a presque honte 
d’avouer que, «plus jeune », il 
écoutait des groupes anglais. Né à 
Besançon dans une famille de la pe- 
tite bourgeoisie, B commence ses 
études de droit à Dijon pour les ter- 
miner à la Sorbonne. Fin 1994, il 
entre comme stagiaire au cabinet 
de Jean-Marc Varaut « Je cherchais 
un pénaliste qui soit aussi dans le 
droit des affaires, explique-t-il, et 
leur -Marc Varaut avait forcé mon 
admiration par son talent et sa 
culture. » S’il se pose des questions 
et aime beaucoup la philosophie, fl 


avoue ne pas croire eu Dieu. Enga- 
gement politique? Il est «de 
droite». Naturellement, serait-on 
tenté d'écrire. 

Lorsque, avant même de prêter 
son serment d’avocat, on lui a de- 
mandé de s’occuper du dossier de 
Maurice Papon, 3 a «eu le trac ». 
Depuis, û s’est tellement imprégné 
du dossier et de l’époque qu'il 
« commence à voir les choses comme 
dans un film en noir et blanc ». S’il a 
lu des dizaines d'ouvrages sur la 
période de l’Occupation, B a la fran- 
chise, ou la faiblesse, de reconnaître 
que ce sont les œuvres d'Henri 
Amoureux qui donnent, selon lui, la 
meilleure relation de Pépoque. « Ce 
sera dur pour moi. dit-il, de quitter 
cette époque, mais aussi l'expérience 
extraordinaire de ce procès. » 

«Je n’ai pas le droit de craquer, 
ajoute Francis Vuillemin- je sais que 
cette expérience me permet de sup- 
porter les angoisses, les nuits 
Manches. » Une vraie solitude, aus- 
si, qui donne une certaine grandeur 
à sa tâche. Pas simple de rentrer en- 
cadré d’une escorte de sécurité à 
son hôtel, alors que tout le monde 
se retrouve autour d'un verre. Lui 
qui passe son temps à dire à Mau- 
rice Papon de «garder f 'espoir », de 
« faire confiance à la justice ». 
doute-ü un seul Distant de r acquit- 
tement de son client ? Non. 

José-Alain Fraton 
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Bus et tramways 
sont devenus 
la cible 

de jets de pierres 
et de cocktails 
Molotov dans 
l'agglomération 
lilloise. Les efforts 
d'urbanisme, 
d'intégration et 
les aides sociales 
des municipalités, 
comme à Roubaix, 
butent 

sur le chômage 
et le mal de vivre 
des jeunes 
des banlieues 


„ 3T 


Les enfants 

perdus de Roubaix 


A Roubaix, il y a 
quinze jours, des 
jeunes ont 
commencé à lan- 
cer des pierres 
puis des cocktails 
Molotov contre 
les autobus. On 
ne le comprend 
pas et on l’admet mal d ans nn»» 
vüle qui se veut un modèle pour 
l'intégration et la solidarité, et se 
dit victime d’une image qui ne cor- 
respond pas à sa réalité quoti- 
dienne. 

Le premier cocktail Molotov a 
été lancé rue de rspeule le soir du 
mercreffi 29 octobre, vers 21 h 30, 
après un après-midi très agi té , sans 
que la genèse de l'incident dans ce 
quartier qualifié de sensible, ait pu 
être clairement établie. Des 
échauffourées s’étaient produites 
en début d’après- midi. 0 y avait un 
concert rap du côté de Fort-de- 
Mons. Des jeunes, qui n’avaient pu 
monter sans payer, attendaient 
l’autobus sur le che min du retour. 
Un premier jet de liquide inflam- 
mable, dans l’après-midi, pro- 
voque un début d’incendie. 
D’autres projectiles, dont une 
brique, sont lancés. Enfin, vers 
21 h 30, un cocktail Molotov, heu- 
reusement dans une bouteille de 
plastique. La police procède à deux 
arrestations dans un quartier au 
bord de l’émeute. 

11 s’en ensuit une incroyable suc- 
cession d’ incidents qui débordent 
largement le cadre de Roubaix. 
Des bus sont attaqués dans les 
autres quartiers de banlieue, y 
compris dans des zones où il ne se 
passait jamais rien. Plus grave, les 
agressions contre les chauffeurs se 
multiplieDL Pourtant, on était plu- 
tôt «r blindé » à Transpole, société 
concessionnaire des transports de 
la Communauté urbaine de Lille 
(CITDL). Les incidents n'étaient si- 
gnalés que quand ils mettaient en 
cause la sécurité des personnes. Un 
jet de brique contre une carrosse- 
rie n’était plus jugé digne de figu- 
rer sur les rapports quotidiens. 

An point que les responsables de 
Transpole, arrivant én fin de 
concession, ont pu un instant pen- 
ser se trouva- en face d’une véri- 
table actfpü 'Ctnfceitée. La CUDÏ. 
devait examiner un’ nouvel appel 
d’offres.ïe 14 novembre, le premier; 
en jufflevn’àÿant pas abouti:' la 
contagion des Incidents vers les ci- 
tés voisines, Valenciennes, Arras, 
Dunkerque et Amiens, a écarté la 
dièse du complot Reste une vio- 
lence inexpliquée, qui paraSt 
souvent gratuite et qui n’est pas li- 
mitée à Roubaix, où un deuxième 
cocktail Molotov a été lancé, lé 
3 novembre. 

Cela s’est passé dans un autobus 
qui dessert Je quartier populaire 
des Trois-Ponts, la seule cité de 
Roubaix avec des immeubles de 
dix étages. Rien à voir avec les 
grandes barres de Montfermeil ou 
de VauLven-VeKn ou avec F impla- 
cable dureté des quartiers nord de 
Marseille. C’est vert, aéré, bien 
équipé et bien desservi. Donc tout 
pour être agréable. Une chose 
saute aux yeux: ces groupes de 
gens inactifs, adultes ou jeunes, 
qu’on remarque tout de suite en 
pleine journée, au pied des im- 
meubles. Ces magasins aux rideaux 
baissés. Ici, le chômage frôle par- 
fois les 70 %. On n’a pas lésiné sur 
la qualité de l’urbanisme, mais on y 
a peut-être regroupé un peu trop 
de gens à problèmes, attirés par la 
réputation sociale de la municipali- 
té-. 

Le soir du 3 novembre, cols rele- 
vés et bonnets baissés, une dizaine 
de jeunes montent dans lé bus à 
l’arrêt du cours de Verdun, qui 
longe la cité. L’un d’eux jette un 
cocktail Molotov, et As dispa- 
raissent dans la nuit. «Attention, 
ceux-là, c’est une tout autre histoire. 
Les gars des Trois-Ponts ont voulu 
faire croire qu’ils étaient aussi forts 
que ceux de rEpeule. Mais ce ne 
sont pas des grands. Là, ce sont des 
mômes. Vraiment des mômes, fis 
n’ont pas quinze ans et ils ont trouvé 
ça drôle », déplore Djamel Re- 
touche, animateur de TAssoriation 
des jeunes de la rue Jules-Guesde, 
l’une de ces nombreuses associa- 
tions fondées au début des an- 
nées 90 par les jeunes fils de harkis, 

de rapatriés ou issus de F immigra- 
tion. «De toute façon, coupe un 
copain, c’est votre jhute à v'ous, les 
médias. Pour parler d'un bus incen- 
dié, il ne faut vraiment rien avoir à 
se foutre sous la dent C’est pas 
grave. Çù arrive tous les jours. Mais, 
si vous en pariez, ça donne des idées 
aux autres.» 

Installé dans l’une de ces inter- 
minables mes à petites maisons à 
un étage qui bordent les quartiers 


populaires de Roubaix, le local de 
la rue Jules-Guesde constitue un 
parfait résumé de cette vüle : dans 
un périmètre très étroit, on trouve 
aussi l’église, la mosquée et le 
centre soda], «11 nÿ a pas besoin 
de beaucoup regarder pour 
comprendre quld il y a deux poids 
deux mesures, remarque AB. Pour 
l’église, on n'hérite pas à refaire le 
parvis. Pour la mosquée, on n’est 
même pas capable de reboucher le 
trottoir. » Il riem pêche que, malgré 
quelques récriminations, l’atmo- 
sphère D’est pas à la morosité ni au 
découragement. Soutiens sco- 
laires, permanences, lecture, 
Scrabble, dames, échecs, soirées à 
thème, débats. Id, les maîtres mots 
sont « citoyenneté » et « responsa- 
bilité». 

R UE Jules-Guesde, on se 
souvient du meneur qui a 
plongé pour l’affaire 
d’Epeule. «Il est de ceux qui 
pensent qu’il suffit de crier très fort 
pour tout obtenir. Nous, nous 
combattons sur un autre terrain. 
Pendant des années, on a vu des ga- 
rni ns venir exiger de l’argent pour 
partir en Espagne. La politique du 
tiroir-caisse leur a donné de mau- 
vaises habitudes. Nous nous effor- 
çons de leur expliquer qu’en se 
comportant comme cela Us sont les 
VRP du Front national. » 


Roubaix a peur de ses enfants 
perdus. Ceux qui, comme des 
bandes de moineaux, rejoignent 
d’un coup les parkings <f Auchan 
ou la place de T Eurotéléport, termi- 
nus des tramways et des bus. Font 
un raid sur Euraliüe ou Je parc Ma- 
tisse sans trop savoir pourquoi ou 
pour se frotter à des bandes venues 
d’autres quartiers ou de Tourcoing. 

Le soir du 7 novembre, une pe- 
tite bande a semé beaucoup d’agi- 
tation devant l’Eurotêléport. Dans 
cette bande, un adolescent assez 
corpulent, que tout le monde dé- 
signait sous le sobriquet de « gros 
lard », agitait un parapluie et faisait 
grand bruit Puis, vers 18 h 30, 
toute l’équipe s’est engouffrée 
dans un bus qui descendait vers 
TAlma. Une heure plus tard, la po- 
lice recherchait un jeune homme 
assez corpulent qui, dans un bus, 
avait crevé l’œil d’un voyageur 
avec la pointe de son parapluie à la 
suite cFune altercation. 

Ce soir-là, comme tous les ven- 
dredis, des groupes d’adolescents 
sont installés dans les tramways. 
Les wagons de queue et de tête 
sont leur salon. Certains passeront 
là toute la soirée, alors que les 
voyageurs se raréfient Le agents 
d’ambiance les connaissent bien. 
Ce môme an blouson rouge, 35 ki- 
los tout habillé, est déjà tombé 
pour attaques à main armée et 


pour une affaire de vioL Le Noir à 
la casquette retournée est surnom- 
mé Tÿson parce qu’a n’a pas de 
cou. n paraît que six filles tra- 
vaillent pour lui en volant à la rou- 
lotte ou aux étalages. 

fl n’y a plus guère que les bandes 
ou les groupes bien constitués pour 
prendre les dernières rames de la 
nuit II y a belle lurette que les gens 
« ordinaires * sont partis. C’est 

« On veut nous faire 
croire que nous 
sommes des Français 
à part entière. Nous 
sommes des Français 
entièrement à part » 

peut-être là qu’D fout voir l’origine 
de F explosion des jeunes contre les 
transports en commun. Même 
propres et bien conçus, c’est le cas 
dans l’agglomération lilloise, Ds 
sont le lot commun des exclus ou 
de ceux qui se ressentent comme 
tels. Le tramway passe au milieu 
des voies royales des avenues de 
Flandre et du Général-de-Gaulle 
avec leurs demeures patriciennes. 


La Goutte-d’Or coupée par l’ave- 
nue Foch ! 

Les bus sont seuls à venir dans 
ces quartiers perdus entre usines 
désaffectées et maisons aux fe- 
nêtres murées, bouts du monde 
d'une ville sinistrée, fls sont là aus- 
si, dans ces quartiers à forte identi- 
té, perçus comme symbole de l’ex- 
clusion, d'une caste qui n’a pas 
droit à la voiture. A chaque arrêt 
devant Auchan, par exemple, à 
chaque fois que les bus se vident et 
se remplissent, fl n’y a jamais plus 
de deux ou trois voyageurs à 
composter un titre de transport. 

De là à incendier les bus ou atta- 
quer les chauffeurs, personne ne 
comprend. « Cest l'affaire de quel- 
ques-uns, de toutes petites bandes de 
jeunes désœuvrés. Une cinquan- 
taine, tout au plus, sur la ville, dit Afi 
Rbani, autre militant des associa- 
tions originaire du quartier des 
Trois-Ponts. On est tous plus ou 
moins passés par là. Mais, la diffé- 
rence. c’est qu 'eux, maintenant ils y 
restent Le chômage, ici r dure encore 
plus qu’ailleurs. Particulièrement 
pour les Maghrébins, et surtout les 
Algériens. On voudrait nous faire 
croire que nous sommes des Français 
à part entière, mais nous sommes 
des Français entièrement à part 
Vrai que cette ville est un labora- 
toire, mais un laboratoire dont nous 
sommes les insectes. » 

Roubaix éprouve aussi un pro- 
fond sentiment d’injustice. Elle ne 
se sent responsable ni du chômage 
ni de la drogue, et elle a plutôt le 
sentiment d’avoir fort plus que les 
autres pour s’en sortir. Difficile d’y 
trouva quelqu’un qui ne soit pas 
fier d’une coexistence et d’une vie 
associative issues de la fraternité 
ouvrière, qui font que l'air est sans 


doute meilleur à respirer que dans 
certaines grandes villes du Sud, 
même ri les choses sont loin d’être 
parfaites. La forte identité des 
quartiers a fait de cette vüle une 
mosaïque de villages. 

« Quand les associations de jeunes 
sont nées, il s'agissait pour les bcurs 
de prendre leur destin en main et 
pas seulement leurs loisirs, comme 
cela se passait trop souvent explique 
Aliouat Rabah, travailleur social 
qui fut l'un des piliers du mouve- 
ment Ici la misère est gérée, mais 
c'est dangereux. Associations de 
quartier, comités, centres sociaux, 
sont financés par la ville. Elle qua- 
drille. Elle fédère. Et c'est pour ça 
que Roubaix tient Mais, quand les 
jeunes ont voulu être autonomes, on 
leur a parlé de “dérives ethniques*. 
Ici, tes jeunes sont nombreux, mais 
quelles ouvertures ont-ils trouvées, y 
compris dans les partis politiques ? » 

D ISCOURS encore plus ra- 
dical chez Amar BouzaouL 
Pour lui, ce qui se passe en 
ce moment est un « appel au se- 
cours » : « Même à Roubaix, les 
jeunes se sentent rejetés. Le délit de 
faciès est partout Cafés, boites de 
nuit, logements, travail. Si nous 
avons fondé nos associations, c’est 
parce que les comités de quartier ne 
voulaient pas de nous aux postes de 
responsabilités. Ils voulaient une re- 
lève blanche. Vous êtes bien obligés 
de constater qu’il se produit une 
sorte de ghettoïsation. La gronde 
majorité des fonctionnaires de la 
mairie n'habite même pas la ville. Ils 
sont recrutés par concours. Quand 
un Français d'origine maghrébine 
cherche un logement ou un travail 
municipal, sa demande est systéma- 
tiquement écartée. » 

Pour AB, Aliouat, Djamel et tous 
les aunes, le combat est politique : 
« Nous représentons 50 % de la po- 
pulation. Il faudra bien qu ’on nous 
écoute et qu'on nous prenne en 
compte. Pas seulement comme beur 
de service, recruté quinze jours avant 
les élections. » C’est presque sûr, 
Djamel partira avec les Verts. Amar 
Bouzaoui veut monta une liste en 
2001 * pour que la nouvelle munici- 
palité soit vraiment représentatif de 
la population. Cette fois, ils ne pour- 
ront pas nous diviser ». 

« Je ne suis pas comme mon père, 
commente Ali. Quand on lui de- 
mande défaire un trou, if le fait 
Moi. je demande pourquoi. La déco- 
lonisation n’est pas terminée. Nous, 
on connoît nos droits et aussi nos de- 
voirs. Cest un travail quotidien de les 
apprendre, d’amener les gens à 
slnscrire sur les listes électorales et à 
prendre en main leur destin. » Us ne 
voudraient pas que la bataille des 
bus compromette leur vraie ba- 
taille. politique et citoyenne. 

La justice vient de leur offrir un 
nouveau thème de débat citoyen : 
le premier lanceur de cocktail Mo- 
lotov de Roubaix a été condamné à 
cinq mois de prison ferme. Le se- 
cond, pris sur le fait dans la ban- 
lieue de Lflle, à six mois avec surris. 
Le premia, âgé de vingt ans, est 
chômeur et s’appelle Karim. Le se- 
cond, Christian, dix-huit ans, est 
employé municipal et a dit avoir 
fait ça pour s’amusa. 

Pierre Cherruau 
Dessin : Thierry Dolby 










<> 



12 ( LE MONDE / DIMANCHE 16 - LUND1 1? NOVEMBRE 1997 


HORIZONS-HISTOIRE 


L'assassinat de Thomas Sankara 

Il y a dix ans, le président-capitaine du Burkina Faso mourait victime de la rivalité qui l'opposait à son successeur, Biaise Compaoré. 
Vertueux, excessif, il dérangeait. Malgré les outrances de la révolution dont il était le héraut l'Afrique ne l'a pas oublié 


A U début du mois 
d'août 1987, le 
capitaine Tho- 
mas Sankara, 
chef de l’Etat 
burkinabé, pro- 
nonce un dis- 
cours à Bobo 
Dioulasso, la 
deuxième vQle du pays. O évoque 
les errements de la révolution qui a 
transformé la Haute-Volta en Bur- 
kina Faso, révolution qu’Q a dé- 
clenchée quatre ans plus tôt, le 
4 août 1983. Sankara fbstige les ex- 
cès des comités de défense de la ré- 
volution, dont certains membres 
font régner la terreur dans les 
quartiers des grandes villes, 
évoque les injustices commises à 
l’égard de ceux que Ton a qualifiés 
de «contre-révolutionnaires». II 
lâche le mot, il faut procéder à une 
« rectification ». 

Dix semaines plus tard, le mot 
prend un tout autre sens, celui 
qu'on lui donne dans les romans 
de la Séné noire. Le 15 octobre, un 
commando pénètre dans les bâti- 
ments du Conseil de l’entente, à 
Ouagadougou, où Thomas Sanka- 
ra a réuni son secrétariat. Lejeune 
capitaine meurt, abattu à trente- 
huit ans, avec douze de ses 
proches, gardes du corps et colla- 
borateurs. Les cadavres sont jetés 
dans une fosse commune après 
qu'un médecin eut délivré un per- 
mis d'inhumer, estimant que San- 
kara est décédé de « mort natu- 
relle». 

Dans la soirée, un communiqué 
annonce la mort du président de la 
République Ion de heurts entre sa 
garde personnelle et des éléments 
« décidés à prendre les devants » 
pour contrer les arrestations mas- 
sives projetées par Thomas Sanka- 
ra. dont les médias d’Etat dé- 
noncent également la « dérive 
droitière ». 

En apparence le pouvoir revient 
aux trois autres instigateurs du 
coup d'Etat de 1983, les capitaines 
Biaise Compaoré, Henri Zongo et 
Boukari Lingam. En fait, c'est le 
premier qui tient les rênes et qui 
sera proclamé chef de l'Etat Mal- 
gré les discours gauchisants, ce 
coup d’Etat - le quatrième qu’ait 
connu le Burkina en sept ans- 
m arque la fin de la période révolu- 
tionnaire qui a profondément 
transformé un petit pays, endavé 
au cœur du Sahel, jusqu'à en faire 
un foyer de changement, adulé et 
redouté dans toute l'Afrique sub- 
saharienne. 

La décennie 80 restera, sans 
doute, comme l'une des plus dou- 
loureuses qu’ait traversées 
l’Afrique. L’effondrement des 
cours des matières premières, le 
lent pourrissement des régimes 
post-coloniaux ne laissaient entre- 
voir aucune issue à la misère, à 
l’oppression. Pourtant, la Haute- 
Volta n’était pas la plus affligée par 
ces maux. Malgré P absence de ri- 
chesses agricoles ou minérales, 
malgré l’immense retard de l’al- 
phabétisation. les Voltaïques, au 
cours de leur brève histoire, 
avaient fût preuve d’une maturité 
et d’un sens de l'initiative excep- 
tionnels. En 1966, le président 
Maurice Yaraéogo avait été renver- 
sé à la suite de manifestations po- 
pulaires déclenchées par les syndi- 
cats et provoquées par un début 
d’enrichissement des élites. Le gé- 
néral Sangoulé Lamizana, porté au 
pouvoir par ce mouvement, avait 
gouverné le pays avec parcimonie, 
allant jusqu’à dégager - certaines 
années- un excédent budgétaire. 
Sur le plan politique, le régime ba- 
lançait entre un état d’exception 
sans grande brutalité et le multi- 
partisme. Lors de l’élection prési- 
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a permis de s'emparer du pouvoir hf 
à Ouagadougou. Le coup de force * 
J a renversé le colonel Ouedreaogo < 


Thomas Sankara , en septembre 1983, 
quelques fours après U coup d'Etat 
qui lui 

a 

qui a renversé le colonel Ouedreaogo 
a été fomenté avec trois autres 
capitaines « compagnons », 
dont Biaise Compaoré (a droite, 
sur le véhicule militaire, lors 
des cérémonies marquant le deuxième 
anniversaire de la révolution). 
Biaise Compaoré sera proclamé 
chef de l'Etat après l'assassinat, 
en octobre 1987, de Thomas Sankara, .. 
■ à l'âge de trente-huit ans. 
Le nouveau régime mettra fin 
à la période révolutionnaire 
qui a transformé le Burkina Faso 
jusqu'à en faire une référence tantôt 
adulée, tantôt redoutée 
dans l'Afrique subsaharienne. 



dentielle de 1978, alors que partout 
ailleurs en Afiique de l’Ouest (à 
F exception du Sénégal) régnait le 
parti unique, les Voltaïques mirent 
en ballottage le chef de l’Etat sor- 
tant 

Mais la stabilité du régime n’a 
pas résisté aux grandes sécheresses 
des années 70. Celles-cf ont à la 
fois provoqué l’accélération de 
l'exode rural et suscité des for- 
tunes, amassées grâce au détour- 
nement de l'aide internationale. En 
1980, l’armée renverse Lamizana, 
inaugurant la série de coups d’Etat 
qui devait se conclure le 15 octobre 
1987 par l’assassinat de Sankara. 
Ce dernier, ainsi que ses trois 
compagnons, a été de toutes ces 
aventures, cherchant, à chaque 
fois, à faire pencher le nouveau ré- 
gime dans le camp progressiste. Au 
fil des années, le capitaine Sankara 
a acquis une popularité certaine. H 
s'est couvert de gloire lors de la 
triste « guerre des pauvres » qui a 
opposé la Haute-Volta au Mali en 
1975. 

0 a ensuite fondé le centre d'ins- 
truction des commandos-parachu- 
tistes de Po, dans le sud du pays, 
près de la frontière ghanéenne. 


base militaire, mais aussi base poli- 
tique, où se constitue le mystérieux 
ROC (sans doute Rassemblement 
d'offideis communistes), auteur de 
tracts radicaux. Dès 1981, Thomas 
Sankara est nommé secrétaire 
d’Etat à l’information par le colo- 
nel Saye Zerbo. fl fait forte impres- 
sion en se rendant à son ministère 
à bicyclette, en faisant la tournée 
des bureaux tard le soie Mais fl est 
limogé au bout d’un an, ce qui ne 
fait qu’accroître sa popularité. 

Lots du coup d’Etat suivant, dans 
lequel les officiels gauchisants ont 
joué un râle prépondérant, fl est 
nommé premier ministre et, en- 
core une fois, limogé au bout de 
quelques mois. Le président 
d’alors, le colonel Jean-Baptiste 
Ouedreaogo, le juge assez dange- 
reux pour l’assigner à résidence 
loin de Ouagadougou et de Fo. 

Dans la capitale, les étudiants ré- 
clament le retour de Sankara. A Fo, 
les capitaines Compaoré, Lingam 
et Zongo déclenchent le coup 
d’Etat qui fait tomber sans diffi- 
culté le colonel Ouedreaogo. Tout 
de suite, le nouveau régime affiche 
sa spécificité : marxiste, antfimpé- 
riahste, mobilisé contre les profi- 


teurs. La jonction entre les jeunes 
officiers et les petits partis mar- 
xistes nés des mouvements syndi- 
cal et étudiant est immédiate. 

Les comités de défense de la ré- 
volution, nés spontanément à Oua- 
gadougou au lendemain du coup 
des capitaines, sont encouragés et 
se répandent dans toutes les villes, 
puis dans les campagnes. Mais 
cette structuration n’est en grande 
partie qu’une façade, Tbus les ac- 
teurs de r époque en conviennent, 
jamais le mouvement qui emporte 
le pays, rebaptisé Burkina Faso (le 
pays des hommes intègres), n’a 
trouvé de structure capable de 
l’inscrire Hans la durée. 

L E régime fanage deux mille 
fonctionnaires, accusés 
d’être contre-révolution- 
naires ; dans les villages, il s’at- 
taque aux chefs coutumiers qui 
sont censés laisser la place aux 
comités de défense de la révolu- 
tion. Si l'initiative rencontre un re- 
latif succès dans certaines régions, 
au coeur du pays, dans le plateau 
mossL qui entoure Ouagadougou, 
les notables, dont l’autorité est 
quasi féodale, font le gros dos sans 


rien céder de la réalité du pouvoir. 

En 1986, un moratoire sur les 
loyers est décrété, une mesure qui 
aliène immédiatement tous les 
propriétaires des centres urbains. 
Ce sont ensuite les fonctionnaires 
qui se voient prélever un douzième 
de leurs salaires afin de financer 
l’achat de matériels de santé. Selon 
un ancien membre du gouverne- 
ment, ces deux dernières décisions 
ont été prises par le seul Thomas 
Sankara, qui n’a pas consulté le 
conseil de la révolution. 

Ces décisions entament le capital 
de popularité acquis dans les mois 
qui ont suivi le coup d’Etat. Le chef 
de l'Etat circule en Renault 5, vend 
aux enchères le parc de limousines 
du gouvernement. Les dirigeants 
sont censés mener le même train 
de vie Spartiate. Le ministre des re- 
lations extérieures de P époque, Ba- 
süe Guissou, se souvient d’avoir 
dormi dam uœ chambre de la Cité 
universitaire lors d’une visite offi- 
cielle en France. 

La politique internationale du 
nouveau régime suscite autant 
d’enthousiasme que d’agacements. 
Le rapprochement avec la Libye, 
les attaques ouvertes des proches 


de Sankara contre les régimes 
conservateurs de la région (les 
Ivoiriens sont traités de « croco- 
diles au regard gluant»), la polé- 
mique publique qui oppose le capi- 
taine à François Mitterrand, lors de 
la visite à Ouagadougou de ce der- 
nier, en 1986, autant d’éléments qui 
agacent fortement aussi bien P an- 
cienne puissance coloniale que les 
voisins. Mais le Burkina Faso est 
trop pauvre, trop enclavé pour re- 
présenter un enjeu planétaire et 
seule la dispute frontalière avec le 
es Mali de Moussa Tïaoré tourne à la 
lp confrontation ouverte pendant 
quelques joms>en-1985 . .t , 

K Petit à petit lé mouvement révo- 
8- lutkmnaire burkinabé commence à 
se diviser profondément, miné par 
des oppositions de personnes plus 
que par des querelles d’idées. An 
long des premiers mois de 1987, 
Thomas Sankara apparaît comme 
de plus en pins isolé. Des polé- 
miques publiques éclatent entre 
ses partisans et ceux de Biaise 
Compaoré, qui s'insultent par voie 
de tracts. 

Selon les fidèles de Sankara, le 
coup de force du 15 octobre est 
l'aboutissement d’un complot pré- 
paré depuis longtemps, dont Tob- 
jectif était Péfiminatïon physique 
du président Four les partisans de 
son successeur, l'opération visait 
simplement à écarter le capitaine 
du pouvoir. Dans les jours qui 
suivent la tentative de résistance 
du commandant Boukari Kaboré, 
basé à Koudougou, est écrasée 
dans le sang, et tes manifestations 
organisées par les sankarïstes bru- 
talement dispersées, au nom de la 
« rectification ». Le Burkina Faso 
souffle un peu, épuisé par le ryth- 
me infernal imposé par le pré- 
sident-capitaine quatre ans durant 
Mais le malaise qu’ont suscité les 
conditions de son éfimination ne 
s’est toujours pas dissipé, dix ans 
plus tard. 

Th ornas Sottnel 


Le « pays des hommes intègres » mérite toujours son nom 


AU PARE-BRISE arrière des 
taxis d’Afrique de l’Ouest on voit 
encore souvent des autocollants à 
l’effigie de Thomas Sankara. Le 
souvenir du jeune capitaine révo- 
lutionnaire reste vivace dans toute 
la région, plus encore, bien sûr, au 
Burkina Faso où le dixième anni- 
versaire de sa mort a été large- 
ment couvert par les médias, 
fussent-ils d’Etat Au cimetière de 
Dagnoen, les tombes ont été 
repeintes aux couleurs nationales 
et décorées aux armoiries de la 
révolution, un fusil d’assaut 
kalachnikov et une daba (houe à 
manche court) croisés, à l’initiative 
des quelques petits partis qui se 
réclament du sankarisme. 

Pourtant on pourrait croire qu’il 
ne reste rien de son œuvre. Le Bur- 
kina est l’un des meilleurs élèves 
du Fonds monétaire international 


et de la Banque mondiale Hans la 
région. Le gouvernement privatise, 
encourage l’implantation d’inves- 
tisseurs étrangers. Sur le plan 
diplomatique, le président Biaise 
Compaoré a rompu avec la Chine 
populaire pour échanger des 
ambassadeurs avec Taïwan et s’est 
considérablement rapproché des 
régimes conservateurs ouest-afri- 
cains, comme le Togo de Gnas- 
singbé Eyadéma. Les armoiries du 
pays ont changé, la daba et la 
kalachnikov ont cédé la place aux 
étalons et aux épis de mfl, qui rap- 
pellent à la fois l'histoire féodale 
(tes chevaux sont les emblèmes de 
la dynastie mossi) et la tradition 
agricole. Ce changement, décidé 
en octobre 1997, veut donner 
l'image d’un pays apaisé. 

fl est vrai que les règlements de 
comptes post-révolutionnaires, 


qui coûtèrent la vie aux capitaines 
Iingani et Zongo en 1989, à l’idéo- 
logue du régime, dément Ouma- 
rou Ouedreaogo, en 1992, et à 
quelques autres, se sont faits à la 
fois plus rares et plus discrets. Le 
dernier en date a abouti à la mise 
hors circuit du sergent Hyacinthe 
Kafando, dont la puissance excé- 
dait de loin celle d’un simple sous- 
officier. Membre du commando 
qui prit d’assaut le Conseil de 
r entente 1e 15 octobre 1987, te jour 
de l’assassinat de Sankara, 
Kafando a disparu après avoir 
tenté de demander l'asile auprès 
de l'ambassade de France en Côte 
d’ivoire. 

Ce dernier mauvais souvenir 
chassé, le pays peut arborer son 
statut de démocratie pluraliste, où 
la presse jouit d’une liberté cer- 
taine, où les médias d’Etat, même, 


se permettent des audaces 
inconnues chez les voisins. Cette 
démocratie est d’autant plus pré- 
sentable qu’elle s’appuie sur un 
appareil d’Etat efficace. 

UNE PROBITÉ PROVERBIALE 
Le « pays des hommes intègres » 
mérite encore son nom, ne 
serait-ce que par comparaison 
avec les voisins. La petite corrup- 
tion reste rare, d'abord parce que 
la population ne la supporterait 
pas. Contrairement aux Ivoiriens 
ou aux Guinéens, les Burkinabés 
estiment anormal qu'un policier 
demande P « argent des cigarettes » 
lors d’un contrôle, et souvent 
n hésitent pas à le faire savoir au 
fonctionnaire. Toutefois cette pro- 
bité forcée recule, face à P affai- 
risme désormais ouvertement 
encouragé par les milieux diri- 


’ géants, qui en profitent plus ou 

moins direc tement. 

On peut même considérer 
l’orthodoxie financière du Burkina 
comme un héritage indirect de la 
révolution. Four lutter contre la 
dépendance économique, Thomas 
Sankara a, dans t me large mesure, 
poursuivi la politique d’austérité 
budgétaire de ses prédécesseurs, 
limitant ainsi l’endettement du 
pays, et facilitant involontairement 
l’ajustement structurel à venir. 

Le Burkina Faso est ainsi devenu 
« un marteau que les institutions 
financières brandissent pour mena- 
cer les mauvais élèves», comme le 
fait remarquer un ancien minis tre 
de Thomas Sankara, avant d’ajou- 
ter: * Pour un pays aussi démuni, 
ce n’est pas si mal.» 

T. S. 
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du Musée Picasso, a suscité plusieurs protestations. Les deux 


livres défendant des thèses opposées, nos contradicteurs 
considèrent qu'en consacrant au premier un article élogieux et 
au second un aitide polémique « Le Monde des livres » a fait 
preuve de partialité et donné de la controverse qui agite 
aujourd'hui les milieux de l'art une présentation faussée. 
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Feu sur l'art contemporain ! 


LES REPROCHES adressés au Monde, après 
la publication dans * Le Monde des livres » du 
31 octobre d'une page consacrée au débat sur 
l’art contemporain, soulèvent, à notre avis, plu- 
sieurs questions. La première est celle des 
comptes rendus dont font 
M l’objet les livres écrits par 

les collaborateurs du 
Monde. Yves Mîchaud, phi- 
losophe, ancien directeur de 
U\ rEcole nationale supérieure 

^ ^ — ■ des beaux-arts, s'étonne, 

L' av is dans la lettre publiée ti-des- 

DU ““vws™ sous, que les livres de nos 
collaborateurs « soient tous si excellents qu’ils mé- 
ritent chaque fois des recensions âogieuses » et 
dénonce tes effets pervers d’un « système d'auto- 
célébration ». On pourrait lui répondre que si Le 
Monde estime tes articles de ses journalistes as- 
sez bons pour tes publier, on ne voit pas pour- 
quoi 0 jugerait mauvais tes livres qu’ils écrivent 
sur tes mêmes sujets. Mais, convenons-en, le 
problème n’est pas là : D est de savoir comment 
rendre compte de ces livres sans encourir 1e re- 
proche de complaisance. Le Monde a décidé de 
faire appel, en pareil cas, à des plumes exté- 
rieures choisies par le responsable du «. Monde 


par Thomas Ferenczi 

des livres ». Q est vrai que, sauf exceptions raris- 
simes, celles-ci ne sont pas portées à la sévérité. 
Aussi la formule ne nous paraît-elle pas satis- 
faisante - surtout quand aucune mention n’est 
faite, comme te souligne d -dessous Miiïam Ro- 
sen, de l'appartenance de l'auteur à la rédaction 
du Monde. Q serait souhaitable qu'à l’occasion 
de l'élaboration du « livre de style* du Monde 
soit trouvée une autre procédure. 

La deuxième question est celle de l’usage de la 
polémique dans les comptes rendus de livres. 
Certes, la critique est un genre qui, par défini- 
tion, ne sépare pas l’information du com- 
mentaire. Et « Le Monde des livres * peut à bon 
droit soutenir que i'artide consacré à Jean Clair 
défendait des positions qui ont toujours été 
celles du Monde dans ce débat Mais la polé- 
mique comme seul mode de traitement d'un ou- 
vrage dont fauteur est un critique d’art reconnu, 
y compris par Le Monde dans de précédents ar- 
ticles, est, nous semble-t-il, discutable. En l'oc- 
currence D était, selon nous, d’autant plus mal- 
venu d’y recourir que Le Monde est l’un des 
acteurs de cette controverse. 

La troisième question, enfin, est celte que sou- 
lève la présentation même de La controverse. D 
est vraisemblable que ces articles n’auraient pas 


provoqué de telles réactions s’ils ne s’étaient pas 
trouvés ainsi juxtaposés sans que soient rappe- 
lés, d’une manière équilibrée, les arguments de 
l'un et r autre camp. Cette façon de faire était, 
pour le moins, maladroite. 

Interrogé sur ces trois questions, Edwy Pienel, 
directeur de la rédaction, nous a répondu que, 
selon lui, tes règles adoptées par Le Monde pour 
rendre compte des livres de ses collaborateurs 
appellent un débat et que, à l’heure actuelle, * fe 
code n’est pas clair pour nos lecteurs *. Sur l’ar- 
ticle consacré à Jean Clair par Jacques Henric, 
membre du comité de rédaction de la revue Art 
Press, Q nous a dit * n ’ être pas sûr que l’appel à 
une signature extérieure, engagée personnellement 
dans la controverse sans que le lecteur en soit in- 
formé, se justifiait ». La meilleure solution, es- 
time-t-î], eût été de demander à Philippe Dagen 
de présenter le Gvre de Jean Clairet à Jean Clair 
de rendre compte de celui de Philippe Dagen. 
Enfin, il a regretté que Le Monde, qui a déjà ex- 
posé à plusieurs reprises dans ses colonnes tes 
termes de cette controverse, n’ait pas su la 
mettre en scène « d’une manière informative, 
c’est-à-dire pluraliste et aussi complète que pos- 
sible » dès lors qu’elle se prolongeait à travers 
des livres. 


La renommée 
de Picasso 

Lapsus de votre nouveau colla- 
borateur, M. Henric ? D me semble 
avoir commis une confusion. Char- 
gé de rendre compte d'un livre pa- 
ru cet octobre, il attaque un essai 
paru en 1966, il y a trente et un ans. 
Croît-il ainsi m’atteindre ? S’il s'in- 
quiète que je puisse porter atteinte 
à la renommée de Picasso, je suis 
en mesure de le rassurer, comme 
heureux de porter à la connais- 
sance de vos lecteurs les faits sui- 
vants, bien actuels : le musée dont 
j’assure la direction a accueilli, 
cette année, cinq cent mille visi- 
teurs et devient le troisième musée 
te plus fréquenté de Paris. L’année 
prochaine, nous présenterons dix 
ans d’acquisitions, accrochage qui 
montrera que, durant mon directo- 
rat, le musée s'est fortement enri- 
chi, depuis la fameuse Célestine 
jusqu’au récetrt'étimagtiifiqtie 'fti- 
pier collé de la collection Dalsace 
que j'avais pris soin d’interdire à 
l'exportation comme trésor natio- 
nal™ En février, et toujours sous 
ma direction, s'ouvrira à Venise, au 
Palazzo Grassi, une exposition, 
« Picasso et 1e voyage d’Italie », qui 
apporte sur l'œuvre des éléments 
nouveaux. 

D arrive cependant que des es- 
prits libres aient pu à l’occasion 
élever des réserves sur cette œuvre 
multiforme qui, pour le meilleur et 
pour le pire, domine le siècle. 
N’était-ce pas Roger CaiDoîs, en 
1965, qui publiait dans tes colonnes 
du Monde un article intitulé « Pi- 
casso te liquidateur », où fi élevait 
des critiques autrement vives que 
les timides propos qui semblent 
avoir blessé votre novice ? Per- 
sonne à l’époque n’aurait songé, 
n’aurait osé, n’aurait eu l’ in fa mi e, 
dans Le Monde, de comparer les 
propos de Caiüois à ceux de Vla- 
minck en 1942 - avec les sous-en- 

Les retards 
du PCF 

( Suite de la première page) 

A l’aveuglement internationaliste 
s’ajouta la tragédie politique inter- 
ne pour le PCT. Saisissant l'occa- 
sion du rapport Khrouchtchev, les 
dirigeants rénovateurs de l’époque 
- le secrétaire à l’organisation, 
Marcel Servin, l’ancien ministre 
Laurent Casanova et l’ancien vice- 
président de la Haute Cour de jus- 
tice, Maurice Kriegel-Valriraont - 
tentent, au début des années 60, 
une opération de modernisation. ^ 

C’est l’échec. Mêlant la calomnie 
à l'insinuation, Fappareü conserva- 
teur les jette dans tes oubliettes de 
l’Histoire. Les deux premiers étant 
disparus, seul M. Kriegel-Valrimont 
bénéficiera, en 1997, d'une réhabili- 
tation de la part de M. Hue qui 
parie d’un « retard » pris par le PCF 
dans son analyse du stalinisme. 
Servin et Casanova éliminés, Tho- 
rez assure la promotion de jeunes 
loups : Georges Marchais et Roland 
Leroy. Le premier devient secré- 
taire à l'organisation, numéro deux 
potentiel ; le second, secrétaire du 
comité central 


tendus ignominieux que cela sup- 
pose. Mais s’agissait-il bien du 
même journal ? 

Pour le reste de l’« analyse », vos 
lecteurs auront jugé. Deux points 
cependant M. Henric, dans ce livre 
qu'fi semble avoir à peine feuilleté 
tant sa besogne d’archiviste F oc- 
cupait dit que je reprendrais les 
« informations archi-connues et 
maintes fois analysées »? Il me 
semble au contraire prendre soin 
de souligner, dès la page 41, que les 
informations que je livre sur 
Nolde, Mimch, Kandinsky, Schlem- 
mer et quelques autres sont iné- 
dites en France et que j’en suis le 
premier traducteur. Idem pour tes 
textes que je cite de Gottfried 
Benn, tous inédits en français. 
M. Henric parie aussi de * religiosi- 
té fiasque ». J’imagine qu’fl fait allu- 
sion aux écrits de Martin JBuber et 
d'Emmanuel Levinas sur lesquels je 
m'appuie pour tenter d’expliquer 
le retour à la figure qui s’est ma- 
nifesté dans les années 70, de KStaj 
à Freud, chez des peintres profon- 
dément imprégnés par la spirituali- 
té judaïque. On appréciera. 

Jean Clair 

directeur du Musée Picasso 
Paris 

De telles méthodes 

M ACCABLENT 

Mon livre La Crise de l’art 
contemporain ayant été honnête- 
ment traité dans 1e compte rendu 
qu'en a fait Harry BeDet dans « Le 
Monde des livres » du 31 octobre, 
je n’en suis que plus à Taise pour 
vous dire ma désapprobation to- 
tale quant à la manière dont fi a été 
rendu compte du livre de Jean 
Clair, La Responsabilité de l’artiste, 
dans la même livraison. Je n'en- 
tends pas argumenter en faveur de 
ce livre, mais contre la méthode 
qui consiste à confier le compte 
rendu le concernant à quelqu’un 


Devenu officiellement secrétaire 
général en 1972, M. Marchais dit se 
débarrasser des séquelles stali- 
niennes au 22 e congrès du PCF, en 
1976 : il prononce l’abandon du 
concept marxiste et léniniste de 
dictature du prolétariat * Il est juste 
de dire, déclare-t-il, que, sans elle, la 
classe ouvrière, les peuples sovié- 
tiques, n’auraient pu entreprendre ni 
défendre l'œuvre libératrice sans 
précédent qu’ils ont réalisée », en 
expliquant que cette dictature n'est 
plus de mise. 

LE a GUÉRISSEUR » DES SÉQUELLES 

Fidèle â Taptomb qui caractérise 
tout son règne, il ajoute, à propos 
de la liberté de ton du PCF à l'égard 
des pays socialistes: « Lorsque le 
20 r congrès du PCUS a dénoncé les 
foutes, les crimes, les pratiques anti- 
socialistes gui avaient eu lieu à 
l’époque de Staline, notre parti et 
tout le mouvement communiste 
mondial l'ont apprécié comme un 
événement capital, d'importance in- 
ternationale, ouvrant un chapitre 
nouveau de l'histoire du socia- 
lisme.» 

Vingt ans auparavant, les « tho- 
réziens » avaient omis de condam- 
ner ces crimes. Vingt ans après, 
leurs successeurs affirment que la 
condamnation avait été prononcée 
en son temps. Ah! le retard 1 Tbut 


qui a, de notoriété publique, un 
compte à régler avec l’auteur. L’au- 
teur du compte rendu, Jacques 
Henric, a déjà eu plusieurs fois des 
affrontements violents avec Jean 
Clair D’autres que lui auraient 
pu être des critiques compétents et 
sans complaisance du livre de Jean 
Clair sans être a priori partiaux. On 
ne peut donc que penser que Le 
Monde a programmé l’exécution 
d’un auteur et commandité un ar- 
ticle de complaisance. Un tel pro- 
cédé pourrait, à la rigueur (et en- 
core !), être défendu contre des 
auteurs particulièrement dange- 
reux pour le public, par exemple 
des auteurs révisionnistes. Cela 
s'appelle l'argument de la correc- 
tion politique. 0 est difficile d'invo- 
quer cet argument concernant un 
écrivain comme Jean Clair qui ne 
représente pas un danger pour la 
société démocratique et dont le 
livre est loin d’être négligeable. 
Comment alors expliquer un tel 
dérapage ? On aimerait être certain 
que de telles pratiques ne servent 
pas en fait à régler les comptes 
d'un journaliste du Monde, Phi- 
lippe Dagen, publiant un livre sur 
le même thème, dont il est fait 
l'éloge dans la même page où 1e 
livre de Jean Clair est démoli, et qui 
professe une solide inimitié à l'en- 
droit de Jean Clair. 

C’est déjà une perplexité pour 
beaucoup de lecteurs que les livres 
écrits par les journalistes du Monde 
soient tous si excellents qu'ils mé- 
ritent chaque fois des recensions 
âogieuses. U devient franchement 
inquiétant qu’un tel système d'au- 
to-célébration ait des réper- 
cussions sur l’honnêteté du choix 
des journalistes qui rendent 
compte des livres de leurs 
confrères. A tout prendre, il eût été 
plus élégant que M. Dagen rédi- 
geât les critiques des trois livres pa- 
rus sur la question, y compris le 


le système Marchais semble relever 
de ce mot. A la fin des années 70, 0 
se réfère à l’eurocommunisme, 
voie démocratique d’accession au 
pouvoir via l’union de la gauche 
avec tes socialistes, alors même 
qu'il a déjà liquidé l’eurocommu- 
nisme en même temps que J'umon 
de la gauche. 11 est vrai qu’à Mos- 
cou on apprend aux jeunes cadres 
qui viennent du monde entier pour 
se former qu'eurocomimmisme si- 
gnifie anticommunisme. Retard 
toujours : n’est-te pas M. Marchais, 
guérisseur prétendu des séquelles 
staliniennes, qui, trois ans plus 
tard, au 23 e congrès de 1979, dresse 
Je «bilan globalement positif» du 


RECTIFICATIFS 

SGCI 

Nous avons qualifié par erreur 
le SGCI d’organisme européen, 
en rendant compte d’un mouve- 
ment de personnel au ministère 
de l’intérieur (Le Monde du 
11 novembre). En fait le secréta- 
riat général du comité intermi- 
nistériel pour les questions de 
coopération économique euro- 
péenne, connu sous le non de 
SGCI, est sous la responsabilité 
du premier ministre. Il est chargé 
de préparer et d’élaborer les dï- 


sien - au moins c'aurait été drôle. 

Dans une intervention récente, 
le directeur du Monde se deman- 
dait, à propos des opérations de 
rachat de L'Express, si Le Monde fai- 
sait peur. Pourrait-il s'étonner 
qu'on lui répondit oui ? De teDes 
méthodes m’accablent en tant 
qu'intellectuel, et plus bêtement 
comme abonné : de quel journal 
suis-je l'abonné et quel journal re- 
commandé-je à mes étudiants ? La 
déontologie n’est pas le fort de la 
France. On y aime promouvoir les 
promus, écrire sur ceux qui 
écrivent, décorer les gens décorés, 
se payer sur la bête, faire jouer ses 
pistons, bref jouir des avantages 
d'un monde qui est tellement petit 
que c’est un plaisir d'y faire ses af- 
faires. La question est cependant : 
combien de temps ces méthodes 
peuvent-elles encore subsister 
dans un monde démocratique ? 

Yves Michaud 
Paris 

OUBU 

Dans son compte rendu de La 
Haine de l'art de Philippe Dagen, 
Pierre Daix a oublié de préciser 
que l'auteur en question est égale- 
ment un critique d’art de votre 
journal- Sans cette précision, cer- 
tains lecteurs ont dû sans doute se 
demander pourquoi ia tempête 
dans un verre d’eau qu'est la polé- 
mique autour de l’art français 
contemporain - dont Philippe Da- 
gen est Fun des protagonistes prin- 
cipaux- s'est encore une fois éta- 
lée dans les colonnes du Monde. 
Reste à savoir si la critique dithy- 
rambique de Pierre Daix, avec ou 
sans complément d'information 
sur l'auteur du livre, est vraiment 
compatible avec la déontologie 
journalistique à laquelle Le Monde 
prétend adhérer. 

Miriam Rosen 
par courrier électronique 


socialisme soviétique ? Q ira jusqu'à 
avaliser et justifier à la télévision, 
depuis Moscou, l'invasion de F Afg- 
hanistan par F armée rouge ! 

Tbus ces retards accumulés fini- 
ront d'achever les espoirs des mo- 
dernistes du PCF. En 1987, célé- 
brant le 70 r anniversaire de la 
révolution d'Octobre, M. Marchais 
affirmait : « Le socialisme, aux yeux 
des Soviétiques et de plus en plus aux 
yeux du monde, se donne les moyens 
défaire la démonstration qu’fl est 
bien une organisation sociale supé- 
rieure. » S 'agissait -il aussi d’un 
«retard»? 


Olivier Biffaud 


récrives données par le chef du 
gouvernement aux délégations 
françaises qui participent aux di- 
vers conseils de l’Union euro- 
péenne. 

Consistoire de Paris 

Dans l’article de présentation 
des élections au Consistoire de 
Paris (Le Monde du 28 octobre), 
nous avons « écorché » ie nom 
du candidat polytechnicien, vice- 
président de la Fraternité 
d’Abrabam : en effet, il s'agit 
d'Emile Moatti, et non d’Emile 
Touati. 
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L'Amérique en échec 


L E côté routinier, défâ 
vu, de cette énïème 
crise irakienne ne doit 
pas conduire à en 
sous-estimer la gravité. Cette 
crise est grave à plus d'un titre, 
qu'elle se solde ou non par une 
nouvelle frappe américaine 
contre l'Irak, laquelle frappe ne 
soldera rien du tout. Elle Test 
d’abord parce qu’elle manifeste 
une nouvelle fois la volonté 
constante et Inentamée de Sad- 
dam Hussein de se doter 
d’armes de destruction massive. 
C’est au moment où les inspec- 
teurs de ia Commission de dé- 
sarmement de FONU (l’Unscom) 
croyaient être sur le point de 
mettre au jour l’arsenal biolo- 
gique de Bagdad que le pré- 
sident Hussein provoque la 
crise, en annonçant sa décision 
d’expnlser les Américains de 
F U ose o m. Comme si P indébou- 
lonnable chef du Baas irakien 
avait, effectivement, quelque 
chose à cacher- Mais la crise ré- 
vèle aussi F ampleur de l’échec 
de la politique de radministra- 
tion Clinton au Proche-Orient 
An moment précis où ils au- 
raient besoin d’alliés arabes, les 
Etats-Unis se retrouvent seuls. 
Aucun de leurs alliés arabes 
n'est partisan d’une frappe mili- 
taire contre Flrak. Cela est vrai 
des régimes qui leur sont les 
plus proches, comme l’Arabie 
Saoudite ou F Egypte. A en croire 
le Times de Londres, les Saou- 
diens auraient même fait savoir 
aux Etats-Unis qu’il n'était pas 
question qu’ils utilisent leurs 
bases dans le royaume pour une 
Intervention contre Saddam 
Hussein. La coalition arabe que 
George Bush et James Baker 
avaient brillamment assemblée 


en 1991 a volé en éclats. En té- 
moigne encore le boycottage par 
tous les alliés de l’Amérique 
dans la région, on presque, de la 
conférence de Doha (Qatar), 
censée cimenter la paix d’Oslo 
en développant les relations 
économiques entre Israël et les 
Arabes. 

Les dossiers sont liés. Si Was- 
hington éprouve sa solitude au 
Proche-Orient face à Flrak, sa 
solitude aussi à Doha, c’est 
parce que Fadministration Clin- 
ton a laissé pourrir le dossier is- 
raélo-palestinien. Le capital de 
confiance accumulé par les 
Etats-Unis dans le monde arabe 
en tant qn’honnête médiateur 
du conflit israélo-palestinien est 
le socle sur lequel ils pouvaient 
maintenir (et ont maintenu, un 
temps) une coalition arabe anti- 
Saddam Hussein. L’administra- 
tion Clinton a dilapidé cet héri- 
tage ; elle a entamé la crédibilité 
américaine au Procbe-Orient. 
On sait comment : prises de po- 
sition systématiquement pro-is- 
raéhennes ou, an mieux, indiffé- 
rence relative face aux obstacles 
que Beny amin Nétanyahou (et, 
aussi, les Palestiniens) dressait 
sur le chemin de la paix. 

Les Etats arabes ne sont prêts 
à appnyer d’éventuelles pres- 
sions américaines contre Flrak 
que si le dossier israélo-palesti- 
nien avance. C’est la progres- 
sion de ce dossier qni, seule, lé- 
gitime dans le monde arabe un 
éventuel front commun avec 
Washington contre Bagdad. Une 
frappe anti-irakienne ne réglera 
pas ie problème de runscom et 
isolera davantage les Etats-Unis 
dans la région. Cela donne la 
mesure de Péchec de Bin Clinton 
au Procbe-OrïenL 
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Augmentation des tarifs des services publics 


LA HAUSSE considérable déri- 
dée, vendredi, en conseil des mi- 
nistres sur les tarifs du gaz, de 
l’électricité et des transports ne 
correspond que pour partie à l’élé- 
vation du prix du charbon. Deax 
autres facteurs expliquent l’impor- 
tance de ces relèvements: d’une 
part, aucun ajustement n’avait été 
effectué à la suite de l’accroisse- 
ment de salaires consenti depuis le 
début de l’été : d'autre part, un re- 
tard antérieur restait à rattraper. 
Dans les grands secteurs nationa- 
lisés, les recettes ne suffisaient à 
assurer ni le financement de tra- 
vaux de modernisation ni l'amor- 
tissement normal du matériel an- 
cien ; souvent même elles ne 
parvenaient pas à couvrir les 
charges courantes d'exploitation. 

En relevant tes prix industriels 
de base en même temps qu’Q s’ef- 
force de comprimer le cours des 
denrées alimentaires, M. Jules 


Moch, ministre des affaires écono- 
miques, tend ainsi à rétablir un 
équilibre compromis depuis le dé- 
but des hostilités. L'inflation est 
ainsi doublement combattue: les 
subventions, source importante 
de déficit, sont supprimées, et la 
hausse du coût de la vie, cause es- 
sentielle des revendications des 
salariés, est freinée. 

La situation cependant ne peut 
être considérée comme totale- 
ment assainie : le taux du change a 
cessé, depuis longtemps, de cor- 
respondre au rapport des prix 
français aux prix étrangers. Enfin, 
et surtout, le décalage entre les 
loyers et 1e coût de la vie bat tous 
les records : beaucoup de citoyens 
modestes consacrent aujourd'hui 
plus d’argent au cinéma ou à 
l'apéritif qu'à leur logement. 


(16-17 novembre 1947.) 
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COMPÉTITIVITÉ En 1997, pour 

la première fois depuis 1991, (Indus- 
trie automobile allemande a créé des 
emplois : 25 000 selon l'association 
des industriels allemands de l’auto- 


mobile VDA. • LE MARCHÉ automo- 
bile en Allemagne est stable. Le coût 
du travail y reste le plus élevé du 
monde et les exportations tirent la 
production. • LES CONSTRUCTEURS 


ont mené, depuis 1993, une politique 
de croissance forte qui, conjuguée à 
une compétitivité accrue, les inscrit 
dans un nouveau cercle vertueux. 
• LES MODÈLES ont été muftipUés. 


Les investissements en recherche ont 
bondi de 50 % entre 1990 et 1996. 
• LE SYNDICAT IG METALL a conclu 
de nombreux accords avec les diri- 
geants qui ont échangé une garantie 


de l'emploi contre une flexibilité et 
une compétitivité; accrues, 
t BRUXELLES a dura ses méthodes 
rt'annrârïatian des aides publiques à 


# 



L’industrie automobile allemande a crée 25 000 emplois cette année 

Le syndicat IG Métal! a accepté de conclure des accords de flexibilité et de modération salariale. 

Les dirigeants ont adopté des stratégies de forte croissance, notamment à l'exportation, qui ont permis de garantir l'emploi 


IL N'Y A PAS si longtemps, en 
1993, l’industrie automobile alle- 
mande semblait à l'agonie. A l’ex- 
ception de BMW, bénéficiaire dans 
une marché européen en chute, les 
autres constructeurs étaient au 
phis mal. Mercedes-Benz et Volks- 
wagen enregistraient des pertes 
abyssales. Porsche fonçait dans le 
rouge. Le verdict était sans appel : 
coûts de production trop élevés, 
modèles inadaptés, voitures trop 
chères- Quatre ans plus tard, le 
paysage a radicalement changé. 
BMW, Mercedes et Volkswagen af- 
fichent des ventes record. Porsche 
renaît Seul Opel (filiale de General 
Motors), qui souffre d'un déficit 
d'image et de qualité, traverse en- 
core une période difficile. 

L'automobile allemande affiche 
des profits en croissance et un op- 
timisme insolent En 1997, pour la 
première fois depuis 1991, elle a 
créé des emplois. Selon l'associa- 
tion des industriels allemands de 
rautomobüe VDA, constructeurs 
et équipementiers ont depuis le 
début de l'année, embauché en net 
25 000 personnes. Certes. 45 % de 
ces emplois sont des contrats à du- 
rée déterminée. Mais Os marquent 
la fin de l’hémorragie qui a fait 
passer les effectifs de la branche 
automobile allemande de près de 
780 000 salariés en 1991 à 655000 
en 1996. 

Depuis le début de l’année, Mer- 
cedes a embauché 3 000 personnes 
en Allemagne, ainsi que 3 000 ap- 
prentis, qui pourront ultérieure- 
ment être intégrés à l’entreprise. 
Volkswagen, entre janvier et sep- 
tembre, a recruté près de 7 000 sa- 
lariés, portant ses effectifs outre- 


Rhin à 145 888 personnes. En juil- 
let le groupe de Wolfsburg a, pour 
la première fois, fait tourner ses 
chaînes allemandes, sacrifiant la 
tradition de la fermeture estivale. 
Porsche, dont les usines tournent à 
fond, a dû délocaliser une partie de 
sa production en Finlande. BMW, 
qui n'a jamais fait de plan social, a 
engagé, entre 1993 et 1996, 
3 000 personnes. 

L’Allemagne n’a pourtant rien 
d'un eldorado. Le marché automo- 
bile y est plutôt morose, même si, 
depuis cinq mois, la croissance 
s'accélère. Sur les dix premiers 
mois de 1997, il n'a progressé que 
de 0,4 %, à 3,014 millions d'unités. 
Le coût du travail y reste le plus 
élevé du monde. Selon VDA, un 
salarié de l'industrie automobile 
coûte, en moyenne, 62,44 marks 
par heure en Allemagne, 

33.08 marks en France, 

27.08 marks en Grande-Bretagne, 
38,52 marks aux Etats-Unis ou en- 
core 41,56 marks au Japon. 

ACCORDS DE FLEXIBILITÉ 

Ce sont les exportations qui en 
croissance de presque 8 % sur 1996 
qui tirent la production allemande. 
Sur les neuf premiers mois de Tan- 
née, elles ont absorbé près des 
deux tiers de la production. Certes, 
la baisse relative du mark par rap- 
port au dollar contribue au succès 
des allemandes à l’étranger. Mais 
celui-ci est d’abord le fruit de la 
politique de croissance menée par 
les constructeurs d'outre-Rhin. 
Tous ont pour stratégie d'augmen- 
ter leurs volumes. Dans un contex- 
te de croissance, l'amortissement 
des coûts est plus rapide et l'ac- 


EMPLOl DANS L'INDUSTRIE AUTOMOBILE ALLEMANDE 



A partir ,de 1993, les chiffres sont augrnan tesdes empkrfs. 
dan» les nouveaux Lânder- I.'/ 


croissement de leur compétitivité 
est possible sans rupture du mo- 
dèle soda] allemand. Au contraire, 
puisqae de multiples accords de 
flexibilité ont pu être signés. En 
conséquence, l'automobile alle- 
mande s'est inscrite dans un nou- 
veau cercle vertueux et a pu bais- 
ser ses prix, conquérir de 
nouveaux clients, faire du volume, 
etc. 

Mercedes ne cache pas ses ambi- 
tions : la marque s’est donné pour 
objectif de vendre plus d’un mil- 
lion de voitures au tournant du 
siède, contre à peine 500000 en 
1993 et plus de 700 000 cette an- 


2,5 millions en 1986 et plus de 
4 mimons cette année. 

Les constructeurs allemands 
multiplient les modèles, n'hésitant 
pas, dans certains cas, à investir 
tous les segments de marché, de la 
petite voiture à la grosse berline, 
en passant par le raonospace, le 
4x4 et le cabriolet. Cest, pour 
eux, la seule solution pour séduire 
de nouveaux clients dans des mar- 
chés saturés et byperconcuiren- 
tïels comme l’Europe, les Etats- 
Unis ou le Japon. L'enjeu est autre 
pour les pays émergents, promis à 
de fortes croissances: les régle- 
mentations douanières poussent le 


jamais les constructeurs alle- 
mands n'ont Investi autant 
d'argent dans le développement de 
nouveaux modèles. Selon Bernd 
Gottschalk, président de VDA, les 
investissements en recherche et 
développement dans le secte ur au- 
tomobile ont bondi de 50 % entre 
1990 et 1996, pour atteindre, Tan 
dernier, 13,3 milliards de marks. 

Cette stratégie de croissance n’a 
donc pu se faire sans une réduc- 
tion importante des coûts (réduc- 
tion des achats et de la durée du 
développement, rationalisation de 
la production à la japonaise) et 
sans s’attaquer au coût du travail. 
Les négociations avec les syndicats 
ont souvent été houleuses : les pa- 
trons - Ferdinand Piëch chez 
Volkswagen, Helmut Wemer chez 
Mercedes ou David Herman chez 
Opel- ont menacé de délocaliser 
la production ri les ouvriers ne fai- 
saient pas d’efforts pour améliorer 
là compétitivité. Ds n’ont encore 
jamais mis leurs menaces à exé- 
cution. Certes, Os ont ouvert des 
usines à l'étranger pour pénétrer 
de nouveaux marchés comme le 
Brésil, llnde ou la Chine. Certes, Ds 
ont parfois choisi de produire dans 
des pays moins chers comme l’Es- 
pagne ou l’Europe de l’Est Mais 
jusqu’à maintenant aucune usine 
n’a été fermée en Allemagne. - 
Le syndicat IG MetaD a fait les 
concessions qu’il fallait -Les pa- 
trons ont échangé une garantie de 
l’emploi contre une flexibilité et 
une compétitivité accrues. BMW a 
été le premier à adopter ce type 
d’accord, 3 y a plus de dix ans. De- 


née. Volkswagen visé les 5 millions plus souvent les constructeurs à s'y •. puis, tonsles autres ont sura. Dans 
de ventes en Tari 2000, contre implanter industrielfement. l'usine Opel de Rûssèlsiiem. Tor- 


ganisation du temps de travail per- 
met au constructeur d'adapter sa 
production aux fluctuations de la 
demande. Les ouvriers travaillent 
entre 30 et 38,75 heures par se- 
maine, cette durée devant être de 
35 heures en moyenne sur l'année. 
Chômage technique et heures sup- 
plémentaires, très coûteux, s’en 
trouvent largement réduits. 

SEMAINE DE QUATRE JOUIS 

Mercedes a conclu le même type 
d'accord dans son usine de RastatL 
La marque à Tétoûe s’est, par ail- 
leurs, engagée, en février 1997, à 
garantir ses 134 000 emplois en Al- 
lemagne jusqu’au 31 décembre 
2000, en contrepartie d'une flexibi- 
lité accrue et d’une modération sa- 
lariale. Volkswagen a reconduit, en 
octobre 1995, et jusqu’en 2000, 
l’accord sur la semaine de quatre 
jours de novembre 1993, accompa- 
gnée d'une baisse des salaires de 
14 % en moyenne, qui avait permis 
de sauver 30 000 emplois. 

L’industrie automobile alle- 
mande reste confrontée à des han- 
dicaps de taille. La productivité de 
ses usines est encore loin derière 
celle des transplants japonais en 
Grande-Bretagne. Le coût du tra- 
vail y est toujours plus élevé qu’afl- 
lenrs. Le lancement raté de la 
Classe A, dont il est apparu qu'efle 
ne présentait pas les conditions 
maximales de sécurité, pourrait 
fane sortir Mercedes du cercle ver- 
tueux en cassant sa croissance. 
Reste que les 25 000 emplois créés 
confortent sérieusement le modèle 
allemand 

■• • •: rf; >' ■ ’ 

- Virginie Malingre 



ff Standort 
Deutschland » 

Marin Roussel, filiale du 
chimiste Hoecbst, a bâti un 
centre de recherche sur la géné- 
tique près de Munich. Le fabri- 
cant de machines Trumft va 
construire une usine de laser à 
Dltzingen et renonce à son pro- 
jet en Alsace. L’Américain Hew- 
lett-Packard a choisi de monter 
des ordinateurs à Stuttgart Les 
piles Varia font mieux : l'entre- 
prise va rapatrier des produc- 
tions de Singapour à son siège 
allemand d’EUwangen. 

Cette relocalisation ne va 
créer que 80 emplois mais les 
1 300 de l’usine germanique 
sont consolidés. Les accords de 
modération salariale et la pro- 
ductivité élevée de la main- 
d’œuvre germanique ex- 
pliquent ce retour de compétiti- 
vité du « Standort 
Deutschland ». Produire en Al- 
lemagne offre des avantages 
annexes : proximité de la distri- 
bution, formation de la maî- 
trise— et subventions publiques 
locales. 


! 

Bruxelles a modifié les règles sur les aides publiques 


L’ÉTAT de Basse-Saxe et la Commission euro- 
péenne sont proches d'un accord sur les subventions 
qui ont été versées à Volkswagen, d’après la presse al- 
lemande de samedi 15 novembre. En 19%, VW avait 
reçu 141,9 millions de marks pour l'implantation de 
deux nouveaux sites dans Test de T Allemagne, mon- 
tant que Bruxelles avait jugé trop élevé au regard des 
règles européennes de la concurrence. 

La Commission européenne a, de toute façon, déri- 
dé de modifier les règles qui la conduisent à approuver 
ou non les aides à l’industrie automobile : elle a adop- 
té, le 15 juillet, un ensemble de modifications qui en- 
treront en vigueur le 1“ janvier 1998. Bruxelles estime 
que les 5,4 milliards d'écus d'aides publiques qu’elle a 
autorisées pour ce secteur entre 1989, date de la mise 
en place de la réglementation en matière d’aides, et 
1996 n’ont pas eu les effets désirés, à savoir la création 
d'emplois. Bruxelles redoute même d’avoir contribué 
à l'érosion de l’emploi dans ce secteur - Q est. selon 
T Association européenne des constructeurs automo- 
biles (ACEA), passé de 1,98 million de personnes en 
1989 à 1,76 million en 1996 - en encourageant les sur- 
capacités, aujourd’hui estimées supérieures à 30%. 

Toyota cherche à ouvrir une nouveDe usine en Eu- 
rope, et plusieurs régions, notamment en France, se 
battent à coup» de subventions pour attirer le groupe 
japonais. 

Dans l'avenir, la Commission ne veut plus étudier 
tous les cas d'aides à rautomobüe et veut pouvoir se 
concentrer sur les dossiers les plus importants : le seuil 


obligatoire de notification a donc été relevé. Le projet 
industriel devra représenter un investissement d’au 
moins 50 millions d'écus, contre 17 millions actuelle- 
ment. par ailleurs, Bruxelles a décidé que cette régle- 
mentation, qui s'applique uniquement aux construc- 
teurs de véhicules et de moteurs, sera étendue aux 
fournisseurs de premier rang. 

COMPARAISONS 

Sur certains types d’aides, la réglementation sera 
plus stricte. Ainsi, Bruxelles estime que les aides à la 
modernisation et à la rationalisation ne se justifient 
pas. La Commission a également revu la méthode 
qu'elle utilisait pour juger du bien-fondé d’une aide. 
El/e va désormais comparer /'investissement dans une 
zone assistée à celui d’une autre zone, cdle-ri pou- 
vant se situer en Europe de l'Est. Bruxelles a décidé de 
n'autoriser des aides que dans le cas où le construc- 
teur a effectivement le choix entre plusieurs zones. S’fl 
se révèle qu'il est obligé, pour des raisons straté- 
giques, d'installer sa production dans un endroit pré- 
cis, la Commission estime que les aides ne se justifient 
pas. 

Ces mesures constituent une première étape vers 
une refonte plus complète en la matière, que Bruxelles 
prépare pour Tan 2000 et qui devrait concerner non 
seulement le secteur automobile mais l’ensemble de 
T industrie. 

V.Ma. 


Coopagri passe aux 34 heures avec des compensations originales 


COOPAGRI, coopérative agri- 
cole de 2 300 salariés dont le siège 
est à Landerneau (Finistère) rédui- 
ra, le 1“ janvier, le temps de travail 
dans le cadre de la loi Robien. Au- 
tant que les 250 emplois créés, cet 
accord, approuvé par les pouvoirs 
publics le 7 novembre, retient l'at- 
tention car ü recourt à des modali- 
tés originales de compensation 
qui pourraient faire école. 

Cet accord signé avec la CFDT 
-ultramajoritalre-. après consul- 
tation de ses adhérents, et la CGC, 
seuls syndicats présents dans l'en- 
treprise, prévoit de réduire le 
temps de travail de 10 %, en rame- 
nant la durée hebdomadaire de 
38 heures à 34 heures 12 minutes. 
Cette réduction prendra la forme 
de semaines alternées de 4 jours et 
de 5 jours ou de 22 jours de 
congés supplémentaires, ou en- 
core d'une demi-journée chaque 
semaine. Elle s’accompagne d'une 
annualisation du temps de travail. 


«Si la réduction du temps de tra- 
vail doit être pensée globalement, 
les modalités pratiques doivent être 
réfléchies à partir du terrain pour 
s’adapter aux besoins de la clientèle 
et de manière à assurer la continui- 
té' et Vefficacité du service offert », 
précise l'accord. 

Du coup, 59 « groupes d'ac- 
compagnement et de proposition », 
réunissant chacun S personnes, 
vont, dans les semaines à venir, 
«procéder à l'analyse de la situa- 
tion actuelle, identifier les indica- 
teurs de mesure de performance, 
faire des propositions de nouvelles 
organisations du travail puis les 
faire valider et mettre en place des 
améliorations de toute nature». 
Environ un tiers des salariés vont 
donc directement s'impliquer dans 
la mise eu œuvre de l’accord. 

Si le salaire de base est mainte- 
nu - les nouveaux embauchés tra- 
vailleront 34 heures payés 3S -, les 
augmentations générales sont ge- 


lées à concurrence de 2,5 % (1,2 % 
en 1998, 0,8 % en 1999 et 0J5 % en 
l'an 2000). La prime d'ancienneté 
est désormais plafonnée à environ 
8 % du salaire, contre environ 14 % 
actuellement. Ceux qui n’ont pas 
encore atteint le plafond seront 
donc pénalisés. En revanche, jus- 
qu'à présent, cinq années d'an- 
cienneté donnaient droit à un jour 
de congé supplémentaire. Désor- 
mais tout le monde aura droit à 
deux jours, ce qui favorise les plus 
jeunes. Par ailleurs, comme la 
réorganisation du travail va déve- 
lopper 1a polyvalence et que 
* toute formation visant l’accroisse- 
ment des compétences bénéficie au- 
tant au salarié qu’à l’entreprise », 
les salariés acceptent qu’une par- 
tie de fa formation -deux jours 
par an au-delà de la troisième 
journée de formation - soit impu- 
tée sur leur temps übre. * Cela 
concerne les formations quali- 
fiantes». précise Jean-Luc Hily, 


délégué centra] CFDT. De son cô- 
té, la direction ne s’est tancée dans 
le processus qu’à une triple condi- 
tion, explique Jean-Bernard Floch, 
directeur des ressources hu- 
maines : « Avoir étudié la faisabilité 
organisationnelle de l’opération, 
s'être assuré de la maîtrise de la 
masse salariale et avoir la garantie 
de la faisabilité sociale. » C’est 
pourquoi le conseil d’administra- 
tion a été régulièrement tenu au 
courant des négociations et que 
tous les salariés ont eu droit à plus 
de 30 réunions d’information de- 
puis le début de 19%. 

Soucieuse de la rentabilité 
économique de l'opération, la di- 
rection effectuera une partie des 
embauches dans deux nouveaux 
secteurs : le conseil aux agri- 
culteurs (vétérinaires et ingé- 
nieurs-conseils) et les métiers de 
l'environnement. 

Frédéric Lemaître 


Westinghouse confirme céder 
ses centrales électriques à Siemens 

WESTINGHOUSE, qui contrôle la chaîne de télévision américaine CBS. 
a confirmé, vendredi 14 novembre, la vente de ses activités dans le sec- 
teur des centrales flectriques (Power Génération) à l’allemand Siemens 
pour 1,52 milliard de dollars au comptant [Le Monde du 15 novembre). 
La firme de Pittsburgh a précisé que sa division Energy Systems (cen- 
trales nucléaires) sera séparée de la division média à la mi-1998 mais 
sans préciser de quelle manière. « ïi pourrait s'agir d’une vente », a dit un 
porte-parole du groupe. 

Pour confirmer le recentrage de ses activités sur les médias et Fabandon 
du secteur de Ténergïe, Westinghouse changera de nom le 1® décembre 
pour devenir «CBS Corporation ». Le groupe a également annoncé 
une pote de 19 truffions de dollars au trofcièrae trimestre, à comparer à 
une perte de 26 imitions de dollars sur la même période Tannée der- 
nière. 

DÉPÊCHES 

■ MERCEDES: le constructeur allemand conteste Phonnfiteté 
d’une photo représentant sa Classe A sur deux roues lors d’un test de 
slalom. La photo, diffusée jeudi 13 novembre par l'Agence France- 
Presse et réalisée par fhebdomadaire allemand Auto-Bild. montre une 
Classe A dont la roue arrière droite est une roue de secours. Mercedes- 
Benz a suspendu pour trois mois la commerrialisation de la Gasse A 
afin d’en améliorer la stabilité par rajout d’un système électronique et 
de nouveaux réglages. 

■ IBM : Je premier groupe informatique mondial va licencier des 
« centaines » de salariés dans une de ses divisions en Amérique du 
Nord, a indiqué, vendredi 14 novembre, un porte-parole. Ces licencie- 
ments, effectifs à compter du 1 er janvier, concernent sa division services 
de vente et de distribution de White Plains (New York). Ces suppres- 
sions d’emplois seront compensés par des embauches dans d’autres 
secteurs. IBM a expliqué qu'O sera créateur net d’emplois cette année. 

■ MAZDA MOTORS : Henry Wallace, président du constructeur au- 
tomobile japonais a annoncé, vendredi 14 novembre, son départ après 
juste dix-huit mois passés à la tête du constructeur automobile japo- 
nais, qui affiche de premiers signes de stabilisation après une grave 
crise financière et commerciale. 

■ PEUGEOT : les automobiles françaises Peugeot vont faire leur re- 
tour au Mexique après 35 ans d’absence et le groupe PSA Peugeot- 
Cftroëo va y commercialiser ses modèles 306 et 405. Un porte-parole 
d 1 Automobiles Peugeot à Péris a précisé que la marque comptait vendre 
1 700 voitures en 1998. 

■ TÉLÉPHONIE : tons les numéros de téléphone espagnols compte- 
ront neuf chiffres à partir du 4 avril 1998, contre six ou sept actuelle- 
ment, a décidé, vendredi 14 novembre, le conseil des ministres. Cette 
mesure « s’inscrit dans le processus de libéralisation des télécommunica- 
tions, et élimine une barrière supplémentaire à la concurrence dans le sec- 
teur». indique un communiqué du ministère du développement 

■ ROLLS ROYCE: le motoriste britannique va recevoir jusqu'à 
200 influons de livres (1,% milliard de francs) du gouvernement bri- 
tannique. sous forme d’avances remboursables, pour le financement 
des trois nouveaux moteurs de la série Tirent de Rolls-Royce pour les 
appareils de Boeing (bs-réacteurs 777-200X et-300X) et d’Airbus (ver- 
sions all ongée s du quadri-réacteur A 340). 

■ CHANTIERS NAVALS : Je secrétaire d'Etat à rindustrie Christian 
Plenet a affirmé, vendredi 14 novembre, à l’Assemblée nationale que la 
France était décidée à maintenir pendant « plusieurs années » son sys- 
tème d'aide à la commande pour les chantiers navals. 
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Les assureurs renforcent leur offre de produits financiers 

Confrontées sur leur terrain traditionnel à la concurrence des réseaux bancaires, plusieurs compagnies d'assurances ont décidé 

de contre-attaquer et proposent désormais une gamme élargie de services financiers 


ECHAUDÉS par la concurrence 
des banquiers qui, aujourd’hui, via 
leurs filiales spécialisées, couvrent 
environ 60 % du marché de l’assu- 
rance-vie et commercialisent de 
plus en plus de contrats d'assu- 
rances- do mm âge s, certains assu- 
reurs traditionnels ont décidé de 
réagir. Cest notamment le cas des 
AGF, de Groupama, d’Asa-UAp, 
<ï Athéna Assurance ou encore de 
Maaf Assurance, qui, empiétant à 
leur tour sur les plates-bandes 
bancaires, offrent désormais à leur 
clientèle une gamme élargie de 
produits financiers (Sicav et FCP, 
PEA, crédits divers etc.). 

« Nous avons pour ambition forte 
d'être des co/lecteurs d'épargne à 
part entière», affirm e Do miniq ue 
Blanc, directeur général de la 
Banque financière Groupama, le 
nouveau pôle bancaire du groupe 
mutualiste, v La stagnation du mar- 
ché de l'assurance-vie et les change- 
ments fiscaux favorisent les trans- 
ferts de capital d’un produit à 
l'autre, et il est indispensable de 
pouvoir proposer à nos sociétaires 
plusieurs formes de placements », 
ajoute-t-fl. 

Les AGF, qui ont commencé dès 
la fin des années 80 à diffuser de 
façon autonome leurs premiers 
placements financiers, partagent 
en grande partie cette analyse. 
« Nous avons choisi de développer, à 
partir de notre métier d'assureur, 
une démarche de conseil basée sur 
une approche patrimoniale glo- 


bale », souligne Lamie Mail] art, di- 
recteur de la branche vie. Pour ce 
faire, les AGF n’ont pas hésité à 
mettre en place, au début des an- 
nées 90, un réseau spécifique. Bap- 
tisée Assuxfinance, cette structure 
compte actuellement quelque 
3 500 commerciaux qui dé- 
marchent les clients à domicile et 
leur proposent des produits finan- 
ciers labeDisés AGF, conçus en par- 
tenariat avec divers établissements 
financiers. 

PRODUITS SIMILAIRES 

Forts de leur ancrage national 
(plus de 10000 antennes locales 
pour Groupama, 1 200 agences aux 
AGF qui s'ajoutent aux 3 500 
commerciaux d’Assurfinance), ces 
assureurs n’hésitent plus à 
commercialiser en direct leurs Si- 
cav et FCP (monétaires, obliga- 
taires, actions françaises et inter- 
nationales etc.), ils proposent 
également des comptes rémuné- 
rés, des plans d’épargne en actions, 
des sociétés tivfles de placement 
immobilier, des comptes à terme 
ou encore des comptes sur livret 
ou de l'épargne logement. 
S’ajoutent parfois des crédits à la 
consommation, voire, aux AGF 
no tamment, des prêts immobiliers. 
Le but clairement affiché de ces 
compagnies, c'est la fidélisation de 
rassuré. 

L'enjeu est d’autant plus impor- 
tant que l’essoufflement du mar- 
ché de l’assurance-vie rend la 


Bons anonymes : un régime plus restrictif 


Dans un mois et demi, le régime 
des bous anonymès sera remplacé 
par un système 

amtnqgnaot 

3 est possible 

/ de souscrire un 

•& — r eâÿaMarioo ’ 

fiscalité au porteur et 

dedédtaerou 
non son identité lois du 
rembouiseineiTLDamlaprejritoe 
hypothèse, anam impôt sur le 
revenu ne sera esdgfrle au-delà de 
huit ans. Dans la seconde, la 
fiscalité est confiscatoire: 55,9% 
sur les intérêts (60 % à partir du 
1“ janvier 1998) plus 2 % ûu capital 
par an. 

Ce régime a ouvert la voie à de 
nombreux abus. Exemple: pour 
blanchir des revenus soustraits à 
rtmpôt sur le revenu ou aux droits 
de succession, certains épargnants 
souscrivent des bons de 
ca pftaBsati DO an portent: laissent 
passer le dâai de prescription 
fiscale au-delà duquel 
F administration ne peut plus 
engager de poursuite et 
demander le remboursement des 
bons en dévoilant leur Identité 
Pour contourner la fiscaftté de 


Un léger mieux pour les SCPI 


r anonymat, d’autres pré fèrent 
confier leurs bons à certaines 
officines luxembourgeoises. En 
vertu d’une convention fiscale 
fraicD-bzxemboazgeafce, ces 
demRies sont tenues d’acquitter 
un prélèvement de seulement 10 % 
sur les intérêts. 

Cesabns rat conduit le 
législateur à instaurer un dispositif 
mieux venoufflé pour les bons 
souscrits à partir dn V* janvier D 
faudra mentionner dès la 
son s olption «lie remboursement 
aura fien sons forme nominative 
ou anonyme. 

SI la souscription a été 
nominative et que le 
remboursement est demandé par- 
la personne désignée comme 
bénéficaire, aucun impôt sur le 
revenu ne sera dû pour nn bon de 
capttafisatîra de pbis de tarit ans. 

Le régime son le même si le 
remborasement est demandé par 
une personne différente dn 
bénéficiaire, à condition de 
prouver que le bon a été reçu 
dans le cadre d’une donation ou 
d’une succession. SI la souscription 
a été anonyme, c’est la fiscafilé de 
Fanonymal qui s'appliquera 


Laurent Edebnarm 


Durant les neuf premiers mois 
de F année, les Sociétés dvfles 

déplacement 

immobilier 
(SCP 1 ) ont 

LNlSfJ -^1 collecté 

253 millions 
de francs, 

\ alors que les 

J achats opérés 

IMMOBILIER sur le marché 

secondaire 
a tteignaie nt 488 millions- Ces 
chiffres, qui viennent d’être 
co mmuni qués par F Association 
française des sociétés civiles de 
placement immobilier (Asptm) 

traduisent une légère 

amélioration. 

Mais il s’agit d’une victoire a 
la Pyrrhus puisque les 
performances ne sont pas au 
rendez-vous et qne les 
épargnants collés à des parts 
qtf fi est impossible de vendre - 
faute d’acquéreurs -sur le 
marché secondaire se comptent 
encore par milliers. L’Asp ïm 
estime qu’en septembre le 
nombre des parts en attente de 
cession représentait 3,5 % de la 
capitalisation des SCPI 
(70mimards de francs). Malgré 
les efforts déployés par 
certaines sociétés de gestion 


pour fluidifier le marché, 
aucune amélioration n’est 
intervenue par rapport à 1996. 

Cest afin de débloquer cette 
situation que les professionnels 
du secteur viennent de proposer 
aux pouvoirs publics de 
modifier Factuelle 
réglementation par voie 
législative. Point-dé de cet 

assouplisse ment : ne plus 
contraindre les SCPI à fixer une 
valeur « conseillée » à la vente. A 
terme, ie prix de la part pourrait 
être fixé à partir cFnne simple 
confrontation entre Foffre et la 
demande, comme en Bourse. 

Selon F AS PIM, la mise en 
place de ce marché de gré à gré 
garantirait une égalité de 
traitement entre les associés et 
des tins puisque les sociétés de 
gestion n’mterwendraient plus 
dans la fixation des prix de 
cession. 

Cette réforme, si eDe reçoit le 
feu vert des pouvoirs publics, 
n’aura toutefois qu’un effet de 
relance limité. L'immobilier de 
bureau, qui a drainé ressemble 
des capitaux collectés par les 
SCPI dans les années fastes, n’a 
toujours pas redémarré. 

Arnaud de Frémtnvilk 


concurrence plus féroce encore. 
«£n ouvrant à nos clients une 
gamme élargie de services finan- 
ciers, nous voulons éviter qu’ils 
n’aillent les chercher ailleurs et 
soient perdus pour nous», re- 
marque-t-on aux AGF. Mais les 
compagnies s’en donnent-elles 
toujours les moyens ? 

Si certains des OPCVM des assu- 
reurs brûlent par leurs résultats, 
rien ne distingue vraiment en re- 
vanche leurs produits de ceux des 
banquiers. L’intérêt des comptes 
rémunérés, dont le taux de rému- 
nération, calqué sur le marché mo- 
nétaire, avoisine les 2%, reste très 
relatif. Conçu comme un compte 
«parking» de transition, ce pro- 
duit ne vaut que par certains des 
avantages et autres «gadgets» fi- 
nanciers qui lui sont parfois atta- 
chés (autorisation de découvert, 
carte bancaire gratuite, accès à un 
conseil financier personnalisé, 
etc.). 

Côté crédits, on trouve quelques 
formules spécifiques de prêts 
adossés à des contrats d’assu- 
rance-vïe et garantis par ceux-ci. 
Sur la base d’un taux moyen de 7 % 
environ, elles permettent d’em- 
prunter parfois jusqu'à 100% de 


Fépargne accumulée sur le contrat 
Certains assureurs commercia- 
lisent également des crédits revol - 
ving classiques et mettent ainsi à la 
disposition de leurs assurés, 
moyennant un coût variable 
(14,9 % hors assurance aux AGF), 
une « réserve » d’argent parfois as- 
sortie (c’est le cas chez Groupama) 
d’une carte de crédit de type Au- 
rore acceptée dans de nombreuses 
enseignes. D’autres (Maaf Assu- 
rances, G MF), jouant des synergies 
dans le do maine de l’assurance au- 
tomobile, ont râit du crédit auto- 
mobile l’un de leurs points forts et 


proposent parfois des taux très 
compétitifs. 

Mais les assureurs qui ont fait Je 
choix de la diversification et du dé- 
veloppement de leur offre finan- 
cière ne se cantonnent pas à la 
seule commercialisation de pro- 
duits. Us cherchent à exploiter leur 
savoir-foire en matière de conseil 
patrimonial. « Nous sommes par 
définition des spécialistes de la ges- 
tion d'actifs et disposons dans ce do- 
maine d’un véritable savoir-faire ». 
rappelle Sylvia Delorme, directeur 
du marché des particuliers chez 
Axa Asset Management, la 


Des stratégies différentes 


Tons les assureurs ne sont pas convaincus par F« assnrfinance ». 
« Nous préférons rester axés sur notre métier de base et nous concentrer 
sur rassurance-vie et la prévoyance, qui, tant au niveau du particulier 
que de l’entreprise, offrent à nos yeux de beaux potentiels de développe- 
ment », souligne Hans-Peter Wfflert, directeur général dTAnianz-Vie. 
Certaines compagnies sont moins tranchées. Tout en restant 
concentré autour de F assurance, le GAN, par exemple, étudie la pos- 
sibilité de la vente directe de ses sicav et FCP, mais demeure cir- 
conspect D’autres, comme Abeille Vie, tout en proclamant leur at- 
tachement au métier d’assureur, n’écartent pas les possibilités de 
synergie et proposent d’ores et déjà des produits dits « complémen- 
taires » (compte rémunéré et prêt gagé sur un contrat d’assurance- 
vie chez AbeQle Vie). 


brandie chargée de la gestion des 
OPCVM d’Axa-UAP. Les AGF en 
sont bien convaincues qui, depuis 
plusieurs années maintenant ont 
équipé chacun des commerciaux 
du réseau d’Assurfmance du logi- 
ciel Approche patrimoniale globale 
(APG) afin qu'ils puissent effectuer 
des diagnostics patrimoniaux. La 
Mondiale développe également 
cette activité à travers sa filiale 
bancaire la BFSC, et Maaf Assu- 
rances suit le même chemin. Quant 
à Groupama, seules quelques 
caisses régionales (celles de Lyon, 
Montpellier, Dijon) emploient ac- 
tuellement des conseillers patri- 
moniaux. 

Mais 1998 devrait marquer une 
nouvelle étape avec la mise en 
œuvre de plates-formes télépho- 
niques permettant aux sociétaires 
l’accès direct et quasi permanent 
aux conseils de spécialistes. « Nous 
foncerons un premier test à Nice en 
janvier prochain, puis à Rennes en 
mars», précise Do mini que Blanc. 
D’autres projets sont encore dans 
les cartons des compagnies. L’« as- 
surfinance » n’a appar emm ent pas 
dît son dernier mot 

Laurence Delain 
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TROIS SÉANCES seulement cette semaine à 
la Bourse de Paris, en raison de la célébration de 
la fête de l’Armistice, mardi 11 novembre, et du 
pont qu'elle a entraîné. D’armistice, point sur les 
places boursières asiatiques et surtout japonaise 

ainsi que sur les autres mar- 

chés émergents, notament 
en Amérique latine. En 
conséquence, la Bourse de 
^sSJggpSp 7 Paris a évolué sans véritable 
tendance, les investisseurs 
ff fi manquant encore de visïbi- 

— t lZ — lité sur les conséquences de 

vaueurs la crise asiatique. Les vo- 
lumes des transactions ont sensiblement baissé 
et les professionnels ont relevé une certaine fri- 
losité chez les gérants, ces derniers ayant 
comme soud premier de préserver les gains ac- 
cumulés jusqu'à la fin de l’année. En trois 
séances, les valeurs françaises ont fait du sur- 
place en abandonnant 0,14 %, et l’indice CAC af- 
fiche encore une progression de 16,4 % à 
2 696,04 points depuis le début de Tannée. 

Plusieurs titres ont retenu l'attention, nota- 
ment France Télécom et SG S-Thomson, qui ef- 
fectuaient mercredi leur entrée dans la composi- 
tion de l'indice CAC 40. France Télécom termine 
la semaine sur un gain de 1,08 % à 214,70 francs 
et SG S-Thomson a pendu 8,45 % à 390 francs. 
Ces deux titres ont cédé du terrain au premier 
jour de leur entrée dans l'indice CAO 


PLACEMENTS ET MARCHÉS 

Manque de visibilité 

Plus paradoxale, la bonne tenue des valeurs 
sortantes, Bouygues et Pernod Ricard. Toutes 
deux terminent la semaine sur une nette pro- 
gression : Pernod Ricard a gagné 9,83 % à 
297,10 francs et Bouygues s'est apprécié dé 
5,87% à 577 francs. Selon les analystes, en dépit 
de leur sortie de la composition de l'indice 
CAC 40, les titres ont bénéficié de situations 
spéciales. Ainsi, r action ïtemod Ricard a conti- 
nué de susciter un certain intérêt après le décès 
de Paul Ricard. Sa disparition a, en effet, relancé 
des spéculations sur une possible OPA sur le 
groupe, très décoté. La bonne tenue de 
Bouygues est, selon les opérateurs, la somme de 
plusieurs facteurs. 

BRÉSIL ET ARGENTliœ 

Le titre continue de bénéficier de r accéléra- 
tion des ventes de téléphones mobiles et reste 
très en deçà de son actif net réévalué, estimé à 
900 francs par la société de Bourse Oddo. De 
plus, d’autres opérateurs ont mentionné un ar- 
ticle du Financial Urnes qui valorise la part de 
20 % détenue par Cable & Wïreless dans 
Bouygues Télécom à 450 mQlïons de livres, ce 
qui représenterait 30 milliar ds de francs pour 
l'ensemble de la société, alors que le marché pa- 
risien la valorise à 13 milliards de francs. 

Carrefour termine la semaine sur un recul de 
2,45 % à 2 951 francs. La banque d'affaires amé- 
ricaine Moigan Stanley a abaissé son opinion, la 
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INDUSTRIE AGROALI M ENTAI RE 
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Promodes 1860 
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Club Méditerranée 419/0 
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Euro Disney 730 

Europe 1 1T20 

Eurotunnel 5,70 

Gaumont# 405,90 
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HavasAdvertising 700 


faisant passer de « surperformance » à 
« neutre ». Cet abaissement résulte des craintes 
d’un ralentissement de la croissance au Brésil et 
en Argentme après la baisse des marchés dans le 
sillage des Bourses asiatiques. Selon les calculs 
effectués par la société de Bourse Oddo, le dis- 
tributeur réalise 30 % de son bénéfice au Brésil 
et en Argentine. 

Euro Disney, l’opérateur du parc à thèmes et 
des hôtels de Disneyland Paris, a annoncé jeudi 
une hausse de 7,5 % de son bénéfice net pour 
l’exercice 1996-97 (dos le 30 septembre) à 
217 millions de francs, contre 202 minions de 
francs un an plus tôt Gifles Péfeson a confirmé 
que le remboursement de la dette restait priori- 
taire face à la distribution d'un dividende. Le 
titre a gagné 4 % à 7,80 francs. 

Usinor termine la semaine sur un repli de 
2,42 % à 88,70 francs. Le titre, qui avait rebondi 

jeudi, est reparti à la baisse. Cet ultime repli s’est 
effectué en dépit d'un chiffre d'affaires sur neuf 
mois favorablement accueilli. Par ailleurs, le 
courtier américain JF Morgan a sorti une étu de 
très favorable sur la valeur, avec un objectif de 
cours de 155 francs à l’horizon de douze mois. 
Le CCF estime marginal, pour sa part, l'impact 
de la crise asiatique sur la société alors que cela 
a été l’un des p rinc i paux facteurs de la récente 
chute du titre. 


François Bostnavaron 
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LES PERFORMANCES 
DES SICAV OBLIGATAIRES 

fLes premières et les dernières de chaque catégorie) le S novembre 
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OBLIGATAIRES FRANÇAISES DE CAPITALISATION 
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Sélect Gestion 

VALORISEZ VOTRE ÉPARGNE... 
SANS SOUCI DE GESTION 1 

Valeur de Faction au 13/1 1/97 * Sélect Dynamique 

• Sélect Equilibre PEA 

• Sélect Equilibre 

• Sélect Défensif 


1 OS 7.9 5 F 

1 049. SS F 


Sélect Gestion est accessible à partir de 50 actions. 
Renseignez-vous auprès des agences Société Générale. 

Valeurs liquidatives 24h/24 au 08 36 68 36 62 (&23 F/min). 
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OBLIGATAIRES FRANÇAISES COUPONS MULTIPLES 


Performance moyenne sur 1 an 

: 4,20 %, sur 5 ans 

1 : 40,60 % 
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OBLIGATAIRES FRANÇAISES INTERNATIONALES 
Performance moyenne sur 1 an : 9,38 %, sur 5 ans : 47,53 % 
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Les sicav obligataires offrent 
une assez bonne protection 


EN L’ESPACE de dix mois, le ren- 
dement moyen sur un an des sicav 
obligataires a presque été divisé par 
deux. D’après tes calculs effectués 
par Fininfo, il s’établit à 4,79 % 
contre 8,14 % au début de l’année. 
Schématiquement, le rendement 
d’une sicav obligataire est composé 
d’une part par les coupons procurés 
par les obligations détenues et, 
d’autre part, par tes plus-values que 
peuvent dégager les gestionnaires 
en arbitrant entre différents titres. 

Jusqu’à récemment la gestion 
d’une sicav obligataire consistait es- 
sentieDement à sélectionner les 
titres qid pouvaient 1e mieux bénéfi- 
cier du mouvement de baisse des 
taux amorcé depuis plus de deux 
ans. Ces obligations pouvaient être 
cédées à des cours supérieure à ceux 
auxquels elles avaient été achetées, 
ce qui permettait à la sicav de déga- 
ger des plus-values. Malheureuse- 
ment, cette recherche de la plus-va- 
lue est aujourd’hui plus diffi cîle- 
Mon seulement la baisse des taux 
semble stoppée, mais certains 
craignent aujourd’hui une remontée 
des taux qui pourrait faire appa- 
raître des moins- values dans les 
portefeuilles des fonds obligataires. 

La récente hausse des taux courts 
en Europe, qui pourrait se pour- 
suivre dans tes prochains mois, 
risque d'avoir des répercussions sur : 
les taux longs. «H est très rare que les 
taux longs ne suivent pas, à terme. 


l'évolution des taux courts », note 
Eric Marcombes, gérant de CPR 
OAT Plus, une sicav de CPR Ges- 
tion. Pourtant, en dépit de ce 
contexte apparemment peu favo- 
rable, les sicav obligataires pré- 
sentent un intérêt dan«t Factuelle 
configuration des marchés. Ces pla- 
cements offrent une alternative à 
ceux qui ne souhaitent pas investir 
pour l'instant sur te marché des ac- 
tions et qui ne se contentent pas du 
très faible rendement des sicav mo- 
nétaires. À condition de rester in- 
vesti six mois environ, le risque de 
ne pas retrouver sa mise de départ 
est aujourd'hui faible. Les gestion- 
naires s’accordent pour dire que la 
hausse des taux ne peut être que li- 
mitée. 

Toutefois, mieux vaut préférer 
des sicav dont une partie impor- 
tante est investie sur des obligations 
émises à 20 ou 30 ans. « Elles offrent 
une très bonne protection en capital 
en cas de remontée de hausse des 
taux», souligne Bruno Castres, ges- 
tionnaire dlndosuez Muiti obliga- 
tions- Autre précaution, il est jurfi- 
deux de s’intéresser à des fonds qui 
privilégient tes obligations d'Etat 
*■ Ces titres sont moins sensibles aux 
secousses des marchés que ceux émis 
par les entreprises», note Mickaël 
Benahim, gérant de BtP OAT todex, 
tme sicav de Dresner RCM Gestion. 

JoëlMorlo 


r J. 
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. La faiblesse de l’économie japonaise précipite la baisse du yen 

. ^ ^ vise japonaise a touché ses plus bas niveaux depuis six mois face au dollar et depuis huit mois face au mark. 

Les investisseurs s'inquiètent des conséquences pour le système financier nippon de la crise monétaire et boursière en Asie 
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Affaîbb en début de semaine, le dollar a fini 
par se reprendre à partir de jeudi vis-à-vis 
des devises européennes. En revanche, le 
yen a continué à perdre du terrain face à la 
quasi-totalité des monnaies. Les învestis- 

LE DÉSORDRE persistant sur les 
places boursières internationales 
continue à perturber révolution des mar 
marchés de taux d'intérêt et de 
c han ge . La monnaie japonaise a été 
au centre de ces turbulences, s’affai- 
blissant nettement face an» devises 
américaine et allemande. Fik> a tou- 
ché vendredi 126,70 yens pour 1 dol- 
lar et 73,50 yens pour 1 mark, soit ses 
cours les plus faibles depuis respecti- 
vement six et huit mois. 

Les investisseurs se montrent de 
plus en ptus inquiets à propos de la si- 
tuation économique au Japon. Déjà 
afiaïb&e par le plan de rigueur budgé- 
taire destiné à assainir les finanrw 
publiques, l'économie nippone 
souffre aussi de la crise monétaire et 
boursière en Asie du Sud-Est CeOe-d 
joue à trois niveaux : eUe va ralentir 
les exportations japonaises vers cette 
zone où un net ralentissement de , ^ # 
F activité est attendu; eBe va accroître v . 

les difficultés des banques japo- 
naises, fortement engagées dan-t la l "™“ 
région ; enfin, la chute, cet été, du l&rneà 
baht thaïlandais, dn ringgH- malai«A» n déjQutd 

ou eocoxe de la roupie indonésienne 
-elles ont perdu entre 30% et 50% quiexd 
de leur valeur face au yen -entame la le seul t 
compétitivité des entreprises japo- gène àb 
mises . inique 

Le ministre nippon des finances iourd'b 
HûDshi Mitsuzuka a confirmé fl y a dévalue] 
quelques jours que l'économie de y a quel 
raidüpel est •àTarrêt». Les leviers mistear 
budgâaire et monétaire étant blo- pourrait 
qués - le taux d’escompte de la seur au 
Banque du Japon se situe à 0,5%, ce ‘fechnob 


seurs se montrent de plus en plus inquiets à 
propos de la situation économique au Ja- 
pon. Déjà affaiblie par le plan de rigueur 
budgétaire, l'économie nippone souffre aus- 
si de (a crise monétaire et boursière en Asie 


du Sud-Est Celle-d joue à trois niveaux : elle 
va ralentir les exportations japonaises vers 
cette zone; elle va accroître les difficultés 
des banques japonaises, fortement enga- 
gées dans la région ; enfin, la dégringolade 


des devises entame la compétitivité des en- 
treprises japonaises. L'ampleur de cette crise 
et sa contagion semblent en tout cas exclure 
l’éventualité d'un prochain resserrement de 
la politique monétaire en Allemagne. 


MATIÈRES 

PREMIÈRES 


Le coton accentue son recul 


COURS DU COTON 

en cents par livre 


Visueur du mark 


70 

ôfi 

6G 

64 

S2 

50 


«r te Japon est aujond à moitié mort et 
te résultat, c’est que le yen va plonger ». 
mark CONTRE yen II avait affirmé que le dollar se diri- 

geait vers une parité de 140 yens. 

y La question se pose toutefois de 

savoir si la Maison Blanche, irritée 
par l’augmentation des excédents 
commerciaux japonais vis-à-vis des 
Etats-Unis et par llmperméaMüté du 
marché nippon aux produits améri- 
cains, est disposée à tolérer un tel 
mouvement 

TYès ferme vis-à-vis du yen, le dol- 
lar a en revanche connu en début de 
semaine un grand accès de faiblesse 
vis-à-vis des devises européennes. II 
est tombé, mardi U novembre, jus- 
qu’à L&960 mark et 5,68 francs, avant 
il a *:t\r ... •• de se reprendre jeudi et vendredi 

V‘ v : LT. V;-'* ,u ~ • % • -V. ’ (1,7310 marie et 5,79 francs). Certains 
^ ~ a a ' a * analystes ont cm voir dans cette sou- 

V o? jy 9 v daine remontée Je résultat «Tune ac- 

tion concertée des banques centrales, 
m mais ces interventions n’ont pas été 

| amBnnÉ& 


été comprise entre 04 % et 0 %. Sur 
douze mois, l'inflation s’inscrit à 1 %, 
ce qui donne des arguments supplé- 
mentaires à ceux qui avaient contesté 
le bien-fondé du relèvement du taux 
des appels d'offres de la Banque de 
France décidé au début du mois d’oc- 
tobre. 


nique Strauss-Kahn, a affirmé que 
* les attentes actuelles des marchés 
sont trop élevées -•». M. Strauss-Kahn a 
ajouté que les taux européens à court 
terme « ne convergeront pas irrs une 
moyenne des taux actuels, mais vers les 
taux des pays les plus crédibles dans la 
zone euro ». 



itt 






Lerr^s‘est aççtÊcüôe2G%deçusi3 - 
dëtxl durros tfacCttface au yav > ■ 

qui exclut une nouvelle réduction-, 
le seul moyen de redonner de Foxy- 
gène à la deuxième puissance écono- 
mique du monde consiste au- 
jourd’hui, selon les analystes, à 
dévaluer le yen. Le pronostic établi il 
y a quelques semaines par F écono- 
miste américain Rüdiger Dombush 
pourrait donc se vérifier. Le profes- 
seur au Massachusetts Institute of 
Technology (MIT) avait expliqué que 


ANTfCmtnONSSUR LE5TAUX 
La nervosité des places boursières 
et le recul du dollar semblent en tout 
cas exclure l'éventualité d’un pro- 
chain resserrement de la politique 
monétaire en Allemagne. Klaus Dic- 
ter Kuéhbacher, membre du conseil 
central de la Bundesbank, a estimé 
jeudi quH n’y avait « aucune raison 
pour une hausse des taux en Allemagne 
et en Europe». Ce jugement vaut en 
particulier pour la France, où la 
baisse de l’indice des prix à la 
consommation au mois d’octobre a 


L'or au plus bas depuis douze ans 

L’or a continué à perdre du terrain cette semaine dans la crainte 
de la poursuite de ventes d’une partie de leurs réserves par les 
banques centrales, qui ont tendance aujourd'hui à considérer de 
plus en plus ce métal telle une matière première comme nne autre. 
Le contrat à terme pour le mois de décembre sur ronce de métal 
jaune est tombé vendredi 14 novembre à New York à 300 dollars, son 
plus bas niveau depuis mars 1985. 

La confirmation par la Bundesbank de la cession d’une partie de 
ses 3 700 tonnes de réserves de métal fin, F annonce par la Suisse de 
la mise sur le marché d’un tiers de son stock, soit 800 tonnes, et la ré- 
vélation par l’Institut d’émission d’Australie de la vente de 66 % de 
ses réserves ont provoqué une faite des investisseurs de ce marché. 
D’autant plus que la crise en Asie pourrait également entraîner des 
ventes de la part des banques centrales de la région qui possèdent 
beaucoup d'or. 


L’absence totale de tensions sur les 
prix n'empêche pourtant pas les opé- 
rateurs de marché de continuer à pré- 
voir une hausse des taur français au 
cours des prochains mois. Selon leius 
anticipations, reflétées par les cours 
des contrats à terme, les rendements 
à trois mois s’établiraient à 4,2 % à la 
fin du mois de juin 1998, contre 3,6 % 
actuellement. Le ministre français de 
l’économie et des finances, Demi- 


Marché international des capitaux ; un léger mieux 


ENCORE sous le choc de la crise asiatique, le 
marché s’est toutefois suffisamment stabilisé 
pour permettre à quelques emprunts interna- 
tionaux de sortir au grand jour. Dans le 
compartiment du deutschemark, des débiteurs 
de tout premier plan, comme la Banque mon- 
diale ou le Danemark, viennent même 
d’émettre des obligations à revenu fixe. 

Plus nombreuses ont été les émissions à 
taux variable, dont Fintértt changera à inter- 
valles réguliers de quelques mois en fonction 
du loyer de FargenL II y en a eu cette semaine 
dans presque toutes les grandes monnaies. Le 
mouvement a été dédenché mercredi 12 no- 
vembre par un établissement public autri- 
chien, la Kontrollbanfc; qui a retenu le franc 
suisse, et la même formule a été notamment 
reprise par la Banque européenne d’investisse- 
ment qui, le lendemain, s’est lancée en dollars. 
Alors que l’inflation ne menace guère et que 
les perspectives de croissance sont révisées à 
la baisse, l’attrait de tels titres pour les inves- 
tisseurs n’apparaît pas nécessairement lié à 
Fattente d’une montée des taux d’intérêt à 
court terme qui résulterait d’un resserrement 
des politiques monétaires menées dans les 
principaux pays industrialisés. STI a été fait un 
bon accueil à ces transactions, c’est plutôt 
parce qu’elles permettent de mieux se proté- 
ger contre les incertitudes du moment que les 
obligations de type classique. 

Dans l'ensemble, les titres à revenu fixe ont 
beaucoup souffert de la crise récente, cédant 
du terrain par rapport aux fonds d'Etat qui 
servent de références. Ils ont eu à subir une 
correction visant à rétablir une juste hiérarchie 


des risques, et le mouvement s’est accentué 
sous l'effet de dégagements massifs auxquels 
ont procédé plusieurs intermédiaires finan- 
ciers qui se sont rendu compte qu’ils n'allaient 
pas pouvoir-écouler normalement leurs stocks. 

ISS CANDIDATS SONT LÉGION 

Les candidats à F emprunt sont légion, mais 
beaucoup hésitent à se présenter maintenant 
et songent à repousser à Fan née prochaine 
F exécution de leur projet. Cela donne d’autant 
plus de relief à la transaction à laquelle s'ap- 
prête à procéder sous peu AXA-UAP pour un 
montant total de 6 milliards de francs. L'affaire 
- cela a été confirmé vendredi - sera divisée en 
deux tranches, Fune en francs français, que di- 
rigeront les banques Merrill Lynch et Paribas, 
l’autre en dollars, dont la direction a été 
confiée aux mêmes banques et à une troi- 
sième, Goldman Sachs. Il s’agira de la pre- 
mière émission publique d'obligations subor- 
données perpétuelles lancée par une 
compagnie d’assurances française. Dans 
Péchelle des dettes, le rang des emprunts su- 
bordonnés est inférieur aux autres, et le paie- 
ment des intérêts peut être différé si par 
exemple l'émetteur n’est momentanément pas 
en mesure de verser un dividende sur ses ac- 
tions. L'emprunteur doit donc proposer une 
rémunération nettement supérieure à celle 
qu’il sert sur ses obligations en premier rang, 
mais la solution a pour lui l’avantage de lui 
procurer des ressources qui, dans une certaine 
mesure, sont considérées comme des fonds 
propres, du quasi-capital. 

Les deux emprunts cF AXA- UAP retiennent 


l'attention d’une foule d’investisseurs. Leurs 
modalités ne sont pas encore toutes arrêtées, 
mais on sait que le rendement sera à taux va- 
riable. Pour les dix premières années, il devrait 
se situer entre 0,60 et 0,65 point de pourcen- 
tage au-dessus des principales références du 
marché monétaire international, le Pibor pour 
ce qui est du franc français et le Libor pour ce 
qui concerne le dollar. Dans les deux cas, Fin- 
térêt sera adapté tous les trois mois. Après 
cette première période de dix ans, l'emprun- 
teur aura la possibilité de rembourser ses titres 
par anticipation. S'il ne le fait pas, il lut faudra 
augmenter à 1,5 point de pourcentage le sup- 
plément d’intérêt qui s'ajoutera aux taux de 
référence. 

Parmi les souscripteurs qui souhaitent ac- 
quérir ces titres figurent de nombreuses 
banques. Leur appétit s’explique par le fait 
qu’elles n’ont que très peu d'occasions d’ache- 
ter des obligations subordonnées de ce genre, 
dont les émetteurs sont en majorité des 
banques. Les autorités de surveillance 
cherchent à éviter la concentration des 
risques, et, lorsqu'une banque détient des 
titres subordonnés émis par une autre banque, 
fl lui en coûte très cher, parce que cela met en 
jeu son propre capital. Si Femprunteur est une 
compagnie d’assurances ou une entreprise in- 
dustrielle, l’impact sur le capital de la banque 
qui investit est beaucoup moins important et 
presque négligeable en comparaison du ni- 
veau très élevé de F intérêt que rapportent les 
obligations subordonnées. 

Christophe Vetter 


Aux Etats-Unis, le conseil de la Ré- 
serve fédérale (Fed), réuni mercredi, a 
déridé comme prévu de ne pas modi- 
fier sa politique monétaire, en dépit 
des tensions observées sur le marché 
du travail - le taux de chômage est 
tombé à 4.7 % en octobre, son plus 
bas niveau depuis vingt-quatre ans. 
La Fed a sans doute estimé que Tenvi- 
ronnement boursier international se 
prêtait mal à un relèvement de ses 
taux directeurs. Son président Alan 
Greenspan. ne souhaite pas endosser 
la responsabilité d’un krach à Wall 
Street 3 ne veut pas être accusé par la 
Maison Blanche d’avoir provoqué la 
ruine des ménages américains. 

M. Greenspan a par ailleurs répété, 
jeudi, que l'impact direct de la tem- 
pête monétaire et boursière asiatique 
serait «modeste; mais ne pouvait pas 
être considéré comme négligeable ». 
Le secrétaire adjoint au Tîésor améri- 
cain Lany Summers a pour sa part es- 
timé qu’il n’existait pas * de risques si- 
gntficatifs » pour les institutions 
financières américaines et l’écono- 
mie des Etats-Unis. Les investisseurs 
semblent nettement plus soucieux, 
comme en témoigne la grande fer- 
meté des emprunts d'Etat améri- 
cains, utiSsés comme valeurs refuges. 
Le rendement du titre à 30 ans est 
tombé jusqu'à 6.09 %, son plus bas 
niveau depuis février 1996. Les 
risques de faillites bancaires en Asie, 
notamment à Hongkong et au Japon, 
l’extension de la crise en Amérique 
latine, la brusque détérioration du 
crédit des emprunteurs sur le marché 
international des capitaux, les 
craintes croissantes d’un gigantesque 
krach financier en Russe - la Bourse 
de Moscou a gagné 198 % depuis le 
début de Tannée et la rumeur veut 
qu’une bonne part des emprunts 
émis par FEtat russe soit détenue par 
des banques... sud-coréennes -, tout 
cela constitue un cocktail jugé explo- 
sif par de nombreux experts. 

Pierre-Antoine Deütommais 


,/V 


QUAND la production monte, 
les prix baissent, c’est un pas de 
danse classique sur les marchés 
mondiaux. Les cours du coton, 
ne dérogeant pas à cette règle, 
sont retombés en même temps 
que les prévisions de rendements 
remontaient Le 4 novembre, ils 
s’établissaient à 72,38 cents la 
livre à New York, la place de co- 
tation de la fibre blanche. A 
peine dix jours plus tard, fis re- 
culaient à moins de 70 cents au- 
dessous de leur niveau de juin. 

La récolte des Etats-Unis tient 
désormais la vedette. En début 
de mois, l’analyste américain 
Sparks révisait à la hausse ses es- 
timations d'octobre pour les re- 
monter à 18,398 millions de 
balles pour la saison 1997/98 (une 
bafle est égale à 217,7 kilos ou à 
480 lb). Le 10 novembre, le dé- 
partement américain à l’agri- 
culture (U S DA), après avoir lui 
aussi refait ses comptes, annon- 
çait 18,848 millions de balles (soit 
plus de 4,10 millions de tonnes) 
sur une production mondiale de 
l’ordre de 90.174 millions de 
balles. 

La Chine va talonner les Etats- 
Unis avec une récolte à venir de 
18 millions de balles, selon les es- 
timations de l’USDA. L’Inde 
vient ensuite (12,9 millions de 
balles), puis le Pakistan (7,7 mil- 
lions) et l’Ouzbékistan (5,36 mil- 
lions). Mais, dans ce dernier 
pays, on s'attend à une récolte 
moins importante que prévu. Le 
représentant de l'USDA à Tach- 
kent, au vu des conditions dans 
lesquelles se déroule la récolte, a 
déjà retranché 170 000 balles au 
total initial. Le montant des ex- 
portations s’en ressentira, et ce 
d’autant plus que les négociants 
trouvent le prix de la fibre ouz- 
bèke trop élevé pour une qualité 
irrégulière. 

Last but not least, s’ajoutent les 
conséquences de la crise bour- 
sière qui a secoué récemment 
l'Asie du Sud-Est. La demande 
des filatures dans la région de- 
vrait se contracter, et les négo- 
ciants n’exetuent pas des annula- 
tions pures et simples de contrat. 
Si bien que le marché étouffera 
sous l’afflux de coton. C’est un 
pas de deux qui risque de se ter- 
miner par une belle chute des 
prix. 

Carole Petit 


Le désordre persiste 
sur les places boursières mondiales 


TOKYO 

NIKKEI 

- 4,76% 

15 082,52 points 


NEW YORK 

DOW JONES 

0,12% 

7 572,48 points 


-a» -0,14% 

2 096,04 points 


LONDRES 

FT 100 

0,47% 

4 741.80 points 


FRANCFORT 

DAX 30 IBIS 

"^4-1,04% 

3 576,65 points 


TOUTES les grandes places ont 
cédé du terrain au cours de la se- 
maine écoulée, toujours préoc- 
cupées par la crise financière asia- 
tique, qui « éclabousse » 
aujourd’hui franchement le Japon 
ainsi que les places d’Amérique la- 
tine. WaD Street, une fois en core, a 
fait preuve de résistance, en termi- 
nant la semaine sur un score étale 
(- 0,12 %). La Bourse de Paris n’a, 
elle aussi, perdu que quelques frac- 
tions. La Bourse de Londres termine 
sur un recul hebdomadaire de 
0,47 %, tandis que celle de Francfort 
a perdu 1,04 %. En Asie, la Bourse de 
Hongkong abandonne 1,46 %, alors 
que le Japon, principal partenaire 
de la zone, a reculé de 4,76 %, termi- 
nant la semaine juste au-dessus du 

seufl des 15000 points, à 15 082^2 
point*: Les analystes redoutent au- 
jourd’hui une crise ban ca ire et fi - 
nantière dans l'Archipel. Le danger 
d’un risque «systémique », qui se 
traduirait par des rapatriements 
massifs de capitaux japonais inves- 


tis aux Etats-Unis et en Europe, 
reste dans tous les esprits. 

Wall Street termine la semaine 
sur une baisse marginale de 0,12 % à 
7 572,48 points, mais la volatilité 
dont a fait preuve la Bourse améri- 
caine reste la plus préoccupante. 
Les investisseurs en sont conscients 
et ont pris les mesures qui s’impo- 
saient en se réfugiant vers te marché 

obligataire. Pour preuve : les statis- 
tiques publiées vendredi par ia 
firme AMG-Data font apparaître 
des retraits nets sur la semaine 
écoulée de 14 milliard de dollars des 
fonds de placement en actions, 
alors que la semaine précédente, les 
apports nets pour les fonds en ac- 
tions s’étaient élevés à 245 raifflards 
de dollars. 

SOUCE NIPPONS 

« Sur les six prochains mois, si la 
croissance de l’économie ralentit, si la 
situation en Asie et en Amérique la- 
tine reste difficile, et la situation bud- 
gétaire aux Etats-Unis bonne, le taux 


de Fobligation à 30 ans pourrait se si- 
tuer autour de 5J0%, soit de 9% à 
10 % de plus en termes de prix », es- 
time Craig Coats de Prudential Se- 
curities. 

Cest toujours 1e Japon qui suscite 
les plus vives inquiétudes. La 
Bourse de Tokyo a reculé cette se- 
maine de 753,84 points, soit 4,76 %. 
Jusqu'à la denière minute, le mar- 
ché n'a pas connu de rémission. 
Vendredi, la vive baisse du titre Ya- 
maichi Securities, qui s’est retrouvé 
à son ptus bas niveau de l’aimée, a 
ravivé les craintes sur l’état de santé 
de Fensemble du système financier 
nippon. Selon un opérateur du Cré- 
dit Lyonnais à Tokyo, « la baisse de 
la Bourse pèse sur les financières, qui 
à leur tour pèsent sur l’indice. Nous 
sommes jace à une spirale baissière, 
et à moins d’une reprise des valeurs 
de la haute technologie, je ne vois pas 
comment le mouvement pourrait 

s'arrêter »— 

En Europe, le plus fort recul est 
affiché par la Bourse de Francfort 


En dépit d’une pléiade de bons ré- 
sultats publiés par les entreprises al- 
lemandes, l’indice DAX Ibis termine 
la semaine sur un recul de 1,04 %. Le 
dollar, qui menaçait par à-coups de 
redescendre en dessous de 1,70 
deutschemark, a contribué à l’ato- 
nie de l’indice DAX, composé de 
nombreuses valeurs exportatrices, a 
indiqué la Cornmerzbank dans son 
rapport boursier hebdomadaire. La 
crise entre l’Irak et les Etats-Unis et 
les trous découverts dans le budget 
allemand de 1997 et 1998 dus à une 
nouvelle baisse des recettes fiscales 
ont également inquiété les investis- 
seurs, a poursuivi la Cornmerzbank. 
Selon cette dernière, la Bourse de 
Francfort sera marquée par une 
forte volatilité dans les prochaines 
semaines, et le marché allemand 
parviendra à peine à se détacher de 
la faiblesse des autres places bour- 
sières. 

La Bourse de Londres a légère- 
ment baissé au cours de la semaine 
écoulée, guettant les signes de re- 


tour au cabue en Asie et à Wall 
Street, tout en craignant de nou- 
velles hausses des taux d’intérêt bri- 
tanniques dans les prochains mois. 
L'indice Footsie a baissé de 0.47 % à 
4 741.8 points. Londres n’a suivi que 
partiellement les mouvements de 
reprise de Wafl Street troublée par 
la faiblesse persistante des marchés 
japonais. La Bourse de Hongkong 
s’est mieux comportée que ceBe de 
Tokyo, ce qui est plus important 
pour Londres dont certaines socié- 
tés conservent des Gens étroits avec 
l'ancienne colonie. Sur le plan bri- 
tannique, la Banque d’Angleterre a 
envoyé un message équilibré aux 
marchés, se montrant confiante sur 
l’évolution à long terme de l’infla- 
tion, mais soulignant la persistance 
des dangers de pression sur les prix 
dans l’état actuel de l’économie. De 
nombreux économistes pensent 
qu'il y a une forte probabilité que la 
banque centrale britannique relève 
à nouveau les taux d’intérêt au dé- 
but de 1998 après la hausse interve- 


nue au début de ce mois. La Bourse 
de Rîds, à l’image de la période pré- 
cédente, a buté sur le niveau des 
2 700 points pour finir juste en des- 
sous, à 2 696,04 points. « Tout le 
monde est en wait and see. La 
confiance ne se rétablira complète • 
ment que lorsque les marché se se- 
ront stabilisés. On reviendra alors à la 
réalité, à savoir que la croissance est 
là », estime François-Xavier Chau- 
chat, stratège chez Cheuvreux de 
Vnrieu, cité par Reuter. Ce dernier 
estime que le risque lié à la crise 
asiatique « est plus qu'apprécié aux 
prix actuels », et que si les gens 
étaient « trop pessimistes » au mo- 
ment de l'éclatement de cette crise, 
ils sont désormais « exagérément 
pessimistes ». 

Depuis leur record atteint le 3 oc- 
tobre, à 3 114 points, les valeurs 
françaises ont perdu 13,42 %, mais 
gagnent encore 16,42 % depuis le 
début de l'armée. 
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CARNET 


DISPARITION 


James Couttet 

Un des théoriciens du ski moderne 


LA MONTAGNE est en deuil. 
James Couttet s'est éteint, jeudi 
13 novembre, à l'hôpital de Cha- 
monix. Il était âgé de soixante- 
seize ans. Son caractère trempé 
dans le granit chamoniard et sa 
force pudique n'ont pas eu raison 
de ce cancer, contre lequel il luttait 
en sQence depuis quatorze ans. 
James Couttet restera à jamais 
comme l’un des grands skieurs du 
siècle. Et la trace impeccable que ce 
montagnard originaire des Bossons 
(Haute-Savoie) a dessinée sur la 
neige n'est pas près de s’efüacec. 

C’est à Engelberg (Suisse), en 
1938, que tout a vraiment commen- 
cé. James Couttet, né le 6 juillet 
1921, avait à peine plus de dix-sept 
ans, mais déjà un sacré tempéra- 
ment d'attaquant Poids plume au 
culot monstre, 0 devenait au nez 
et à la barbe d'Emile Allais et 
consorts, champion du monde de 


descente. Le plus Jeune de l'his- 
toire. Sa carrière, ainsi débutée, al- 
lait être exceptionnelle de longévi- 
té et de qualité. Elle aura duré vingt 
ans. Vingt ans de présence au som- 
met. jalonnés de coups de gueule 
et aussi de responsabilité assumée. 
Immédiatement après la guerre, 
James Couttet avait en effet ac- 
cepté une situation très exposée 
d’entraîneur -coureur. Un cas 
unique dans l’histoire du ski fran- 
çais. Sans l’interruption de la 
guerre, et sans cette activité, très 
prenante, de responsable, le pal- 
marès de James Couttet déjà fort 
complet, aurait atteint encore 
d'autres sommets que, guide de 
haute montagne, il aimait tutoyer. 

James (les Chamoniards disent 
Jam', les autres Djèm's !) ne s'est à 
aucun moment contenté de demi- 
mesure ou de compromis. Homme 
droit et rigoureux, Q s’est impliqué, 


beaucoup et en permanence, dans 
le débat et l’évolution techniques. 
DfutFun des inventeurs éclairés du 
ski moderne, notamment du câé- 
brissime christiania léger, virage 
emblématique de la technique 
française. Il imposa des vérités 
simples, si vraies aujourd’hui, 
comme cette façon de skier plus 
glissée, avec contact permanent 
des skis sur b neige, que les meil- 
leurs coureurs actuels ne font 
qu'appliquer. 

Sans le dogmatisme ou rbypocri- 
sie de certains dirigeants fédéraux, 
James Couttet aurait sûrement 
donné et apporté encore plus au 
ski, tant son franc-parler et sa 
compétence rayonnaient Renvoyé 
en 1956 pendant J es Jeux olymiques 
de Cortina d’Ampezzo (Italie), 
alors que l'équipe de France qu’Q 
entraînait sombrait dans un psy- 
chodrame de triste mémoire, James 


Couttet blessé dans son amour- 
propre, s'est retiré des affaires cou- 
rantes pour se consacrer à d’autres 
challenges : la recherche sur te ma- 
tériel et surtout l’aménagement 
du domaine skiable des Bossons, 
son village natal calfeutré au pied 
de F aiguille du Midi. 

Heureusement, son enthou- 
siasme pour b compétition ne s'est 
jamais effrité. Président fondateur, 
avec Jean-Claude Kïïly, de l’Ami- 
cale des internationaux du ski fran- 
çais, James Couttet continuait an 
hasard de rencontres amicales, à 
conseiller les coureurs actuels. O 
était un formidable colporteur de 
passons et un incomparable pas- 
seur d’expériences. Jamais les 
jeunes ne se seraient permis de le 
chahuter. Ds le respectaient et 1* ai- 
maient C’est tout dire.. 

Gilles Chappaz 


NOMINATIONS 

Diplomatie 

François Goodard, préfet a été 
nommé ambassadeur en Equateur, 
en remplacement de Joseph Rapin, 
par décret publié au Journal officiel 
du vendredi 14 novembre. 

[Né le W février 1942 â Vfcby (Affier), Fran- 
çois Goodard est dipKtarê d'études supé- 
. Heures de .droit pobfic et ancien élève de 
PEcole du com mi ga ri at de la marine (1965- 
1967>. Détaché dans la pré f ectorale à partir 
de 1976, pois titularisé en 1977. fl a été no- 
tamment directeur dn cabinet du préfet de b 
Meuse 0976-1977). directeur du cabinet du 
préfet de la Réunion 0977-1979), chargé de 
mission auprès du préfet du Finistère (1979- 
1981), axs-préfet de Sedan (1981-1983). se- 
crétaire général pour ks affaires régionales 
de la région Nord-Pas-de-Calais (1986-1989), 
secrétaire général de la préfecture de la 
Setoe-Samt-Dems (1989-1993), avant d'être 
préfet de la Kaut^Corse (1993-1995). Depuis 
Juillet 1995, Gérard Cros était préfet de la 
Dordogne, n avait été nommé préfet 
trots cadre par le conseil des mirâtes du 
1 “ octobre.] 

Pierre Menât a été nommé am- 
bassadeur en Roumanie, en rem- 
placement de Bernard Boyer, qui 
part à b retraite, par décret publié 
au Journal officiel du 15 novembre. 


[Né le 12 août 1950 à Paris, Pierre Menât 
est titulaire d'nne maîtrise en droit, diplômé 
de l’Institut d'études politiques de Puis et 
ancien élève de PEcole nationale d'adminis- 
tration (1980-1982). U a été notamment 
conseiller technique au cabinet de 
Jean -Bernard Raimond, ministre des affaires 
étrangères (1986-1988). en poste auprès des 
Nations unies à New York (1388-1992), puis 
à l'administration centrale (1993-1995). 
avant d'être chargé de mission an cabinet 
d'Alain Juppé, ministre des affaires étran- 
gères (1993-1995). Depuis mal 1995, Pierre 
Menât était conseiller technique auprès de 
Jacques Chirac à la présidence de la Répu- 
btlque.] 

JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du vendredi 
14 novembre sont publiés : 

• Emploi : un arrêté portant ap- 
probation de b convention consti- 
tutive d'un groupement d’intérêt 
public pour le développement de 
F assistance technique et de la coo- 
pération internationales dans les 
domaines du travail, de remploi et 
de là formation professionnelle. 

• Dissolution : un décret por- 
tant dissolution du conseil munici- 
pal de Taulis (Pyrénées-Orien- 
tales). 


• * -niu * - -- 


AU CARNET DU « MONDE » 


Sylvie GARCIA 
et 

Stéphane LERANT 

sont heureux d'annoncer l'arrivée de 


le 7 novembre 1997. 


Janine et Léon. 

Bon ammersaire, 

Jean-Luc Marchai. 

Camille. Timothée. Anne. 
Jcan-fcui. Brigitte Strauss. 


- La famille 

nous prie d’annoncer le décès de 

M. Alain, Albert ADLER, 

survenu le 8 novembre 1997. à Buis. 

L’inhumation aura lieu le lundi 17 no- 
vembre. à 10 h 30. au cimetière parisien 
de Anrin. 

- Des anciens FTP-MOl des groupes 
Carmagnole Liberté 

font part du décès de leur camarade de 
combat. 

M. Alain, Albert ADLER. 

survenu Je 8 novembre 1997. à Paris. 

L'inhumation aura lieu le lundi 17 no- 
vembre. iï 10 h 30, au cimetière parisien 
de Pantin. 


•Jean-Noël Jeanneney ; La demande sociale en question 

• Emmanuel Laurentin : La fièvre hexagonale • Nicolas 
Truong : Vérités et mensonges •Pierre Vidal-Naquet : TU 
Déjugeras point «Jean Lebrun : Sources de malentendus 

• Gérard Noiriel : Les pairs dans l’impasse • Entretien 
avec Daniel Roche ; Sur le métier • Pascal Bouchard : 
Mais oui bien sûr, mais c’est Jeanne d’Arc • Christian 


Amalvi : Des * 
luttes passées, j 
faisons table ; 
rase • Isabelle \ 
Vey rat-Masson: ' 
Concubinage - 
médiatique • 
Entretien entre ; 
Jean-Luc Go- ’ 
dard et Gilles 
Perrault: Résis- 
tances) • Marc 


l’ÉrifiSPhoN 

KOCUIVD I» R LimnOM 

HISTOIRE 



Dupuis: Por- 
trait d’Alain 
Corbin, histo- 
rien • Bernard 
Soubrier: L’ar- 
chiviste au ser- 
vice de l’histoire 
• Hervé Ha - 
mon : Lettre 
ouverte à ceux 
qui n’aiment 
pas l’histoire^. 


VOUS AVEZ UN MOIS POUR RÉFLÉCHIR 

Etanssi : 

• Les douze travaux d’ABègre • Michel Serres : Augures m Jean- 
Michel Gaillard : Les inspecteurs généraux en tournée • Macha 
Séry : Musées, l’impossible démocratisation • Menaces libérales 
sur l'école : débat avec Jean-Yves Rochex, Claude Mesliand, Agnès 
Van Zanten, Philippe Meirieu • Nathalie Mlékuz : Doctoriales, un 
coup de tonus pour les thésards— 


Norbert CARBONNAUX. 

Ses parents et amis sou invités à se 
réunir, le mercredi 19 novembre 1997, à 
12 heures, au crématorium du Père- 
Lachaise. 

- Saoraur. Grenoble. 

M“ Simone Fourni, 

9on épouse. 

Et sa famille, 
font pan du décès de 

M. Jean FOURNEL, 

survenu h Saumur. le 10 novembre 1997, b 
l'âge de quatre-vingt-un ans. 

La cérémonie religieuse a été célébrée 
samedi 15 novembre, à 15 heures, en 
T église de Vente (Haute-Loire). 

Cet avis tient lieu de fnire-pan et de re- 
merciements. 


- M" Philippe Génin. née Anne- 
Sophie Godiroy. 
son épouse, 

Elisabeth et PauL 
ses enfants, 

M. et M“ Roland Génin, 
ses parents, 

M. et M" Joël Godfroy, 
ses beaux-parents, 

M. et M“ Jacques GiffartL 
M" Annik Génin. 

Ses neveux, nièces. 

Et toute sa famille, 

ont la douleur de faire pan do décès de 

Philippe GÉNIN, 

ingénieur Ans et Métiers (Ch. 85). 

survenu le 31 octobre 1997. «me i un 
accident de moto, à Marseille. 

Une messe à sa mémoire sera célébrée 
àftuis. 

66. boulevard Saint-MicbeL 
75006 Piiis. 


Vous pouvez 
noos transmettre 
vos annonces la veille 
pour le lendemain 
jusqn’à 16 b 30 


Nos abonnés et nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur Us 
insertions du * Carnet du Monde *, 
sam priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de référence. 




J IKhi] imiTTR 


Oui, je souhaite m’abonner au Monde pour la durée suivante : 

□ 3MOIS-536F □ 6 MOIS- 1038F □ 1 AN -1890 F 
au lieu de 585F' au lieu de 1 170F* au lieu de2340F* 

■ Prtu œ vante au rwnero - (Tbnt en Franco métropoHafrie uniquement) 

H» joins mon règleniMif soit: f Ttn mqoot 

O par chèque bancaire ou postal à Tordre du Monde 

□ par carte bancaire N a L,t_l i I I i I 1 I I l 1_L I I i_l I I 

Date de validité l t l i l Signature: 

□ M. □ Mme Nom: 

Prénom: 

Adresse: 


Localité: 






Autres paya 
de l'Union 


Luxembourg 

Suisse 

européenne 

1 AN 

3006F 

3960F 

6<nots 

1133F 

1560F 

3 mots 

572 P 

790F 


.Code postal: 


USA -CANADA 



fHxrtum autre re na t ^n etnem c oocBi iiara: le portaggèdonTiate. la susparaton de votre 
abonnement pendent les vacances, un changement d'adresse, le paiement par prélève- 
ment automatique mensuel, les tarts d'abonnement pour las autres pays étrangers. 
Téléphonez au 01-42-17-32-90 de 8h30 à 18 heures du lundi au vendredi 

Brétetfn à renvoyer accompagné de votre rtdamant A: 

LE MONDE, servira Abonnements -24. avenue du Général-Lecfen; 
eowe Chants* Cedex 


- Hessange (Moselle). 

Natacha, 

ton merveilleux sourire a Qlominé vingt- 
cinq ans de notre vie, nous le garderons au 
fond de notre crenr. 

Natacha s’est endormie à Nancy, le 
10 novembre 1997. Une messe a été célé- 
brée et son corps n été incinéré. le 12 no- 
vembre, dans l'intimité de la famille. 

Familles Splegel. Lagontte. Didier. 
Velay. 

Si vous le souhaitez, des dons peuvent 
être adressés è l’Association pour la re- 
cherche et les études dans les maladies in- 
fantiles graves : 

Aremig. Maison des parents, 

8. me du Morvan. 54501 Vandœuvre. 


- M" Paul Motais de Narbonne, 
son épouse. 

Marie-Charlotte. Pierre-Henri ei Iris, 
ses enfants. 

M“ Jean-Yves Motais de Narbonne, 
sa mère, 

M. et M" Victor Vobois, 
ses beaux-parents. 

Sa famille et ses amis, 
font part du rappel à Dieu de 

M-Pkul . 

MOTAIS de NARBONNE, . _ 

le 13 novembre 1997. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le lundi 17 novembre 1997, à 10 h 45, en 
l’église Saint-Martin de Louveciennes. 

Résidence Dauphine. 

78430 Louveciennes. 


- Monique Noé. 
a compagne. 

Sa famille. 

Ses amis. 

La Fondation 93. 

vous remerciait des marques de sympa- 
thie et de tendresse témoignées tors du 
décès de 

Richard GODINEAU. 


Anniversalr 

- Paris - Charentes. 


décès 


Beac de la JONQUIÈRE 
de CABANAC, 

1954-1996. 

« petite fille des étoiles •. 

Loulou. Art. Wüly, Alan. 

- 1957 - 1987. 

U y a dix ans. le 

docteur Philippe GIRARD, 

médecin et pilote, 

disparaissait accidentellement en avion. 

Que ceux qui l'ont connu trient une 
pensée pour lui. 

Sa mère, sa sœur, son frère ne (‘ou- 
blient pas. 


CARNET DU MONDE 

21 ttà, ma Claude- Bernard 
7SZ4Z Parts Cedex 95 

Téléphonas : 

01 - 42 - 1 7 - 39-80 
01 - 42 - 17 - 29-96 
01 - 42 - 17 - 38-42 

Tarif i la ligne H.T. 

Rubrique nécrologie W5 F 

Abonnés et eetSonnüraa 95 F 

Mariagas/nabmnces . 70F . 

Thèse étudiants 65 F 

La» lignes an capitales grasses son» 
facturées *ur la basa da deux lignes. 
Les lignes en blanc sont obligatoires 
st facturées. Minimum 10 lignes. 


- Pour le douzième anniversaire du 
décès de 

M- Klb>nP GRÜNWALD, 

une fidèle pensée est demandée à tous 
ceux qui l’ont connue, estimée et année. 

Son époux vous prie de se joindre h lui 
pour continuer â perpétuer son souvenir. 


Jean MAITRON 

noos a quittés, il y a dix ans. le 16 no- 
vembre 1987. ... 


Son épouse, ses enfants, ses petits -en- 
fants, ses arrière-petits-enfants, sa famille, 
ses amis st souviennent de lui avec émo- 
tion. 


- Il y a dix ans. le 16 novembre 1987, 

Jean MARHN-CHAUFFIER 

nous quittait. 

Que ceux qui n'oor oublié ni sa généra- 
, sité ni srat sourire aient une pensée pour 
lui. . .. .. 


- ü y a un an, le 16 novembre 1996. ma 
sœur, 

Josette LÉOPOLD, 

disparaissait brutalement, à l'ige de 
cinquante -huit ans. 

Denise de Pignol. 

• Ce que les morts ont de terrible, 
c'est qu'ils sont si beaux, si vivants, 
et si lointains. * 

Albert Cohen. 


Bertrand VALLETTE, . 

Fans, 17 novembre 19%. 

• Ne déplorez pas ma mort à moi 
nous sommes liés comme 
les anneaux d’une chaîne. » 
(Poème chinois, III 1 siècle.) 


Jean-Louis FRASCA, 

assassiné à trente-six ans. le 14 septembre 
1996. 

Jtoint de nuit de jour, ne s'écoulent 
sans un. 


LES ENTRETIENS 
DU TROISIÈME MERCREDI, 
avec Jean AMBROSL 

. . * Les charges fantômes 

en médiation thérapeutique », 

Espace L'Harmattan. 21 bis. nie des 
Ecoles. Paris-5'. mercredi 17 septembre 
1997. à 20 heures. Entrée libre. 


Le mardi 18 novembre 1997, 
avant-première du film 

«LA TRÊVE», 

réalisé par francesco ROSL d’après le 
livre de Primo Lrvi, avec la participation 
d'Henry Bnlawko. président de l'Amicale 
d'Auschwitz, et de Myriam Anissïmov. 
auteur de la biographie Primo Levi ou la 
tragédie d'un epairtiste. 

■ Soirée organisée an bénéfice de l’asso- 
ciation MEMOIRE 2000, à 20 h 15. au 
cinéma Le Saint-Germain. 22. rue Guil- 
laume- Apollinaire, Paris-6* (métro et par- 
king Saint-Germain -des- Prés). 


MIT 




c i 




ALLEGRE 


ANIMÉ PAR 
OLIVIER MAZEROLLE 

AVEC 

BÉATRICE GURREY (LE MONDE) 
ANfTA HAUSSER (LO) 

ET 

CLAUDE POZNANSKI (RTL) 


18 H 30 




.... 
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d entreprise de la Société françaù 

£j5T“5 n JW devrait êtrVii 
formé, vendredi 21 novembre d'u 
nouveau plan de restructuration c 


l'entreprise publique. Chargé par 
Catherine Trautmann, ministre de la 
culture et de la communication, de 
rendre à l'entreprise une rentabilité 
réelle, son président, Roland Fiszei, 


doit annoncer des réductions d'ef- 
fectifs. • LE PLAN SOCIAL ne pré- 
voirait pas de licenciements a secs » 
mais des b mesures d'âge ». A 
terme, la moitié des mille salariés 


actuels pourraient quitter la société. 
• LE PRÉSIDENT souhaiterait que la 
SFP produise davantage, à des coûts 
moindres, pour tenter d'enrayer la 
chute du chiffre d'affaires, qui était 


de 532 millions de francs en 1996. il 
envisage aussi de renforcer le sec- 
teur commercial, notamment pour 
maintenir les commandes auprès 
des grandes chaînes nationales. 


Un nouveau plan de restructuration est en préparation à la SFP 

Le gouvernement ayant choisi de ne pas privatiser la société publique, son président Roland Fiszei doit faire accepter au personnel 
des réductions d'effectifs importantes et une réorganisation interne autour des deux métiers d'origine, la production et les prestations 


ON NE POUVAIT être plus pré- 
cis. Roland Fiszei le dixième pré- 
sident de la Société française de 
production (SFP), a reçu, le 22 oc- 
tobre, une lettre de Catherine 
Triiutmann, ministre de la culture 
et de la communication, lui don- 
nant mission de redresser le pôle 
public de production. 

Le processus de privatisation de 
la SFP ayant été officiellement 
abandonné, « le gouvernement est 
décidé à lui donner une ultime 
chance de survie », ce qui ne « peut 
se/aire qu’au prix d’une restructura- 
tion forte ». La minis tre avait donné 
à M. Fiszei un délai d'un mois 
«pour présenter un plan de restruc- 
turation de la SFP permettant d’as- 
surer sa viabilité à long terme, sans 
plus avoir besoin de recourir à des 
aides de l’Etat ». Une gageure dans 
la mesure où l'entreprise n'a été 
bénéficiaire pour la dernière fois 
qu’en 1986- Toutefois, la lettre de 
M“ Trautmann assurait le PDG de 
la SFP «du soutien du gouverne- 
ment» quant à la mise en œuvre 
d’un plan social et la recapitalisa- 
tion de rentreprise. 

C’est donc sur ces bases précises 
que M. Fiszei a dû définir un projet 
de plan de restructuration, qui doit 


être officiellement présenté au 
cours d'un comité d'entre p rise pré- 
vu vendredi 21 novembre. Selon les 
services du ministère de la culture 
et de la communication dtés par 
La Correspondance de la presse du 
M novembre, ce plan conserverait 
tous les métiers de l'entreprise, 
avec une réorganisation interne 
autour de ses deux métiers d’ori- 
gine : la production et les presta- 
tions. De plus, l'entreprise devrait 
être recapitalisée à hauteur de ce 
qui était promis aux différents can- 
didats à la privatisation (1,2 mil- 
liard de francs). 

PAS DE UŒNaBMEffTS SECS 

Pour abaisser les charges du 
groupe public, le nouveau pré- 
sident compterait mettre en œuvre 
un pian social qui passerait par la 
suppression de cinq cent cinquante 
emplois permanents pour en 
conserver quatre cent cinquante 
fin 1998, quitte à augmenter le 
nombre des intermittents (cent 
cinquante actuellement). 

Ce schéma s’effectuerait, selon 
des sources syndicales, sans aucun 
licenciement sec. Aujourd'hui, sur 
un total de neuf cent quatre-vingt 
dix-huit salariés permanents, cinq 


cent vingt sont âgés de plus de cin- 
quante ans. Les réductions d'effec- 
tifs s'effectueraient en majorité par 
des b mesures d’âge» pour les plus 
de cinquante-cinq ans ainsi que par 
des départs volontaires, riblés dans 
certains départements de la SFP, 
proposés notamment aux salariés 
âgés de plus de cinquante-deux 


• 19 juillet 1996 : début du 
processus de privatisation de la 
SFR 

• 28 mars : trois groupes se 
portent candidats : Global 
Studios, Convoy-LBO, puis 
Havas-m Télé images associé à la 
Générale des eaux. 

• 30 avril : le gouvernement 
d’Alain Juppé suspend le 
processus de privatisation de la 
SFR 

• 28 mai : la CGT s'émeut du plan 
de restructuration présenté par 
Jacques Bayle, alors président de 
la SFP. Présenté avant le second 
tour des élections législatives, le 
plan de M. Bayle, qu’ü réfute 
devant les élus du personnel, 
prévoit de garder 360 salariés sur 


ans. Des mesures de reclassement 
dans le secteur public seraient éga- 
lement prévues. 

Ce projet de plan, qui a été pré- 
senté dans ses grandes lignes à r in- 
tersyndicale jeudi 13 novembre, est 
finalement plus dur, en termes 
d'emplois, que celui proposé par 
Havas et la Générale des eaux lors 


un millier, ce qui aboutit à la 
suppression de deux tiers des 
emplois. En revanche, M. Bayle 
compte augmenter le nombre des 
intermittents de 140 à 270. Les 
syndicats brandissent la menace 
d’une « grève dure ». 

• 3 octobre : Catherine 
Trautmann annonce officiellement 
la fin du processus de 
privatisation de la SFP et indique 
qu’un plan de restructuration sera 
présenté dans un délai d'un mois 
aux autorités communautaires, eu 
ne cachant pas qu'un « plan social 
accompagnera cette 
restructuration » qualifié de « plan 
de sauvetage ». 

•10 octobre r nomination de 
Roland Fiszei à la présidence. 


du processus de privatisation et re- 
fusé. à une très large majorité, par 
le vote du personnel. Le plan Fiszei 
est toutefois un peu moins dra- 
conien que celui esquissé par son 
prédécesseur, Jacques Bayle, qui 
avait envisagé, fin mai, la impres- 
sion de près des deux tiers des ef- 
fectifs. 

Apparemment. M. Fiszei ne 
compterait pas changer la conven- 
tion collective, mais procéder à des 
remises à plat de certains régîmes 
indemnitaires. D souhaiterait que la 
SFP produise davantage, à des 
coûts moindres, notamment pour 
tenter d'enrayer la chute du chiffre 
d’affaires (tombé l'an dernier à 
532 millions de francs, en dépit du 
surcroît de commandes entraîné 
par les élections législatives). Le 
plan de restructuration prévoit de 
réaliser 460 millions de volume 
d'affaires en 1998, plus de 500 mil- 
lions l’année suivante et 525 mil- 
lions en 2000, année qui déviait 
consacrer la sortie du rouge de 
l'entreprise. 

Le nouveau président souhaite- 
rait renforcer le secteur commer- 
cial, notamment pour maintenir les 
commandes auprès des principaux 
clients (France 2, TF 1, France 3 et 


Canal Plus). Une année de turbu- 
lence sur le devenir de la SFP n'a 
pas non plus contribué à lui appor- 
ter de nouveaux contrats. Sans 
compter que rentreprise est aussi 
en conflit avec Aite-La Cinquième, 
alors même que cette dernière 
consacre quelques 540 millions de 
francs par an à la production. 

Ce plan de la dernière chance a 
déjà reçu l'aval du ministère de la 
culture et de la communication, 
pour qui ce projet - permet à l’en- 
treprise de viire et de retrouver une 
réelle rentabilité >\ Reste encore à 
Catherine Tïautmann d'aller, lundi 
24 novembre, convaincre Karel 
Van Miert, le commissaire en 
charge de la concurrence à 
Bruxelles, du bien-fondé de cette 
stratégie de relance. La Commis- 
sion, qui considère que l'Etat fran- 
çais renfloue financièrement la SFP 
au détriment du droit de la concur- 
rence et conteste l’attribution de 
1,19 milliard de francs d'aides pu- 
bliques, pourrait stopper cette pro- 
cédure à l'encontre de la SFP si eDe 
îuge que, cette fois-ci, fl existe de 
réelles garanties de retour à l'équi- 
libre. 

Nicole Vulser 


Une histoire mouvementée 


Le groupe Lagardère décide de vendre son réseau radio Skyrock 


LE GROUPE Lagardère a du mal 
à régler son problème radiopho- 
nique. C'est le Conseil supérieur 
de l'audiovisuel (CSA) qui a an- 
noncé, jeudi 13 novembre, que le 
groupe de communication l’avait 
informé de. son intention de céder 
*to totalité des parts qu’il détient 
au sem du capitaF-dé-la société Var- 
iée, éditrice de Skyrock, au travers 
de sa filiale Filipacchi Médias». 
Une semaine auparavant, l’orga- 
nisme de régulation avait reçu une 
copie du mandat confié par le 
groupe à la banque Lazard pour 
qu'elle réalise cette cession. 

B s'agit du dernier épisode d’un 
feuilleton qui a débuté le 18 juin, 
avec la fusion de Filipacchi Médias 
et Hachette Filipacchi Presse, don- 
nant naissance à Hachette Filipac- 
chi Médias (HFM), qui a rendu le 
groupe Lagardère propriétaire 
d'Europe 1, Europe 2, RFM, Sky- 
rock, Chante France et d'une par- 
ticipation dans AFP audio. La 
zone de couverture de ces radios 
atteignait plus de 15S millions 
d’auditeurs et dépassait donc le 
seuil anti-concentration de 
150 miDions de la loi de 1986. Le 
groupe Europe 1 devançait large- 
ment RTL (110,5 millions), NRJ 
(80,4 millions) et RMC (76,8 imi- 
tions). 

Cette situation a provoqué une 
partie de bras de fer entre le 
groupe de Jean-Luc Lagardère et 
le CSA. qui a examiné ce dossier 
sous le double angle de sa mise en 
conformité avec la loi mais aussi 
d’une tentative de rééquilibrage 
entre les différents opérateurs. 
« Tant que ce groupe ne respectera 
pas la loi, nous ne lui donnerons pas 
d’autorisations supplémentaires car 
nous ne pouvons pas le faire », avait 
averti Piené Wiehn, conseiller au 
CSA, en charge du dossier radio, 
dans une de ses rares déclarations 
publiques. 

La solution était d'autant plus 
difficile à élaborer qu'elle suppo- 


sait une réflexion sur la stratégie 
radio du groupe Lagardère. Ses di- 
rigeants ont finalement préféré 
garder Europe 2 et RFM, les deux 
radios destinées aux jeunes 
adultes et aux quadragénaires ins- 
tallés dans la vie et appréciés des 
annonceurs, plutôt que Skyrock, 
qui s’adresse à une cible plus 
jeune et au pouvoir d’achat moins 
élevé. Pendant l'été, les respon- 
sables du groupe ont tenté de ga- 
gner du temps, notamment en 
s’interrogeant sur le mode de cal- 
cul des audiences et en évoquant 
Féventualité d'une introduction 
en Bourse de Skyrock. Mais le ca- 
lendrier proposé et les engage- 
ments pris n’ont pas convaincu les 
sages du CSA. 

CONFIDENTIALITÉ 

Au point que, début octobre, le 
CSA a dramatisé la situation en 
mandatant son président, Hervé 
Bourges, comme seul Interlo- 
cuteur du groupe. Mercredi 15 oc- 
tobre, lors d'un déjeuner en tfite- 
à-tête, MM. Bourges et Lagardère 
ont repris les différents points du 
dossier. Os se sont mutuellement 
imposé une totale confidentialité 
sur la suite des opérations, que 
Gérald de Roquemaurel, PDG 
d’HFM, a été chargé de mener à 
bien. 

Le premier cas réglé a été celui 
de l’AFP audio. Europe 1 a cédé 
2% de ses parts à P AFP afin de 
perdre la majorité, donc le 
contrôle de cette agence radio. 
Puis ce fut au tour de Chante 
France, radio parisienne consacrée 
à la chanson française. Après le re- 
fus par le CSA d'agréer la cession à 
des Irlandais, qui en aurait modifié 
le format, le groupe Lagardère a 
trouvé une solution intermédiaire 
en annonçant, le 30 octobre, la 
vente de Chante France à l’Institut 
de développement industriel (TDO- 

Après ces deux cessions, la cou- 
verture est retombée à 146,5 rail- 


lions d’auditeurs, c’est-à-dire en 
dessous du seuil légal, permettant 
au CSA de procéder prochaine- 
ment à l’attribution des quatre 
cents fréquences de la FM pour 
lesquelles un appel à candidatures 
a été lancé cet été. 

Maïs le groupe Lagardère n'est 
pas au bout de ses peines. Dans 
son communiqué, le CSA a précisé 
que, « dans l’attente de la vvnte ef- 
fective {de Skyrock], le conseil 
continuera à comptabiliser la popu- 
lation couverte par le réseau Sky- 
rock dans le total d’audience poten- 
tielle de ce groupe ». Autrement 
dit : pas question pour Je groupe 
d’obtenir des fréquences supplé- 
mentaires pour développer la sta- 
tion-mère, Europe 1 - ce qui cor- 
respond pourtant à l'un de ses 
axes stratégiques -, tant que Sky- 
rock n’est pas vendue. Or cette 
opération présente deux diffi- 


LE GROUPE Publicis poursuit à 
marche forcée son international!' 
sation. Largement développé en 
Europe, présent aux Etats-Unis, il 
a profité de la rupture avec son ex- 
associé américain, True North, 
pour avancer ses lignes dans de 
nouveaux territoires : l'Amérique 
latine, l'Amérique du Nord et 
l'Asie-Pacifique, où le taux de 
croissance de certains pays attire 
les publicitaires français. Le 
deuxième groupe de publicité en 
France vient ainsi d’annoncer son 
implantation en Indonésie et en 
Corée du Sud. 

Il a racheté 51 % des parts de 
l'agence Inovasi (Djakarta), qui a 
adopté le nom d'inovasi Publias, 
déjà visible sur le fronton de l’im- 
meuble de Djakarta. Cette agence 
indépendante, créée par Philip 
Ong fl y a quatre ans, a réalisé en- 
viron 40 millions de francs de 
chiffre d'affaires en 1996, en tra- 
vaillant pour les bagages Travel 
Time, les friandises Mr. P, la chaîne 
de détaxants Novell, etc. Les diri- 
geants de Publicis tablent sur le 
potentiel de développement de 
l'Indonésie, dont le marché publi- 
citaire est actuellement équivalent 
à celui d’une vflle comme Lyon. 

Publicis s’est aussi installé en 
Corée, septième pays au monde en 
matières d'investissements publi- 
citaires, dont Maurice Levy, pré- 
sident du directoire de Publias, es- 
time qu’il s’agit d’une 
* région-clef ». Le groupe y a d'ail- 
leurs créé une agence à Séoul, 


cultés : la radio, qui réalise un 
chiffre d’affaires de 150 millions de 
francs, est légèrement défia'taire 
et son fondateur, Pierre C BeUan- 
ger, qui possède 15 % du capital, 
souhaiterait conserver le contrôle 
du format 

«Le CSA se sert de nous pour se 
refaire une virginité », regrettait 
cet été un dirigeant du groupe. La 
remarque n’est pas fausse, même 
si elle apparaît un peu polémique. 
Les sages veulent profiter de ce 
dossier pour montrer au gouver- 
nement et aux opérateurs qu’ils 
sont capables de faire respecter la 
loi. Et qu'ils veulent jouer un rôle 
de régulation dans le paysage ra- 
diophonique, notamment en limi- 
tant à trois réseaux les possibilités 
de développement de chaque 
groupe. 

Françoise Ckirot 


baptisée Publicis Corée. C’est la 
première fois que Publicis fonde ex 
nihilo une agence sur un continent 
autre que l’Europe ou l’Amérique 
du Nord, où fl a notamment lancé 
Publicis New York. 

MILÆU CONCURRENTIEL 

La nouvelle agence dispose déjà 
d'un des grands clients tradition- 
nels de Publias, L'OréaL Elle aura 
toutefois à faire à un milieu extrê- 
mement concurrentiel : la plupart 
des grandes agences sud-co- 
réennes - qui peuvent employer 
jusqu'à deux mille personnes, un 
chiffre qui tes rapproche des en- 
treprises de publicité américaines 
comme Léo Bumett à Chicago- 
sont contrôlées par des annon- 
ceurs, les conglomérats politico- 
industriels baptisés chaebols. 

Publicis entend procéder à de 
nouvelles acquisitions en Corée du 
Sud afin de pouvoir rivaliser avec 
les agences locales, mais aussi 
dans d’autres contrées d’ Asie-Paci- 
fique. Son programme dV expan- 
sion globale » à l'étranger s'est ac- 
céléré depuis l'été 1996, le groupe 
ayant pris des participations majo- 
ritaires dans des agences de dix 
nouveaux pays - Mexique, Brésil, 
Canada, Singapour, Philippines, 
Afrique du Sud, Australie, Nou- 
velle-Zélande, Indonésie et Corée 
du Sud. Ce qui lui permet d'étre 
désormais présent dans quarante- 
huit pays. 

Yves-Marie Lobé 


Tableau Général des Professionnels 
de l’Union européenne 

nanisme international autonome et indépendant, réservé aux professionnels 
,£néenl y compris ceux qui ne sont pas inscrits aux Ordres professionnels 
itionaux , Lkaariésou Diplômés en Europe ou dans des pays extra-emopéens. 
dut connaître et faire valoir ses propres droits de citoyen et de professionnel 
ropéen. 

coédition de dossiers en vue de faciliter la libre circulation des professionnels 
rriqne pour l’homologation de diplômes universrtaires européens et exm- 

impéens dans roui le contexte comnainautaire. 

appartenance au Tableau sera certifiée 

«Te t une CARTE D'IDEKnHCAlTON pekonneu^ en plus de 
-•» ; — r exercice de la profession. 
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Publicis s’implante 
à Séoul et à Djakarta 


DÉPÊCHES 

■ TÉLÉVISION: Canal Plus, associé à part égale avec IMG, la société 
de fagent des sportifs Mark McCormack, a acheté les droits de retrans- 
mission du championnat d'Angleterre de football pour le monde entier, 
hors Grande-Bretagne, pour trois ans, pour 100 miDions de livres (environ 
1 miffianJ de francs). « Cest le produit le plus attractif aujourd’hui sur le 
marché des droits, car le JbotbaH anglais est en pleine expansion. Les clubs 
sont cotés en Bourse et achètent les meilleurs joueurs mondiaux ». a déclaré 
Charles Biétiy, directeur des sports de la chaîne française. 

■ PRESSE r jurgen Rkhter, cinquante-six ans, PDG dn plus important 
éditeur allemand de journaux, Axel Springer Verlag (Bild Zeitung. Die 
Welt, Hôr Zu, etc.), s’en ira prématurément à la fin de Tannée, a annoncé 
l'édite or, vendredi 14 novembre, en indiquant que la récente « campagne 
de dénigrement personnel » dont M. Riditer a été victime Tavait conduit à 
annoncer qu'il ne solliciterait pas de nouveau mandat, celui qu'D aban- 
donne ayant été prévu jusqu'en mai 1999. Selon la presse allemande, alors 
que les résultats du groupe sont extrêmement bons, il s’était surtout mis à 
dos Ftiede Springer, veuve d’Axel Springer, mort en 1985 et principale ac- 
tionnaire. Le groupe n a pas précisé le nom du remplaçant de M. Richter. 

■ Le grand quotidien dn soir suédois Expresse» (Stockholm) pourrait 
acheter son concurrent Gôteborgs Tidning (GT), selon l’Office suédois de 
la concurrence. Expressen, 350000 exemplaires quotidiens en moyenne, 
est le deuxième journal de Suède après le quotidien du soir, AftonbladeL 
S’il rachète CT (60 000 exemplaires), Expressen détiendra 70 % des ventes 
des quotidiens du soir de la région de Gôteboig. L'Office de la concur- 
rence avait demandé trois semaines de réflexion avant d'accepter cette 
fusion. 

■ RADIO : le groupe radiophonique NRJ a indiqué dans un communi- 
qué diffusé jeudi 13 novembre qu'D craignait d’« être contraint de se retirer 
de Belgique »: alors que de nouvelles autorisations devraient être pro- 
chainement délivrées en Wallonie, NRJ, dont dix des dix-huit radios qu'D 
contrôle dans ce pays viennent d'abandonner son programme, est en 
concurrence avec la CLT-UFA pour obtenir un statut de réseau national 
Le groupe, présent en France, en Suède, en Finlande, en Suisse, en Bel- 
gique et en Allemagne, a par ailleurs annoncé que son chiffre d'affaires 
1996-1997 atteignait 14)15 milliard de francs, soit une hausse de 19 % par 
rapport à Tannée précédente. 


CHRISTIE’S 

Exposition Littéraire 
les 17 et 18 novembre 
chez Christie’s à Paris 

Bibliothèque HaskeU F. Nonnan 
Livres Importants de Médecine et de Science 
du I5ème au 2Ucme siècle 

Ventes: New York, mars, juin et novembre 1998 

Bibliothèque Giannalisa Feltrinelli 
Manuscrits Enluminés, Lettres Autographes 
et Livres Illustrés de la Renaissance Italienne 

Ventes: Londres, le 3 décembre 1997 

Renseignements: 

Félix de Marez Oyais, tel. 01 40 76 85 91 
Vérène de Diesbach. tel. 01 40 7b 85 94 

Catalogues: 01 40 76 85 85 

6 rue Paul Baudry, 7500$ Pans 
tel. 01 42 56 17 66 tax. Ol 42 56 26 01 
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Antiquaire Vins et Millésimes hors marché 
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Visites des Caves sur demande . 


Rue du Tilleul 115-117 - 1140 BRUXELLES 
00322102)215.37.72 - Fax : 00322(02)245.87.34 


L ABUS D’ALCOOL EST DANGEREUX 
POUR LA SANTÉ SACHEZ APPRÉCIER 
ET CONSOMMER AVEC MODÉRATION 


La 137 e mise aux enchères des crus qui donnent la tendance du marché a lieu le 16 novembre 


La réputation des vins de Bourgogne doit beau- Beaune et de Nuits restent parmi les plus prisés des vins des. hospices deBMÛnefdnnaiKfie 
couo à Louis XIV et à sa cour. Trois aèdes après des amateurs. Une faveur qui favorise périodi- 16 novembre, devrait amplifier «.tendance a ta 


coup à Louis XIV et à sa cour. Tftris siècles après des amateurs. Une faveur qui favorise périodi- 16 novembre, de vrait £ 
avoir régalé Versailles, les crus des côtes de quement une flambée, des prix. La 137* vente hausse notée en 1996. 


TODS LES CRDS de la côte 
beaunoise, tous ceux de la côte 
nuitonue, portent des noms il- 
lustres dans le monde entier. Ce 
qui explique le beau geste de ce 
générai - de Castellane rapportent 
les uns, le duc d’Aumale disent les 
autres - qui, passant un Jour à la 
tête de ses troupes devant le dos 
de Vougeot, fit battre aux champs 
et présenter les armes au dos fa- 
meux. Un célèbre savant dn 
XVI' siècle, Baudius, professeur 
d’éloquence, disait mieux encore, 
en pariant du bourgogne. II l’appe- 
lait * vinum deorum », le vin des 
dieux. 

Renommé, certes, est 1e vin du 
Domaine des Hospices de Beaune, 
dont les amateurs étrangers et les 
sommeliers de grands restaurants 
se disputent chaque année les 
cuvées à pris d’or. Ce vin provient 
de divers vignobles qui furent lé- 
gués aux hospices de la ville par de 
généreux donateurs. 

Car le plus anciennement connu 
des vins de Bourgogne est assuré- 
ment le vin de Beaune. Dès le 
XV e siècle, fl était fort estimé à Pa- 
ris. Maistre Pathelin, en son testa- 
ment, déclare qu’il veut être enter- 
ré «en une cave à l’adventure, 
dessous un muid de vin de 
Beaune». 

Jusqu’au XVII* siècle, on n’im- 


portait dans la capitale que (Tassez 
faibles quantités. Paris était le 
centre d’un vignoble abondant 
Les crus d’ Argenteull, de Suresnes, 
de Ruefl fournissaient tes caves pa- 
risiennes. Mais Louis XIV ne buvait 
guère de ces vins. Les moines dn 
monastère de Saint-Vincent, aux 
environs de Beaune, lui en- 
voyèrent quelques flacons d’un 
breuvage plus digne, selon eux, du 
gosier royaL Le monarque le trou- 
va délicat, dès lors le vin de 
Beaune figura sur les tables 
royales.. 

Quelques années plus tard, la 
côte de Nuits fit concurrence à la 
côte de Beaune. Fagon, médecin 
du même Louis XIV, recommanda 
à son auguste client une cure de 
romanée. Louis XV l’apprécia éga- 
lement Ibute la cour voulut en 
boire à son exemple, si bien que la 
romanée monta d’un coup de 70 à 
280 livres la pièce. La romanée, dès 
lors, fut plutôt vin de princes, le 
prince de Conti avait d’ailleurs 
acheté la plus grande partie du vi- 
gnoble ans moines de Oteaux, qui, 
de temps immémoriaux, en étaient 
tes possesseurs. Le beaune gardait 
la faveur populaire. C’était le vin 
de choix que l’on servait dans les 
cabarets que fréquentaient cer- 
tains poètes libertins du temps : 
Piron, l’illustre auteur de L’Ode à 


Priape, Collé, auteur de La Vérité 
dans le vin, GaSet, épicier et poète, 
et autres membres de la Société du 
caveau. Au début du XVHI* siècle, 
un célèbre estaminet, à proximité 
de la Seine, portait cette enseigne : 
« A la côte de Beaune». 

Beaune, centre animé au cœur 
du vignoble,, est plus qu’une ville 
musée. Caves de négociants, bou- 
tiques élégantes et marchés se dis- 
putent l'attention du visiteur. 
L'hôtel-Dïeu, dit aussi hospices, 
fut fondé en 1443. Cest un monu- 
ment Intact, où resplendit Le cé- 
lèbre Jugement dernier de Roger 
Van derWeyden. 


Le maison Louis Latour est bicentenaire 


Fondée en 1797 rue des Tonneliers à Beaune, la maison Louis La- 
tour fête son bicentenaire dans les lieux qui font vu naître et pros- 
pérer. En dix générations, la famille de vignerons originaires 
d’AIoxe-Corton a patiemment constitué un domaine de 50 hectares 
de grands crus dont le cœur est, depuis 1890, la cuverie et le château 
de Corton-Grancey. Les raisins - pinot noir pour les ronges et char- 
donnay pour les blancs - sont tous vinifiés selon une tradition ini- 
tiée par le sixième des Latour et premier des sept Louis qui se sont 
succédé à la tête de F affaire, pour célébrer le commencement de son 
troisième siècle, ia maison propose, sons F appellation Aloxc-Coiton, 
une « cuvée du bicentenaire » avec des raisins sélectionnés par 1e 
chef de cave Jean-Pierre Jobard lors dés vendanges 1995 sur lés par- 
celles des ChalDots, des Perrières et des Bressandes. 


* Maison Louis Latour, 18, rue des Tonneliers, BP 127. 21204 Beaune. 
TëL: 03-80-24-81-00; fax: 03-80-24-81-18. Internet: http^/wwwjouis. 
latour.com (en anglais). 


IMPACT De LA CRISE ASIATIQUE 

La vente aux enchères des vins 
des hospices de Beaune se déroule 
chaque année, le troisième di- 
manche de novembre, dans la 
grande salle des hospices, à la 
chandelle. Les enchères doivent 
s’arrêter lorsque s'éteint 1e lumi- 
gnon. Cest une vente dite de cha- 
rité. Une façon élégante pour Pen- 
semble de la région de soutenir sa 
notoriété. Les vignobles possédés 
par les hospices forment un en- 
semble d’une soixantaine d'hec- 
tares. La première vente eut lieu 
en 1859. Les vins vendus sont im- 
matures ; ils devront encore être 
âevés et assemblés, selon des pro- 
cédures complexes. La vente 
donne le ton et la tendance du 
marché. 

A ia veille de la 137* vente, qui a 
heu cette année dimanche 16 no- 
vembre à 14 h 30, les esprits 
étaient particulièrement échauf- 
fés. La hausse enregistrée en 1996 
(12£% pour les rouges et 14^ % 
pour tes blancs) risquait fort d’être 
pulvérisée. On évoque certaines 
transactions, déjà intervenues, qui 
dépasseraient de 50% les. prix de 
1996 ! *■ Cest Fa contagion de ia. spé- 
culation qu’ont connue tes grimds 
crus classés dû Bordelais'»;' re- 
connaît Laurent Max, négociant à 
Nuits-S aint-Georges, dont l'essen- 
tiel de la cEentèfe se situe dans te 
Sud-Est asiatique. La récente tem- 
pête sur les marchés financiers de 


cette région du monde a pourtant 
entraîné la détection de nombreux 
visiteurs d’Extrême-Orient atten- 
dus à Beaune ce dimanche. «Au 
moment des enchères, chacun devra 
mesurer les conséquences de son 
offre », indique encore Laurent 
Max, qui espère un ressaisisse- 
ment salutaire pour limiter les 
risques- que forait, à terme, courir 
au vignoble bourguignon une su- 
réval nation artificielle de 2a der- 
nière récolte. 

Une nouvelle fols, la Bourgogne, 
par ses « trois glorieuses » de no- 
vembre, se rappelle an bon souve- 
nir des négociants et antres ama- 
teurs fortunés. EQe rivalise avec 
finesse avec sa rivate historique, la 
région opulente dn Bordelais. 
Cest d’abord r exposition annuelle 
des vins' de toute la Bourgogne, 
survie du chapitre de la fameuse 
Confrérie des chevaliers du Taste- 
vin au dos de Vougeot, un moyen 
d’honorer quelques éminentes 
personnes du titre convoité de 
chevalier du Thstevin. C'est en- 
suite, te dimanche, la très huppée 
vente des hospices de Beaune, sui- 
vie du dîner privé. Puis, enfin, 
vient la «paulée» de meursanlt 
La tradition de ce repas réunissant 
plusieurs centaines de convives où 
chacun apporte son «fiacon» 
- exemple de sa production pou- 
les vignerons, bouteille de sa cave 
personnelle pou les autres - a été 
instaurée en 1923 par un viti- 
culteur, 1e comte Lafbn. 

Et pour ceux qui n’en seront pas 
-fl y a plus de demandes que de 
places autour des tables -, Beaune 
reste une ville remarquable, avec 
ses remparts, ses rues charmantes, 
avec la fameuse Ebrairie du Musée 
des vins de Bourgogne et les gi- 
gantesques caves de négociants. 
Le tout serti dans un paysage de 
coJEries modelé et prÉtervé ïrar la 
vigne; villages et abbayes romanes 
d’entre Saôhe éï Morvan d’une 
grande beauté à Fautoume finis- 
sant, jusqu’au temps dépouillé de 
FAvent. * 


Jean-Claude Ribaut 


La science bordelaise d'un Castillan de retour en Rioja 


Enrique Fomer, après avoir ressuscité un haut-médoc, concocte un des meilleurs vins d'Espagne 


JACQUES MANIÈRE, en son 
Pactole, tel Sancho, faisait dégus- 
ter à Favcugle au baron Philippe 
de Rothschild de fastueux riojas, 
qu’il venait de découvrir. Le maître 
de Mouton en resta tout pantois. Il 
en oublia ses propres bouteilles, 
dont fl se munissait pourtant lors- 
qu'il venait dîner dans ce restau- 
rant de légende. La Rioja, dans le 
bassin de FEbre, produit les meil- 
leurs vins, les plus fins de la vieille 
Castüle. Les rouges au bouquet ac- 
centué ont de 10 à 12 degrés. Les 
claretes rosés sont légers et fruités, 
peu chargés en alcool, et se 
boivent jeunes. Les blancs sont 
secs et dégagent un bouquet 
souvent plus subtil que celui des 
rouges. 

Le Bordelais est une terre d’es- 
saimage, U attire et retient tes 
voyageurs. U exporte son vin, fl 
l’accommode au goQt de ses 
clients. La légion a vu l’arrivée des 
maranes hispaniques ou lusita- 
niens au XVI e siècle, puis les réfu- 
giés de la guerre civfle espagnole, 
et surtout le départ des vins du 
Bordelais vers l’Angleterre. Car, 
depuis le Moyen Age. il est, dans 
les Des britanniques, signe d'excel- 
lence. Le brassage culturel et 
commercial a diffusé le Bordelais, 
terre bénie, terre d'estuaire char- 
gée de vents marins, de l’arôme 
balsamique des pins, riches terres 
des graves que charrie le fleuve im- 
mense à son embouchure. Ici, la 
géographie a suscité l’histoire de 
l'échange et la qualité des vins. 

L’histoire des frères Fomer en 
est un exemple parmi d’autres. Is- 
sus d’une famille libérale qui quitte 
F Espagne en 1936, le jeune Enrique 
et son frère Elisée, orphelins dès le 
début de la deuxième guerre mon- 
diale, s'installent à Carcassonne, 
plus à Narbonne. Le chemin qui les 
mènera à l’acquisition des châ- 
teaux de Camensac puis de Larose- 


Trintaudon sera long et difficile, 
mais « nous ne savions rien faire 
d’autre que du vin», avoue au- 
jourd’hui le patriarche, Enrique 
Fomer. 


FRAICHEUR FRUITÉE 

Du château de Camensac, vi- 
gnoble en déshérence mais cin- 
quième cru classé, la foinflle, qui Fa 
repris en 1965, a fait un domaine 
plus qu'honorable, situé sur la 
commune de Saint-Laurent, en 
Haut-Médoc. Les Fomer ont solli- 
cité l'aide d’Emile Feynaud pour 
reconstituer ce cru, moderniser, re- 
planter, rééquiper le chai et 1e 
cuvier. Des vins légers, fruités, har- 
monieux. -Des vins qui avec le 
temps paraissent avoir une saveur 


Cest ce nouveau rioja qui en a 
étonné plus d’un, puis ravi tant 
d'autres connaisseurs. Rond, frui- 
té, fl est devenu l’un des meilleurs 
vins de la péninsule Ibérique Cest 
le Marqués de Caceres, rouge 
crianza 1994, qu'il nous est donné 
de boire. Cépages tempranfllo et 
grenache noir. Vieilli en barriques 
seize mois, et affiné en bouteilles. 
Robe d’un rubis intense, bouquet 
flatteur légèrement poivré. Beau- 
coup de fruit cm bouche et des tan- 
nins matures. 

Même innovation pour les vins 
blancs. Enrique Fomer retient le 
cépage vinra. Naît alors une admi- 
rable gamme de vins blancs. Une 
sélection sévère des raisins, fer- 
mentation en cuves d’aider inoxy- 


Le troisième producteur européen 


L’Espagne est le troisième pays producteur de vin d’Europe et 
fournit le dixième de ia production mondiale. L’Espagne n’exporte 
pas seulement son fameux jerez, mais aussi d'autres vins de qualité, 
tels les vins de la Rioja. Dans les quartiers populaires de Madrid ou 
de Saint-Sébastien, fl n’est que d’entrer dans une de ces tabenws un 
peu sombres, où se débite le petit vin blanc frais, ou bien le puissant 
rouge basque, pour se convaincre de cette rettgjon du vin, propre 
aux pays de la chrétienté méditerranéenne. Le vin est corpus christL 
fl mérite attention et respect, sinon vénération. 


plus forte et plus corsée. Enrique 
Fomer, hanté par ridée de retour 
et sans doute marqué par l'esprit 
cosmopolite de Bordeaux, fonde 
«î 1970 au cœur de la Rioja, à Ce- 
nicero, la bodega Marqués de Ca- 
ceres. T&irolr et cépage, la région 
de Cenicero tes fournit. Mais En- 
rique Fomer a emporté dans ses 
bagages le savoir-faire bordelais. 
Et 1e grand œnologue Emile Pey- 
naud n'hésite pas à faire le voyage 
pour aller surveiller les cuves. Là 
où le chêne dominait le vin, 
l’accent fut mis sur la fraîcheur et 
lefruit 


dable, avec contrôle des tempéra- 
tures. Robe jaune paille, nez floral 
et belle finesse en finale. -D ac- 
compagne poissons et crustacés. 

Voici 1e plus récent et remar- 
quable : Antea, Marqués de Ca- 
ceres, bianco farmentado en barri - 
ca, grand vin sec. Les moûts ont 
fermenté sur lie en fûts neufs ve- 
nus de Prance. Robe brillante aux 
reflets dorés, arômes délicats, 
touches vaniflées qui procèdent dn 
bols. Plein et savoureux en 
bouche, avec . une belle harmonie. 
0 honore , le thon, la langouste et 
tes plats à base de riz, spécialités 


de la cuisine espagnole. Cest aussi 
un enfant du savoir-faire borde- 
lais. L’œnologue Michel Rolland, à 
la suite d’Emile Feynaud, yu mis sa 
griffe. A-t-fl modifié te goût du rio- 
ja ? A l’amateur de répondre. Ne 
pas oublier que 1e rioja, comme le 
champagne, est un vin d’assem- 
blage de différents vignobles ex- 
trêmement morcelés. Ce qui ex- 
plique la politique de la bodega 
d’achats aux meilleurs viticulteurs 
de leur production. Au maître de 
chai de savoir construire un vin 
complexe, élégant, bien structuré 
et de personnalité définie. 

Marqués de Caceres ne dispose 
d’aucune propriété et intervient 
donc comme certaines maisons de 
champagne, en achetant les meil- 
leurs raisins aux vignerons du cru. 
Aucune terre, mais pas moins de 
33 000 barriques et une installation 
dernier cri, modernisée avec le 
produit de la vente de Larose-Trin- 
taudon aux AGF. Ainsi de la gran 
réserva Marqués de Caceres rouge. 
Cépages tampraxnflo et gamacha 
tinta, raisins de vieilles vignes. Le 
vin séjourne vingt-huit mois en 
fûts du Limousin pour être affiné 
en bouteilles jusqu’à dix ans d’âge. 
Couleur rubis intense aux reflets 
tuflés. Une palette d’arômes fruités 
mêlée aux nuances de la vanille. En 
bouche, des saveurs plurielles te- 
nues par les tanins élégants et ve- 
- loutés. Viandes grillées et gibier 
seront gratifiés par un tel vin. 

Cest la beauté de l’éto nnan t rio- 
ja, tel qu’il pouvait nous sur- 
prendre fl y a quelques années dé- 
jà, Issu d’un ter roir magnifique et 
âpre. Antonio Machado, mort en 
exil à Coffionre, est le poke de ces 
hautes réglons. H n’y a pas de vrai 
terroir vjnicote sans chansons et 
pas de vin sans poésie, comme dit 
Je bon Horace. 


J.-C.Rt 
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BOUTEILLES D'ITALIE 


Barolo 1993 

■ La magie du barolo développe chez les dégustateurs un lyrisme débor- 
dant C’est un vin du Piémont, cette région qui produit aussi la fameuse 
truffe blanche d'Alba, dont la complexité aromatique est grande. Du nez 
de violette à celui d’un sous-produit de la houüle. le goudron, fl existe un 
abîme que le barolo peut franchir aisément, selon les millésimes et les 
producteurs. Mais ne dit-on pas aussi que la truffe du Piémont déve- 
loppe des arômes comparables ? La persistance en bouche du barolo est 
unique, grâce aussi à sa texture veloutée. Le cépage nehhiolo, qui garde 
une sérieuse acidité, exige un élevage de trois ans, dont deux au moins 
en barrique. On devra le conserver, selon les millésimes, et De le déguster 
qu’en connaissance de cause. Cest un vin de garde, non de soif. 

★ Barolo 1993 de Michèle Quarto : 149 F. Caves du Marais, 62 et 64, rue 
François-Miron. 75004 Paris. 16L : 01-42-78-54-64. 

Brunello di Montalcino 1991 

■ Giono observe qu'en Toscane «la terre est d’un noir doré sur lequel 
toutes les valeurs jouent à merveille ». Le brunello, produit sur les collines 
de Sienne autour du village de Montalcino, est issu du cépage sangio- 
vese, appelé bruneDe en Toscane. Cest un vin rubis soutenu, équilibré, 
chaud et sec, qui n’est commercialisé qu’apnès quatre années de vieil- 
lissement Mais on peut le garder bien plus longtemps, et le célèbre pro- 
ducteur Biondi-Sami en conserve encore de 1a fin du siècle denùec. Le 
corps puissant et la saveur se jouent du temps et de la présence du bois, 
qui parfois peut être prononcée. Le millésime 1991 est équilibré, ample et 
tannique, mais sans excès boisé. 

■k Brunello du Montakino. Cantina Mellirti 1991 : 195 F. Grande Epicerie 
de Paris, 38, rue de Sèvres. 75007 Paris. TéL : 01-44-39-81-00. 

Vino santo 1990 


Saint-Selve, l’écrin 


SAINT-SELVE (Gironde; 
de notre envoyé spécial 

Cest une bonne et grande année pour Syl- 
vain Dubuisson. Appelé naguère pour dessiner 
les meubles du bureau de Jack Lang (1991, 
deuxième septennat), on Ta vu œuvrer pour le 
calice de Jean Paul D à l’occasion du récent 
voyage du pape à Paris, et revenir avec brio à 
son état d’origine, celui d’architecte. 

Car près de Saint-Selve (Gironde), Jean- 
Jacques Lescomgues, créant son cru, a déridé 
de donner aussi à son Haut-Selve, des chais qui 
en soient l’âme et r image (photo ci-dessusf Et fl 
a fait venir Sylvain Dubuisson, un ancien 
compagnon d’armes de Vincent Barré, archi- 
tecte passé à la sculpture, qui s’est associé no- 
tamment à F ancrage du projet dans le paysage. 
La sculpture est manifestement une grande 
passion du maître d’ouvrage. Elle est d’ailleurs 
partout présente à château Haut-Selve, bali- 
sant le territoire depuis sa plus grande échelle, 
celle de Fhorizon, des bois, des garennes et des 
vignes (Yves. Guérin),, jusqu'aux détails des 
cours, des entrées (Juan Bordes) on de grandes 
portes d’ader (Vincent Barré). L’intelligence de 
Haut-Selve, c’est cette capacité à se caler dans 
Fhistoire, à laisser son empreinte précise dans 


le sol Dubuisson a plaqué son chai à même la 
terre, bastion ocre rouge au mfleu des vignes, 
dont les arêtes verticales et les pentes du toit 
paraissent accompagner les plus infimes hési- 
tations du paysage. 

Il n’y a pas encore de château pour loger les 
« maîtres ». 11 n’y a pour l'instant que deux édi- 
fices rectangulaires. Un grand pour le vin, cou- 
pé par une cour couverte, et au-delà un hangar 
dont on ne voit que le mur amère, pour les 
tracteurs, les machines agricoles. Le grand bâti- 
ment fédère d’une paît le cuvier et l’espace sa- 
cré du chai à barriques, de l’autre le « bout exi- 
ler », la salle de stockage temporaire des 
bouteilles. Entre les deux, la cour dont le toit 
s'infléchit pour s’ouvrir aux vents, et qui abrite 
toute la machinerie de la réception des ven- 
danges : égrappoirs, pressoirs, cuves de macé- 
ration. 

Cette réception des vendanges a toute 
l’agressivité goulue des machines en Inox. Les 
cuves sont alignées de part et d’autre d'une al- 
lée. avec une astuce de perspective qui confère 
un début d’éternité au volume. Comme tou- 
jours cependant, c’est dans le chai à barriques 
que se prononcent les vœux ultimes de l’archi- 
tecture. fl faudrait une sacrée maladresse pour 


rater son coup, tant cette façon qu’ont les bar- 
riques de roupiller dans une semi-obscurité est 
en elle-même évocatrice, comme l'atmosphère 
d’un cloître ou d’une église. 

Cest donc un chai à deux étages, en bas les 
rouges et les blancs en haut, où la chaleur peut 
monter naturellement, en enjambant un bal- 
con. Tout le volume est recouvert de chêne, 
non traité. Le plafond suit un tracé discontinu, 
sans appartenance géométrique comme, per- 
turbant discrètement les proportions aux- 
quelles on s’est habitué, comme dans le cuvier. 
Au fond, une demi-douzaine d'étroites fe- 
nêtres rétablissent le lien avec la vigne. Et avec 
un paysage qu'on apprend à connaître, et qui 
rient compléter peu à peu, par incises dans la 
mémoire, la géographie de chacun, et celle, 
coutumière, du vignoble bordelais. 

Frédéric Edebnarm 

k Exposition Sylvain Dubuisson à la çjalerte la 
librairie du Moniteur, 7, place de l'Odéon, 
75006 Paris, jusqu'au 22 novembre. 

* Exposition Vincent Barré, galerie Bernard- 
Jordan, 5. rue Chapon, 75003 Paris, du 20 no- 
vembre au 14 décembre. 


Haut-Selve, le cru 


L’AIR qui vient de la mer n'au- 
rait-il pour objet, traversant la ca- 
thédrale verte des pins, que de 
susciter le vignoble ? Le bordeaux 
est u ne pure création du travail 
agricole et de l’esprit marchand. 
Jean-jacques Lesgourgues vient 
une nouvelle fois d’en administrer 
la preuve en créant le Château 
Haut-Selve, au cœur des graves, à 
une vingtaine de kilomètres au 
sud de Bordeaux, sur la rive 
gauche de la Garonne. 

Le paysage des graves est bien 
spécifique. Il correspond à une 
bande étroite qui court depuis la 
périphérie de Bordeaux jusqu’à 
Langon, et que borde la forêt lan- 
daise. Grèves ou graves, c’est la 
seule appellation, en France, à 
porter le nom du sol qui la consti- 
tue : des sables, des graviers, des 
argiles et des limons, charriés par 


le fleuve. As forment une bande de 
3 à 15 kilomètres de large. Cest le 
sol fécond de la vigne, qui doit 
* souffrir » et s’enraciner profon- 
dément pour produire des raisins 
de qualité. 

BLANC PROMETTEUR 

A Saint-Selve, le vignoble rava- 
gé par le phylloxéra avait laissé 
place à la forêt de pins et aux ga- 
rennes. L’Institut national des ap- 
pellations d’origine fut consulté 
avant le déboisement, un travail 
délicat entrepris en 1992, souche 
après souche, destiné à conserver 
les qualités organiques du sol. Un 
bilan géologique précis devait en- 
suite être établi, afin de détermi- 
ner l’encépagement propice à la 
meilleure expression du terroir. 
Ainsi fut délimitée une croupe 
graveleuse où les cépages blancs, 


sénüllon et sauvignon, auraient les 
meilleures chance de s’épanouir. 
Ailleurs, c’est au merkrt et au ca- 
bemet sauvignon que devait reve- 
nir l’honneur de porter les cou- 
leurs du nouveau cru, le Château 
Haut-Selve. 

Au total 63 hectares, plantés à 
raison de 5 000 pieds Fhertare. Du 
seigle, semé entre chaque rang, ré- 
gulièrement fauché, oxygène le sol 
et facilite la vie microbienne, tan- 
dis que la protection contre les 
maladies et les insectes est 
conduite selon la méthode de la 
« lutte raisonnée », privilégiant les 
observations météorologiques et 
les méthodes écologiques à l’em- 
ploi de produits chimiques. 

La vinification, en faisant appel 
à la technologie la plus moderne, 
tend à respecter les mêmes prin- 
cipes. La première récolte et la 


première vinification ont été 
conduites en 1996. 11 est encore tôt 
pour juger des potentialités de 
l’assemblage de rouges, même si 
le talent conjugué du vinificateur 
et de Jean-Marie Amat, sur un ci- 
vet de lièvre, nous convainc de 
l’excellence des choix. Déjà élé- 
gant et structuré, fin et aroma- 
tique, le Haut-Selve 1996 devra en- 
core approfondir les nuances de 
son terroir et s’affranchir de la 
souplesse qui est la marque de son 
extrême jeunesse, au profit 
d’arômes d’épices, déjà percep- 
tibles, de fumées et de fruits murs. 
Le vin blanc, en revanche, est déjà 
parfumé, ample et savoureux, 
concentré et boisé sans excès, sur 
les traces des Fieuzal, Chevalier et 
LariDe Haut-Brion. 

J.-C.Rt. 


■ Vin de Toscane, provenant des collines de Sienne, au sud de la région 
de Chianti, le vino santo est un vin issu de cépages ugni blanc et malvoi- 
sie, dont les méthodes de culture et de vinification utilisées par Ezio RJ- 
veDa Fapparentent au vin de paille. Les raisins sont séchés à l’ombre, sus- 
pendus à la charpente des greniers, pendant plusieurs mois. A l’issue du 
séchage, les deux tiers du jus sont évaporés et le pressage est maintenu 
dans des barriques plates - appelées carretelli - emplies aux trois quarts 
seulement Les fûts sont maintenus à la chaleur pendant quatre ans, et le 
vin acquiert une belle robe orangée, aux arômes fumés de noix, très 
doux, mais intenses et persistants au palais. C’est un nectar que Ton dé- 
gustera avec des biscuits aux amandes appelés cantuccL 
k Vino santo 1990. Domaine II Poggione : 226 F. Grande Epicerie de Pa- 
ris. 38. rue de Sèvres. 75007 Paris. Tât. : 01-44-39-81-00. 


GUIDES 

Le Classement des vins et domaines 
de France 1998 

■ Avec sa troisième édition. Le Classement des vins et domaines de France, 
réalisé par les animateurs de La Revue du vin de France, Michel Bettane et 
Thierry Desseauve, s’impose comme l'outil indispensable des amateurs 
et acheteurs de vins. 3 890 vins - parmi 15 000 dégustés - émanant de 
945 producteurs, sont classés et commentés librement, sans référence au 
discoms amphigourique des sommeliers. Un guide qui se veut proche du 
terrain et du langage serein des meilleurs vignerons. Une cartographie 
très claire, un lexique de la dégustation, des conseils précieux pour 
rachat des vins et la gestion de la cave composent en outre une fort in- 
téressante partie encyclopédique. Mais la crédibilité de ce guide repose 
avant tout sur un classement impitoyable des roeflieore domaines et sur 
un palmarès qui distingue 26 producteurs de « qualité exceptionnelle », 
94 producteurs de «très grande qualité » et 264 producteurs de « grande 
qualité ». Dans ce rassemblement des meilleurs, on notera l’accession de 
la cuvée du « Château d’Ain puis » (côte-rôtie et condrieu), issue d’une 
parcelle récemment acquise par Marcel Guigal, à la plus haute distinc- 
tion. Deux châteaux, en revanche, classés jusque-là parmi les meilleurs, 
rétrogradent : le Château Lafleur (pomerol) et le célèbre Château Mou- 
ton-Rothscbid (paufflac), dont les auteurs dénoncent le caractère « boisé, 
assoupli et affadi» et avouent leur incompréhension « devant l’évolution 
stylistique du cru depuis la disparition du baron Philippe de Rothschild ». 

k Le Classement des vins et domaines de France. Coédition de La Revue 
du vin de France - Flammarion. 512 pages dont 16 de cartes des vi- 
gnobles en couleurs. 140 F. 

Le Guide des vins de France 1998 

■ Plus de 22 000 vins dégustés à l’aveugle et S 000 retenus, avec 
48 cartes, des coups de cœur, les bons rapports qualité/prix et des notices 
d’actualité sur les différentes régions viticoles, c’est assurément le plus 
complet des guides de F honnête amateur, illustré parfois des étiquettes 
des domaines et châteaux. Une somme de jugements et d'informations, 
pas de jargon ni de précisions techniques excessives. A déguster. 

k Le Guide des vins de France 1998. 1 086 pages. Hachette, 165 F. 


Hugh Johnson, vignoble-trotter qui toujours vénère le potentiel français 


IL Y A MELLE ET UNE manières 
d’écrire sur le vin. Notre monde in- 
dustrialisé se passionne pour celle, 
chiffrée et marchande, de l'ordina- 
teur humain qu’est l’Américain 

PORTRAIT. 

A ce jour, 14 millions 
de ses guides 
se seraient vendus 
à travers le monde 


Robert Parker. On connaît celle, 
goûteuse et française, de J’ceno- 
logue Jacques Puisais, ou encore 
celle, littéraire, précieuse et inspi- 
rée, de Raymond Dumay. dont 
Stock serait bien inspiré de réédi- 
ter cette pure merveille qu’est La 
Mort du vin. 

Et puis, en marge des guides à la 

mode, fl y a le cheminement tran- 
quille, humaniste et obstiné, bri- 
tannique et planétaire, suivi par 
Hugh Johnson. Monsieur Johnson, 
célébrité internationale et person- 
nalité secrète, dont on méconnaît 


généralement l’ampleur de rap- 
port aux vins du monde et à leur 
partage par nos contemporains. 
Tout en dirigeant diez Flamma- 
rion une nouvelle et charmante 
collection consacrée aux grandes 
régions viticoles françaises, il 
confesse « approcher les quatorze 
millions » d’ouvrages vendus à ce 
jour. 

A la différence de Parker, John- 
son n’a pas découvert le vin da ns 
la souffrance et Fafleigie. Comme 
son homologue d’outre-Atl an- 
tique, il avait certes attendu l’ado- 
lescence pour toucher à ses pre- 
miers verres. Mais ce fut avec cette 
harmonie toute insulaire qui 
voyait les bourgeois de la Grande- 
Bretagne déboucher les bouteilles 
de bordeaux au rythme de leurs 
week-ends. L’université de Cam- 
bridge, une passion mesurée pour 
la littérature anglaise, et une porte 
s'ouvrit sur le journalisme et ses 
merveilles. 

Le jeune Johnson entamait, fl y a 
trente-cinq ans, une collaboration 
avec Vogue ainsi qu’avec Houx & 


Carden. Le vin allait devenir à la 
mode, et la réussite dans le métier 
du journalisme imposant d’avoir, 
sinon du flair, du moins de la 
chance, rantien de Cambridge tint 
tôt la corde. D suggéra à ses édi- 
teurs la publication - c’était alors 
une pratique inusitée - de « pa- 
piers» sur Je vin. 

SUCCÈS ÉDTTOR1AL 

Une rencontre avec un citoyen 
français exilé en Angleterre au ser- 
vice des champagnes ftunmery et 
qui « aimait autant Ventre iTimpri- 
merie que le bon m » et, déjà, les 
rotatives tournaient dans le bon 
sens, celui de Fhistoire et du par- 
tage sensorieL D y eut Wmes en 
196$, suivi cinq ans plus tard d’un 
fo rmidab le Atias mondial du vin, 
maintes fois réédité, d’une ency- 
clopédie sur le même thème, d’un 
guide de poche annuel et de 
l'étonnante Histoire mondiale du 
vin ( Le Monde du 13 octobre 1990). 

Ce succès éditorial serait lassant 
s’il n’était fondé sur cm principe 
original, presque toujours ignoré 


de ceux qui font profession 
d’écrire sur le vin : ne jamais ou- 
blier que ce dernier est multiple, 
pluriel et planétaire. Le sauvignon, 
le chenin, le cabernet franc, le 
chardonnay et la syrrah ne sont 
pas nés en France et ne peuvent se 
réduire aux vallées de la Loire, du 
Rhône ou de la Garonne. 

Le vin a une histoire, et cette his- 
toire ajoute au plaisir de sa décou- 
verte. Sous la main de l’homme, 
Vîtis vinifera croît et prospère sur 
tous les continents, imposant 
d’élargir sans cesse Fhorizon des 
amateurs. Quand d’autres flattent 
un chauvinisme sans espoir. Hugh 
Johnson nous parle du Chili, des 
pays de l’hémisphère Sud, de Flta- 
ïïe et de l'Espagne, ou du rokay de 
Hongrie pour lequel fl nourrit une 
dévorante passion. 

Cest dire si le diagnostic de cet 
observateur globe-trotter peut 
être intéressant en qui concerne 
l’Hexagone et les vins qu’il pro- 
duit ces vins qui, bien souvent, ne 
savent plus s’ils constituent encore 
l’épicentre de ce qui se fait de 


mieux au monde. Les vins fran- 
çais ? «Us demeurent, à mes yeux, 
bien à part en ce sens que la ma- 
nière dont ils sont faits permet de 
percevoir à travers eux l'âme du 
peuple, un peu comme la cuisine 
française autorise une telle ap- 
proche, a-t-il confié au Monde. 
Cette originalité, cette spécificité des 
vins fiançais, tient bien évidemment 
au terroir. Mais, en réalité, tout est 
lié, les traditions familiales, le sa- 
voir-faire du personnel. » On dira 
que le propos est convenu, cares- 
sant l’interwiewer et la viticulture 
tricolore dans le sens du pofl. Ce 
serait compter sans le perfide hu- 
mour britannique. 

ENQUÊTES 5UR LE TERRAIN 

«Mais au-delà de ce constat, il 
faut malheureusement compter 
avec le fait que les autorités fran- 
çaises ont presque trahi les tradi- 
tions françaises. Quand on observe 
/Institut national français des ap- 
pellations d’origine, on ne peut 
qu'être choqué, accuse l’expert bri- 
tannique. H faut samir que la phi- 


part des grands dégustateurs fran- 
çais se refusent à participer aux 
dégustations dites du « label », qui 
permettent de donner ou non une 
appellation à un vin. Il y a beaucoup 
trop de laxisme dans ce domaine, et 
c’est, à l'échelon mondial, un très 
grand risque pour la France, qui vit 
dangereusement, parce que de ma- 
nière beaucoup trop confortable. » 
L'homme ne se borne pas aux 
propos colportés dans les cénacles 
de la dégustation internationale, il 
enquête sur le terrain, multiplie les 
investigations. «Quand je suis en 
France, où je possède un domicile, 
je fais des essais, f achète notam- 
ment les vins que les supermarchés 
proposent régulièrement sous la 
forme dite des « coups de cœur », 
explique-t-fl. Et je trouve malheu- 
reusement des vins très critiquables, 
à cause notamment d'un trop 
grande surproduction. Bien sur, il y 
a des exceptions, mois il faut dire ce 
qui est, et qui est. de mon point de 
vue, très regrettable. » 

Jean-Yves Nau 
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AUJOURD'HUI - AUTOMOBILE 


Lexus GS 300, 
roturière de luxe 

La limousine japonaise tente de contrer 
les aristocratiques Mercedes, Jaguar et BMW 


CEST une voiture discrète, mais 
de grande classe. A l’avant, les op- 
tiques en amande lui donnent un 
regard de chat siamois. L'intérieur 
fleure bon le cuir (gris et souple), à 
moins d’opter pour un très beau 
velours suédé. Les inserts de noyer 
sont discrets et les commandes 
parfaitement réparties autour du 
volant. Le silence de fonctionne- 
ment est presque absolu, la tenue 
de route parfaite, la suspension 
pleine de tact et la transmission 
automatique efficace en toute cir- 
constance. Même lorsque l'on li- 
bère les 221 chevaux du moteur. 
Un véritable carrosse qui se négo- 
cie aux alentours de 
350 000 francs. 

Mercedes classe E, Audi A. 8 , 
BMW série 5, Jaguar XJ 8 , Cadillac 
Sevflle ? Vous n’y êtes pas. Cette 
spacieuse limousine dans laquelle 
tout n’est que luxe, calme et vo- 
lupté est une Lexus GS 300, der- 
nière-née d’une marque spéciale- 
ment créée en 1989 par Toyota 
pour partir à la conquête du mar- 
ché des voitures de grand stan- 
ding. 

Pratiquement inconnue en 
France, cette signature doit ouvrir 
au premier groupe nippon, troi- 
sième constructeur mondial, les 
portes de l’Olympe automobile où 
ne trônent que de vénérables 
firmes allemandes, anglaises ou 
américaines. Pour y parvenir, Hon- 
da et Nissan ont fait de même en 
fondant respectivement les 
marques Acura et Infini ty. 

Aux Etats-Unis, où le culte auto- 
mobile est le plus ancien et donc le 


plus curieux de nature, Lexus a 
rassemblé bon nombre de fidèles 
(80000 ventes par an) sans pour 
autant parvenir à menacer dura- 
blement les marques dominantes 
sur le marché du luxe. En Europe, 
où l’on est plus conservateur, sa 
notoriété comme ses résultats 
commerciaux sont restés mo- 
destes (4 000 unités importées par 
an). En France, où moins de 
400 modèles ont trouvé acquéreur 
depuis 1990, l'on ne recense en 
tout et pour tout que trois imma- 
triculations depuis janvier-. 

ÉQUIPEMENT GÉNÉREUX 

D'un point de vue strictement 
rationnel, la tiédeur de cet accueil 
est surprenante. Comme les autres 
Lexus, la GS 300 est - quel que soit 
l’angle sous lequel on la considère 
- largement au diapason de la 
concurrence, si ce n’est un cran 
au-dessus. A son bord, l’ambiance 
est ouatée à souhait et l'on y ap- 
précie quelques délicates atten- 
tions comme ce volant qui, dès 
que l'on ouvre la porte, s’efface 
automatiquement vers le haut 
pour faciliter l'installation du 
conducteur. 

De même, le chargeur de 
disques compacts livré en série est 
judicieusement logé dans la boîte 
à gants. Rien à redire côté perfor- 
mances et sécurité. La plage d'uti- 
lisation du moteur est extrême- 
ment large et, comme les BMW et 
les Mercedes, un système électro- 
nique agissant sur le moteur et les 
quatre roues « rattrape • une 
amorce de dérapage en virage en 



remettant la voiture sur sa trajec- 
toire. Pas plus chère que ses ri- 
vales, la Lexus dispose d’un niveau 
d’équipement plus généreux. La 
liste des options se résume à sa 
plus simple expression. 

Pourquoi cette marque, que ses 
concurrents considèrent ouverte- 
ment comme une référence dans 
le domaine de la qualité de fabri- 
cation, ne connaît-elle pas davan- 
tage de succès? Moins lourde 
qu’une Mercedes et moins 
brusque qu’une BMW, la GS 300 
souffre d’un défaut rédhibitoire : 
eDe ne flatte pas l’imaginaire. 

Son habitacle reste un peu terne 
et, surtout, son design extérieur 
manque cruellement d’identité. 
Vendue à ce prix, une voiture ne 
doit pas seulement être belle, 
confortable et agréable à 
conduire. A travers la GS 300, on 
ne flaire pas cet indéfinissable 
nombre d’or qui forge à coup sûr 
l’identité d’une grande marque. 
Son esthétique est une habile syn- 
thèse de ce qui se fait de mieux 
dans les écoles de style alle- 
mandes. 

Une touche de Mercedes à 
l’avant, un soupçon de BMW à 


l’arrière et un dernier emprunt à 
Audi pour la figne du pavflkm. Mé- 
lange réussi, mats artifideL On se- 
rait pourtant curieux de voir à 
quoi pourrait ressembler une 
«vraie» ligne japonaise sur ce 
genre de voiture. « Même au Ja- 
pon, les gens prof è rent le design au- 
tomobile européen, répond, un peu 
résigné, Toshi Nakazawa, ingé- 
nieur chez Toyota Europe. D’ail- 
leurs, d’une manière générale, tout 
ce qui est à la mode vient d’Europe. 
Voilà pourquoi nous nous en inspi- 
rons.» 

MARCHÉ HH RÉGRESSION 

D n’est pas sûr que cette quête 
de respectabilité aille forcément 
dans le sens de l’histoire car le 
marché des grosses berlines 
luxueuses est en chute libre outre- 
Atl antique et en régression régu- 
lière sur le Vieux Continent. Toyo- 
ta ne l’ignore pas. Aux Etats-Unis, 
le fastueux 4x4 Lexus 450 (dérivé 
du Toyota HDJ 80) réalise de bons 
scores de vente et l’on annonce 
pour le tournant du siècle une 
Lexus plus petite, du gabarit d’une 
Renault T-a g ima , mieux adaptée à 
la clientèle des nantis qui, désor- 


Lexus GS 300. 

mais, préfère les modèles plus 
compacts et discrets mais tout 
aussi luxueux. 

En dépit de ces efforts, fl est pro- 
bable que le principal défaut de la 
marque restera encore longtemps 
de ne. pouvoir offrir à quelques 
privilégiés qu’un « L » stylisé et 
non pas une étoile à trois 
branches, un félin bondissant ou 
des anneaux entrelacés. 

- Réaliste, Toyota prévoit de ne 
vendre en France l’année pro- 
chaine que trente GS 300 et autant 
de LS 400, te modèle dn sommet 
de gamme. Discrètement opu- 
lentes, les Lexus ne proposent que 
des signes intérieurs de richesse. 
Voflà qui conviendra parfaitement 
à quelques notables assujettis à 
F impôt de solidarité sur la fortune, 
soucieux de préserver leurs goûts 
de luxe sans trop attirer l’atten- 
tion. 

Jean-Michel Normand 

★ Lexus GS 300. Moteur 3 litres six 
cylindres en ligne. Puissance fis- 
cale: 17 CV. Prix: 345 000 francs 
environ. Disponibilité : début 
1998. 


La bicyclette expose son passé et son avenir sur les bords de la Tamise 


LONDRES 

de notre correspondant 

LE VÉLO est à l’honneur au De- 
signmuseum de Londres. Dans ce 
temple de l’art appliqué créé par 
Sir Terence Conran - fondateur des 
magasins Habitat et promoteur de 
restaurants branchés londoniens -, 
la petite reine est déclinée à tous 
les temps et sur tous tes modes : 
produit industriel doté d’une âme 
et d’une vie propre, qui renaît de 
ses cendres comme complément à 
l’automobile qui avait failli la faire 
disparaître, instrument de loisirs 
dans le monde développé ou de 
travail pour le tiers-monde, ce 
thème ne pouvait être mieux évo- 
qué que dans ces anciens docks de 
Butleris Wharf, récemment réamé- 
nagés face à la Tbur de Londres et à 
la City. 

Le populaire premier ministre 
trav aillis te - qui s'était fait photo- 
graphier montant à vélo lors du 
sommet européen d’Amsterdam - 
est appelé à la rescousse par la 


conservatrice chargée de l’exposi- 
tion, Angela SommerfieJd : « Le 
changement de gouvernement a ac- 
cru l'intérêt pour les moyens de 
transports alternatifs. La bicyclette a 
une image écologique, die attire les 
jeunes générations qui désirent un 
style de vie plus sain. Notre musée est 
basé dans ta City et une partie de 
Vexposiùon concerne non seulement 
le vélo dans la cité mais également 
comme moyen d'en sortir. » Angela 
Sommexfield, qui a travaillé avec te 
collectionneur américain Pryor 
Dodge Dodge - dont Flammarion 
a réédité te livre Vie Bicycle - est 
intarissable sur la culture du vélo, 
les aspects technologiques ou la 
place dans la société « d’un des ob- 
jets du design industriel les plus pro- 
duits au XX' siède, une des formes de 
transport les plus accessibles et dé- 
mocratiques ». L’exposition 
consacre une large place aux mo- 
dèles d’auiourd’hui, comme aux 
prototypes de demain primés par 
te récent concours Vision 2000 de 


Milan: bicyclettes de ville et de 
campagne, de loisirs et de travail - 
comme le vélo de livraisons chris - 
tiani a, du Danois Lars Engstrom -, 
classiques ou pliantes, coulènrs 
sombres ou criardes, matériaux is- 
sus des technologies automobile 
ou aérienne. 

Car les constructeurs automo- 
biles se mettent à nouveau à fabri- 
quer des vélos, comme Porsche, 
Audi ou Pminfarïna. Os reprennent 
la tradition lancée par Rover et 
Peugeot. Le Porsche FS est 
construit autour d’une suspension 
sophistiquée et doté de freins à 
disques. Les designers britanniques 
Mïke Burrows ou Alex Moult on 
ont révolutionné le concept cyck>- 
pédique, par exemple pour 1 e vélo 
démontable et transportable de 
ville. C'est à Burrows que l’on doit 
le moaocoque en fibre de carbone 
sur lequel Chris Boardmarm a rem- 
porté le titre olympique en 1992. 
L'avenir, c’est 1e Tango d’Urban So- 
hitions/Giis Industrial Design Engi- 


neers des Pays-Bas, assez laid avec 
sa coque en polyuréthane couleur 
caramel mais intégré, léger, plat, 
démontable. 

La rétrospective, qui vadu câéri- 
ï fère ou draisieone du baron aile- .-, 
mand Karl Friedrich Drais von' 
Sauerbronn (1825) au prototype 
« spatial », don de l'exposition in- 
dustrielle de Londres en 1946, est à 
ne pas manquer : engins à deux, 
trois ou quatre roues, mono ou bi- 
cycles, en métal, bambou ou bois 
comme le tricycle de Michaux à 
tête de griffon (1868). C’était, à 
F époque, un plaisir bourgeois que 
l’on devait pouvoir enfourcher sans 
perdre sa dignité, comme ces clas- 
siques anglais (Raleigh) ou hollan- 
dais noirs à haut guidon. Des vélos 
pour curés, médecins de campagne 
ou femmes indépendantes, comme 
la belle Blanche d’Antigny sous te 
Second Empire. C’est pour leur 
modestie que l'Américaine Ameha 
Bloomer inventa 1 e fameux panta- 
lon bouffant qui porte son nom. 


Des gravures rappellent l'époque 
où l’on prenait des leçons dans des 
manèges couverts tel celui du 27, 
rue Jean-Goujon à Paris..- 
Le vélo a aussi servi à la guerre, 

. comme le BSA qm équipait Farinée 
anglaise lors du'désastre d’Ara- 
ham. Cest à vélo que tes Japonais 
envahirent Singapour en 194L-M ais 
ri l'exposition relate une industrie 
nippone à la pointe de la tech- 
nique, elle laisse de côté la place 
considérable de la bicyclette en 
Asie. 

Patrice de Beer 

* « Bflce : Cydes. A tour of bkyde 
design 1825-2000». Design mu- 
séum, Shad Thames, Londres 
SE1 2YD. M“ Tower HS ou London 
Bridge. Tél.: 00-44-171-378-60-55. 
Ouvert de 11 h 30 à 16 fleures du 
hoidi au samedi et de 12 heures à 
18 heures le dimanche. 5 livres (en- 
viron 50 francs). Jusqu'au 22 mars 
1998. 


dépêches 

■ ESSAIS : la Trabant, voiture 

symbole de U RDA qui vient de fS- 

ter ses quarante ans, a réussi avec 
brio le «test de l’élan » au cours 
duquel la petite Classe A de Mer- 
cedes s’est renversée, selon Je quo- 
tidien ThuermgerABgemeine. EDe a 
franchi les plots rouge et blanc, 
avec évitement d’obstacle puis ma- 
nœuvre brusque en sens Inverse, 
jusqu’à une vitesse de 75 kinyh, 
sans vaciller. 

■ CYCLOMOTEURS : les Jeunes 
de 14 à 16 ans désireux de piloter 
un cyclomoteur (de 49 cc maxi- 
mum) devront, à compter du 
17 novembre, avoir suivi une for- 
mation pratique de trois heures 
concernant la circulation 
(300 francs maximum). Celle-ci 
complétera r attestation de sécuri- 
té routière délivrée en classe de 5*. 
U ENVIRONNEMENT: FOrf lest le 
premier constructeur en Europe à 
équiper ses véhicules neufs avec 
des batteries produites à partir 
d’éléments recyclés. Ces équipe- 
ments sont introduits à partir de ce 

mois-ci sur les lignes de production 

des Fiesta et Escort, en Grande- 
Bretagne. 

■ SÉCURITÉ : la préfecture et le 

conseil général de Lot-et-Ga- 
ronne lancent, à l’occasion de la 
vente de la vignette automobile 
(qui prendra tin le 3 décembre), 
une opération de sensibilisation, 
notamment aux dangers liés à la vi- 
tesse excessive. Tous les acheteurs 
de la vignette se verront remettre 
un dépliant, tiré à 200 000 exem- 
plaires, rappelant «/es risques liés 
aux conduites dangereuses ». 

■ SENIORS : selon une enquête 
de la société d’assurances ZuriteL 
la moitié des femmes de plus de 
50 ans conduisent régulièrement, 
alors qu'elles n’étaïent que 25 % en 
1984. Après 60 ans, elles ont un peu 
plus de sinistres mais fl s’agit en gé- 
néral « d’accidents matériels et d’un 
coût moyen relativement faible ». 

■ PEUGEOT: après la 306 et la 
806, les versions Eden Park 
(marque de prêt-à-porter créée par 
cinq rugbymen français) 
s’étendent à la 106 (à partir de 
74 500 francs) et au break 306 (à 
partir de 115 500 francs). Ces mo- 
dèles bénéficient d’un niveau 
d’équipement amélioré et d’un 
look plus sportif 

■ ROVER: une nouvelle version 
de la Rover2Q0 ,yient d'être 
commercialisée: la 214 iS, doté du 
moteur de 1034heyaujs. de la Si 
mais mieux équipée. Son prix: à 
partir de 87 000 francs, pour la ver- 
sion 3 portes, et de 91 000 francs 
pour la 5 portes. 

■ SAAB : le constructeur suédois 
commercialise une série limitée 
(300 exemplaires) de la Saab 900 
intitulée Men in Black, inspirée du 
film du même nom. Proposé à par- 
tir de!38 500 francs, ce modèle, se 
caractérisant par une finition spé- 
ciale, est disponible en version 
GPL mais en une seule couleur : le 
noir. 

■ BMW : le 100 000 e roadster Z3 a 
quitté, le 30 octobre, les chaînes de 
l’usine de Spaxtanburg (Caroline 
du Sud), après deux années d’acti- 
vité. Au total, 31 500 roadsters Z3 
ont été vendus en Amérique du 
Nord. 
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MOTS CROISÉS PROBLÈME N* 97254 


4 SOS Jeux de mots : 

3615 LEMONDE tapez SOS (2J3 F/min). 


ÉCHECS 


19*1766 


1 23456789 10 11 12 



HORIZONTALEMENT 
L A deux, ils pourront acheter la 
paire. - D. Capitale du Yémen. Un lieu 
pour une toge. -HL Fatigués. Taillé en 
sifflet - IV. Est passé de kl rue à la 
scène. Fait monta' 1e ton. En liasse - 
V. La sûreté est sa fille naturelle. 
Morte, eBe est très salée. - VL Rup- 
ture. Friur appelée Canton suisse. - 
VU. Confirme son accord. Dans un 
pacte. - VIE. Saisons chaudes. Ecri- 
vain roumain d'expression française. 
- K. Fait suite à des problèmes de fil- 
tration. Sera toujours en tête. -X. Des 
grimaces de bébé que fon prend pour 
des sourires. Une fois de plus. 


mer du Nord. Sanctionne un cycle 2° I 
universitaire. Un peu de brait. - 6 . BEI 
Départ chez nos cousins germains. Bla 
Refus chez nos cousins russes. - 7. N 5 1 

Evitent de se brûler tes doigts en 
tenant la chandelle. - 8 . Colorée — - 
comme un arc. Petite enclume. - 9. -1^ 

Donne le Beu. Expression de jde ou 
de peine. -la Support pour te golfeuc 
En pleine transformation. - IL Bien 
préparer les joints. Goûtée à moitié.- -jZ 
12. Fait son beurre avec la graisse. 

Philippe Dupuis 


VERTICALEMENT 

l. Prêt à utiliser la force pour 
prendre la place. - 2. Prend plane à la 
tribune. Sélection. - 3. Qui ont encore 
des réserves. - 4. Permet de saisir 
l’ancre. D’accord pour croire mais 
sans s'impüquo: - 5. Plonge dans la 


SOLUTION DU N» 97253 
HORIZONTALEMENT 
L Turtxdimètre. - 0. On. Eliminées. 
- mPeitetiet CR -IV. Ecu. Huiler: -V. 
Gavas. Excuse. - VI. Rein. Areh 
(Héra). SS. - VIL Arêtes. Tîtis. - VÜL 
Fhrofiers. FL - R. HL FBess. - X. Eta- 
lées. Echo. 

VERTICALEMENT 

L Topographe. -2. Une. Aéraft- 3. . 
Levier, - 4. Bel canta - 5. Iléus. Elfe. - 
6 . Dft. AsDe. - 7. Imiter. Eis. - 8 . Mfeux- 
étre. - 9. Enrichisse. -lO.Té. Lu. Sc- 
IL Récessif - 12. Espressiva 
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2“ MASTERS COMTOIS, 
BELFORT 0997) 

Blancs : J.-M. Degraeve. 
Noirs : M. GurevTch. 

Partie française, 
variante Chatard-Alekhlne. 

LM « U.T4H 

1<H fi HL Gag Cl 

l<& Oi ZLCbi 

4.FS5 H7 21.7KCQ 

_5.« CM7 ZLDtJ« 

6M(aJ a 6 23-Pftf 

7.Pg(b) Argfô 24.03» 

S-bgS (5 21 Pg 

Cç6 26 -B 

1k 6g fri Ebé5 27 B 

11.0*5 Cxfi 28.0*0 

11 PS Cst 29.MZ 

13. MM) ftP 30.0(5 

OMg j 3Î.M1 
15-Dé3!(q) tt7(hl 3LRQ 

16. Mfflîl £ 33- P0 

17. toi T*M HTlûfp) 


NOTES 

aJUn gambit dangereux: ri 6 ~, 
Fxg5; T. bxe5, Dxg5 ; 8.Ch3I, 
comme dans la câèbre partie Alek- 
hfae-Fahml de Mannheim, 1914 : 8~ 
Dé7; 9.Cf4, CÉB (9_ a 6 et 9-, C $6 
sont préférables): ÎÛ.Dg4, f5: 
llésiro; gxfi>; T 2 . 0-0-0, ç6;13.Tél, 
RdS; 14. -rhô, é5; 15.DÙ4, Cb-d7; 
16. Fd3, é4 ; 17. Dg3, DÉ7 ; 1& Fxé4ü, 
dxé4 ; 19. 064, Tg 8 ; 20. Da3L De7 ; 
21. Cd61, Cb 6 : 22.CéS!! f Df7; 
23. Dd 6 f, et mat en deux coups. 
H vaut mieux poursuivre par 6 -^ afi 
0 u 6 _,ç 5 . 

fa) Menace 8. Fx£7 et 9.1>^7. 

c) 7-, Rffl est insuffisant: 8 . Dfitt, 
çS ; 9.dxç5, Cç6; 10. CD, Cxç5; 
ll.Fxê7, Dx£7; 12. h5, h 6 ; 13. DS! 


ou IL 0-0-0, b 6 ; 12.Pxé7, Dxé7; 
13. h5, h5 ; 14. Fd3. Fb7 ; 15. Rbl avec 
avantage aux Blancs. De même, s 
7.w, 6 : 8 . Dg3, ç5 ; 9. Cf3, Cç 6 ; 10 
OO-O. 

d) Evitant la suite bien connue de 
leur adversaire 9.g6, 6 !; l(LDg3, 
h 6 ; U.CG, 0-0; 12.0-0-0, Cç 6 ; 
13. Cé2, çxd4 ; 13. Céxd4 qui ne 
donne aux Blancs qu'un avantage fo- 
fizne (Chafifman-Gurevich, Moscou, 
1987). 

e;i 0 . g 6 est toujours possible: 
10- B ;U. Dp, h 6 ; 12.Cg5I, Cxd4 ; 
13/07, DaS ; 14.0-0-0! Tis; 15. Rbl, 
b5 ; 16. Dh4, b4 ; 17.Txd4L çxd4 ; 
18. Cxd5!l, éxd5 ; 19.Cd6+, Rf 8 ; 
20.CxB, 06 forcé; 2LéxfS, FxB; 
22-Df4, Fxç2+; 23.Rxç2, Tç 8 +; 
24. Rbl, De? ; 25. 6<fi7+, Rxg7 CriS-, 
RéS?; 26. Rj 5+L aj*5 ; 27.T61+, ab. 
ftssos-IXitra Neto, par cou 1993) ; 
26. Dxh 64 -, Rf 6 ; 27. Dh4+, avec gafti- 
flLe R noir ne peut trouver un 
asile sur aucune aüe. D’où cet essai 
d’ériianger les D_ 
g) Pare 15_ DM? mt 16. Cxd51 
ftJSi 15-^ OO ; 16. Dh3. 

QLe choix est entre le renforce- 
ment positionnel 16. Td-él, et la vote ■ 
tactique 16. Fxfa7. 

jjlrras irions pour la pièce et de 
bonnes perspectives d'attaque justi- 
fiait te choix précédent. 

lUOu 2GL, Ta7: 2LCÇ4, Ré7 (si 
2U Df4: 22.0K+, Rd7-22^Ré7; 
23. Dxf4, Cxf4 ; 24. CçS+ avec gain de 
la T-; 22. Dxf4, Ocf4; 23.TW1); 

22. Gd 6 , Dg8 (forcé, sinon 23. Th7) ; 

23. Î41, F^ 2 ; 24. TA, Fç 6 ; 25.6, 
ChS (si 25..., CfSF; 26. Cç 8 +) ; 
26.Dé51 

l) Menace 22. Txg 6 ; fxgfi : 
23. Dxé 6 +, RS ; 24. Cd7+. 

m) Si 22_, Cf 8 - 23-Df6+, RéS; 


24. g 6 !, Cxg 6 (ou 24..., £xg 6 ; 

25. Th8); 25-Txgè, ~ 6 <g 6 ; 26.Dxe6t-, 
Rffi ; 27. Cd7+. 

nlAprès 24-^ Dxf 6 ; 25-gxffi, les 
Noirs restent esn finale avec une qua- 
lité en moins et, après 24_ Dxa 8 ; 
25.Th7, tes Blancs gagnfn^ tout de 
suite. D'où cette tentative désespé- 

o) Ou 27_, Fç 6 ; 28. Cb 6 , etc. 

p) Les Blancs agnètent &cüement 


Cd5: 39.DÉ5. Dç5; 4aDd4, Dç7; 
4L Cé3. ^ 

SOLUTION DE L'ÉTUDE N-1765 
E. POGOSSIANTS (1961) 

(Blancs : Rhô, Fa 6 , Cé4, PG. Noirs : 
Rh4,Fé8,Pg3.) 

1. Ffl, Fb5I; 2-Fg2, KH; 3.Fxfl, 
g2I ; A C^Il, glÆ ; 5. QB mat. 

ÉTUDE N» 1766 
L VANTCHURA (1924) 



abcdefgh 

îscæa®" 7 - 

Les Blancs jouent et gagnent 

Claude Lemoine 
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Grisaille au nord, soleil au sud 


PASSAGE de perturbations 
océani ques peu actives mais ac- 
co mpagn ées de nombreux nuages 
et de qu elques gouttes maintint 
on temps médiocre dimanHig , prin- 
apalement au nord de la Loire. Le 
soleil sera d’autant plus généreux 
au sud. 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
N üw m uk Bcs. — J ournée do min ée par 


le malin près des côtes. Des pJntes 
faibles toncherout la Bretagne. le 
reste de la journée. Seuls les pays de 
Loire bénéficieront tTédaiides. 11 fe- 
ra doux, avec 15 à 17 degrés Taprès- 
nnffiL 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Au nord, les n w a g p* lais- 
seront peu de plane aux AriinrrvM! 
Des petites pluies sont posâbfcs çà 
et là. Les trouées ensoleillées seront 
plus généreuses sur le Centre. 
L'après-midi prévoir 11 degrés dans 
les Ardennes, 14 près de la mer; et 15 
dans le Centre. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - Le 


PRÉVISIONS POUR LE 16 NOVEMBRE 1997 . 

Vflle par ville, te» ndnlma/liMilBMi de température 1 
et Pétat dn deL S : ensolefflé; N : nuageux; 

C : couvert; P :pkde;*: neige. 


temps sera médiocre, avec de là gd-' 
saille et de petites pluies çà et là. Les 
éclaircies reviennent cependant 
Paprès-iaiiïï sur FextrÊme nord-est. 
D fiera 9 è 13 degrés d’est eu ouest 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 

Midi-Pyrénées. - Les hm aifllar rlrei»- 
vont fréquents dans la matin A» sur 
le sud-ouest Us se dissiperont 
la matinée pour laisser la place au 
soleil presque partout On grimpera 

jusqu’à 17A20 degrés l'après-midi. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Après la dissipation des 
brouillards matinaux, la journée ne 
sera pas désagréable et ke soleil bril- 
lera. Se méfier tout de même des 
brouillards qui seront parfois épais 
sur la vaDée de la Saône et Je Lyon- 
nais. Quelques gelées sont possibles 
le matin, pais le mercure att eh y f m 
12 à 16 degrés. 

Langue doc- Roussillon, Pro- 
vence- Alpes-Côte d’Ann; Corse. - 
La journée sera ensoleillée. Avec ce 
ciel dégagé, tes températures seront 
parfois fraîches an lever dn jour; 
avec des gelées. Il fera 16 à 18 degrés 
au meilleur de l'après-midi. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ TURQUIE. Turkish Airlines de- 
vrait recevoir de nouveaux appa- 
reils livrables de 1998 à 2002, ce qui 
lui permettra de desservir 18 nou- 
velles destinations moyen-counier, 
notamment en Europe centrale et 
du Nord. 

■ CHINE. Afin de remplir hôtels 
et avions, l’Office de tourisme 
de Hongkong et la compagnie 
aérienne Catbay Pacific lancent, 
avec une soixantaine d'établisse- 
ments, une promotion : passer 
quatre jours, en duo, dans la ville 
entre le 1“ janvier et le 15 février 
1998 pour 5 900 francs. Tarif pour 
deux personnes voyageant en- 
semble, de Paris, et partageant une 
chambre dans un trois-étoiles. 
Seule contrainte : réserver et payer 
ce forfait entre le 17 et le 27 no- 
vembre, sans possiblités de modifi- 
cation ni de remboursement Avec 
un supplément de 500 francs, on 
descend dans un quatre-étoiles. 
Renseignements au 01-40-51-95-00. 



25/29 S 

KIEV 

5/7 C 

VENISE 

4/10 N 

LE CAIRE 

17/26 S 

24/31 S 

LISBONNE 

14/20 S 

VIENNE 

1/6 P 

MARRAKECH 

14/23 S 

22/26 C 

UVBtPOOL 

10/15 P 

. jurémQŒS 


NAIROBI 

16/21 P 


LONDRES 

10/17 N 

BRASILIA 

20/28 N 

PRETORIA 

17/26 P 

5/11 N 

LUXEMBOURG 

5/8 P 

BUENOS AIR. 

15/24 S 

RABAT 

14/22 C 

13/17 N 

MADRID 

7/14 C 

CARACAS 

25/30 S 

TUNIS 

11/17 S 

11/18 S 

MILAN 

4/12 S 

CHICAGO 

-S/-2 N 

ASK-OCéJWl 

■ 

8/14 P 

MOSCOU . 

-2/1 C 

LIMA 

19/25 N 

BANGKOK 

26/32 S 

2/7 P 

MUNICH 

-2/6 P 

LOS ANGELES 

13/18 C 

BOMBAY 

24/33 S 

1/4 C 

NAPLES 

6/13 N 

MEXICO 

11/21 N 

DJAKARTA 

27/31 C 

1/7 P 

OSLO 

-2/2 C 

MONTREAL 

-S/-3 C 

DUBAÏ 

22/28 S 

6/11 P 

P ALMA DEM. 

9/20 C 

NEW YORK 

21 5 S 

HANOI 

21/26 P 

1/9 N 

PRAGUE 

-3/3 P 

SAN FRANCS. 

12/16 N 

HONGKONG 

20/27 S 

-2/6 N 

ROME 

6/14 N 

SANHAGCKH 

8/25 S 

JERUSALEM 

15/26 S 

2/6 S 

SEVILLE 

14/22 5 

TORONTO 

■51-2 C 

NEW DE HL1 

12/25 S 

9/15 P 

SOHA 

2/6 N 

WASHINGTON 

1/5 S 

PEKIN 

-4/1 S 

3/B N 

ST-PETERSB. 

-3/2 C 

AFRIQUE 


SEOUL 

9/14 P 

4/11 N 

STOCKHOLM 

-2/2 C 

ALGER 

9/20 S 

SINGAPOUR 

26/29 P 

-2/3 C 

TENERIFE 

15/20 S 

DAKAR 

25/30 C 

SYDNEY 

18/24 S 

10/15 P 

VARSOVIE 

3/4 P 

KINSHASA 

23/27 P 

TOKYO 

12/17 C 



Situation k 15 1 


jbre à 0 heure TU 


Prévisions pour k 17 novembre à 0, heure TU 


PRATIQUE 


Babiller en v.o. dans les structures d’accueil bilingues 


« NO ! » Voîa un mot que Srius 
emploie décidément avec beaucoup 
de conviction, en anglais comme en 
fiançais. Et s’il ne sait pas forcément 
à quoi ressemble UEfâôtrouflle, il re- 
connaît en revanche sans hésitation 
les «pumpkins». H est vrai que ce 
petit Parisien de deux ans et demi a 
d^à passé ptas de la moitié de sa vie 
dans une structure de garde bi- 
lingue, FEurope : rencontres et 
échangea ÇERE£fcLà,te g ar ç o nnet et 
ses copains babillait dôme en an- 
glais, cependant que leurs congé- 
nères de la section germanophone, 
moins nombreux, se préparent à 
chanter Noël en allemand. 

Parmi les uns et les autres, cer- 
tains sont issus de couples mixtes, 
dont 1e parent d'origine étrangère 
ert contem tepemverâ; avecsonen- 
fant; réinvestir sa langue maternelle. 
Mais, à rînstar des parents de Sinus, 
de nombreuses familles franco- 
phones, pas exclusivement de mi- 
lieux aisés, choisissent de. foire gar- 
der leur enfant dans un 
fcâfingue. 

Cest te cas de 80 % des parents 
dont tes tout-petits, âgés de trois 
mois à trois ans, fréquentent Le ïte- 
tit Home, à Montpellier, ou Hanse! 
et GreteL à Nantes. Comme à FERE, 
ils y sont accuciDis par un personnel 
qualifié anglophone ou germano- 
phone, Tnafr; fis ttptwviprit: aussi par- 
ier français. Le principe est eu effet 
que rhacim s'adresse aux en fan ts 
dans sa propre langue. 

«On a, par le passé, fiât Tapé' 
rience de travailler avec des éduca- 
trices françaises, très bonnes en an- 
glais, mens la relation n’est pas de la 
même quotité que lorsque c'est une 
jeune femme britannique, austra- 
lienne, canadienne ou américaine, 
qui berce un enfant en anglais », es- 
rime Pascale Barrette Charenteaay, 
du Petit Hcane. 


Dans la mini-crèche nantaise, 
Bernd Hoffstatter fait le même 
constat Avant l'acquisition du lan- 
gage, les enfants comprennent 
n’mqjorte quelle langue, du mo- 
ment qu’elle est portée par quel- 
qu'un de natif «Ce pourrait tout 
aussi triai Saek danois ou le breton: 
■ce qui est important, c'est que les en- 
fants entendent d’autres sons que 
ceux de leur langue maternelle, dé- 
clare-t-il- Autrement dit, on ne 
cherche pas à fabriquer des cracks tn- 
tingaes franœ-atiemands, mais des 
enfants dont FordBe soit plus ouverte 
aux. langues, quelles qu’aies soient » 

De fait, avec le recul, il s’avère 
que slls n’ont pas va parent alle- 
mand, tes petits pensionnaires de 
Hansel et Gretel iitîTkpnt rarement 
plus de quelques mots dans la 
langue des frères G rfanrn. En re- 
vanche, «nos anciens n’ont eu aucun 
mal à apprendre l’anglais, qui est 
souvent la seule langue qu'on leur 
propose en primaire », fait observer 
Bernd Ho flS t a ttcc 

UN ÉVHL CULTUREL ' 

Dans un c o ntexte exetutiveroeut 
franco-français, les responsables 
des structures d’accueil bilingues 
préviennent donc cf emblée tes pa- 
rents: ce n’est pas chez eux que 
leurs enfants acquerront une se- 
conde langue pour ainsi dire mater- 
nelle. Néanmoins, cette sensibilisa- 
tion précoce, défend la 
psychopédagogue du Petit Home, 
« ouvre le spectre auditif des enfants, 
qui ont ensuite plus de jadtité à ap- 
prendre n 'importe quelle langue 
étrangère». 

Et plus on commence tôt, mieux 
c’est, affirme-t-eUe en se référant 
aux travaux du linguiste Qaude Ha- 
gfrg jft. Chaque langue, explique ce 
dernier, «ne sélectionne qu’me por- 
tion, très variable, des cpposftfons 


Où s'adresser 

• Europe : cette structure 
propose des rencontres et des 
XrHang wft, ime halte-garderie et un 
jardin d’enfants, avec une section 
anglophone et une section 
germanophone pour les enfa nts 
âgés de dix-huit mois à cinq ans. 
Renseignements: 84, rue de la 
Fofie-Méricourt, 75011 Paris, t& : 
01-53-36-81-10. 

• Hansel et Gretel : cette 
mmf -oèche franco-allemande 

s’adresse aux enfants jusqu’à trois 
ans. Adresse ; 8, rue 

Hennami-Geigéi; 44300 Nantes, 

téL: 02-40-50-50-75. 

• Le Petit Home : derrière ce 
nom, se cache un jardin d'éveil 
franco-anglais pour les enfan ts de 
trois mois à trois ans. Adresse : 

55, avenue tPAssas, 34000 
Montpellier, téL : 04-67-04-18-18. 

• Les Lntira verts :Tassodatioû 


organise une halte-garderie pour 
les enfants de trois mois à trois 
ans. Adresse : 85 bis, rue de 
Ménflmontant, 75020, Paris, ta. : 
01-47-97-25-68. 

# D’autres coordonnées sont 

disponibles auprès du British 
Countil : 9-11, rue de Constanilne, 
75007 Paris, téL : 01-49-55-73-56. 
E gale ment au Centre 
cf information et de . 
documentation de l’ambassade 
d’Allemagne : 24, me Marbeau, 
75116 Paris, téL : 01-44-17-31-3L 

• Deux livres peuvent apporter 
des conseils aux parents : L'Enfant 
aux deux langues, de Claude 
Hagège (éditions Odfle Jacob, 

298 p, 140 T) et L’Enseignement 
bütngue aiçouitfhuû de Jean 
Diverger et Jean- Pi erre Mafflard 
(Rjchaudeao/AJbin Michel, 192 p., 
120 F). 


phoniques que f appareil artiatlatmre 
de fhomme peut produire et que son 
oreille , peut percevoir ». Or le 
nombre de sous que Tentant est ca- 
pable de tfiscriminer est supérieur à 
celui que présentent les productions 
linguistiques de son entourage. 
Dans un environnement unüw^gin», 
0 n'expkritera donc qu’une partie de 
ses potentialités, et celtes qui ne 
sont pas soffiritées s’évanouissent 
vite. • ' 

Chaque langue étant en outre 
podicase (fun rapport différait au 
monde, souligne la responsable du 
Petit Home, cette sensibflisaiion lin- 
guistique constitue aussi une ouver- 
ture aux aubes. Jean-Louis Rey, di- 
recteur de rERE, rfhéstte d’aiDcuis 
pas à affirmer que, chez lui, « les en- 
fants ne sont pas là pour apprendre 
une longue, mais pour découvrir une 
culture ». 

Cest pourquoi, à considérer 1e 
maigre éventail firiguïstico-cuïrard 
offert an choix des familles, on peut 
regretter que cet éveil ne soit pas 
plus planétaire. La démarche des 
. Lutins verts n’en est que plus eaccep- 
tianneBe. Située au ooeur de cette 
Babel parisienne qu’est Bdlevilte, la 
halte-garderie est aussi cosmopolite 
dans son recrutement que dans son 
esprit 

Bien sût, on ne parie pas système 
tiqaement kabyle, arabe ou bamba- 
ra à Thssadit, Nesrine et Bintou, 
rriftmpq Yanrina, Pathna et S aKmata 
peuvent les accueü&r dans ces dif- 
fërentes langues. Mais comme les 
prt-its hitins vi w m ent amssi de Co- 
lombie, de Suède, des Etats-Unis, 
d’Inde et de Chine, ou plus timple- 
ment de diverses régions de France, 
Laurence Montalbetti s’emploie à 
développer une démarche inter- 
cuftnrdte. 

«L'opération a jais six bais mois, 
confie-t-dte, mais on a réussi à enre- 


SPECTACLES 
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gistrer une cassette où chaque parent 
chante dans sa langue d'origine 
Rien de très étonnant donc à ce 
que, depuis, me de Ménflmontant, 
une q u arant a ine de coquins dansant 
sur êtes musiques de toutes les con- 
lears. 

Cantine Helfter 


DÉPÊCHES 

■ VOYAGES. Le guide du voyageur Saisons & Climats, de Jean-Noël 
Darde (Balland, 458 p., 139 F), qui donne, notamment de précieuses 
indications sur le temps qu’il fait habituellement dans chaque pays, 
comporte, dans son édition 1998, un hors-texte en coiffeurs de 
16 pages intitulé Sur Internet : le temps d votre arrivée. 

■ CONSOMMATION. En 1998, les Français ont tendance à écourter 
leurs repas, auxquels Os consacrait de moins en moins d’argent Par- 
mi les aliments en hausse : les barres de chocolat, le beanfort, les cé- 
réales et les biscuits apéritifs. En baisse :1e bœnf, les abats, te camem- 
bert, la confiture et Teau gazeuse. Les Nouveaux Consommateurs de 
Gérard Mennet (Larousse, 254 p, 190 F) fait le point sur tes tendances 
1998 dans tes secteurs de raUmentation, de l'habillement, de la santé, 
de la beauté, de la maison, de la voiture, des transports, de la culture, 
de l'épargne, des vacances et des loisirs. 
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HISTOIRE Comment montrer 
Willy Kessels? L'exposition que le 
Palais des beaux-arts de Bruxelles 
consacre au photographe belge, 
mort en 1974, forme un élément de 


réponse : c'est volontairement un 
antimodèie de manifestation photo- 
graphique. # POUR CERNER l'artiste 
qui, naguère encore, passait pour un 
« homme de gauche » sont exposés 


des clichés, bien sûr, mais aussi des 
livres, des archives. • AU FIL de la 
démonstration, on perçoit l'ambi- 
guïté du personnage, formidable 
portraitiste des «gueules noires» 


du Borinage, mais aussi ami de diri- 
geants politique de P extrême droite 
. - pour qui il exécutera des 
commandes. A la Libération, H sera 
condamné à la prison pour collabo- 


ration. • LA POLEMIQUE, qui s'était 
fait jour en 1996, lors d'une exposi- 
tion à Charleroi, sur l'opportunité 
d'exposer une œuvre aussi équi- 
voque, n'a pas resurgi cette fois. 


Bruxelles tente de montrer Willy Kessels, photographe et collaborateur 

Le Palais des beaux-arts présente une exposition volontairement antispectaculaire 
des travaux de ce Belge, longtemps célébré pour la qualité de ses clichés, mais dont la collaboration avec les nazis lui a valu la prison 


AMNÉSIE. RESPONSABILITÉ ET 
COLLABORATION, WILLY KES- 
SELS, PHOTOGRAPHE. Palais 
des beaux-arts, 23, rue Ravens- 
tein, ou 10, rue Royale, 1000 
Bruxelles. Tél.: 00-32-2-507-84- 
66. Du mardi au dimanche, de 
10 heures à 18 heures. 250 francs 
belges (environ 40 FF), tarif ré- 
duit, 150 francs belges (25 FF), 
jusqu’au 4 Janvier 1998. Cata- 
logue (parution le 18 décembre) : 
200 pages, 950 francs belges 
(155 FF). 

BRUXELLES 

de notre envoyé spécial 

Rarement une exposition photo- 
graphique aura autant dérouté: 
titre k rallonge ; auteur intéressant 
mais qui ne figure pas parmi les 
meilleurs de son époque ; cent 
trente images à peine, souvent de 
petit format, beaucoup d’archives 
à décrypter; présentation anti- 
spectaculaire doublée d’une ab- 
sence troublante de textes d’expli- 
cation ; catalogue qui tarde à être 
publié; nombreuses hésitations 
des organisateurs. Pourtant, ce qui 
est donné à voir au Palais des 
beaux-arts de Bruxelles est sans 
équivalent, exemplaire, une sorte 
de « noo-exposition » passion- 
nante. Qui fera date. 

De quoi s’agit-il ? D’un photo- 
graphe belge, Willy Kessels (1898- 
1974), principal représentant en 
son pays du courant moderniste 
dans les années 30 et 40, célébré 
comme tel en Europe. Mais aussi 
d’un homme condamné à la prison 


pour avoir collaboré avec l’oc- 
cupant nazi durant la seconde 
guerre mondiale. Le sujet est sen- 
sible. *■ Exposer, c'est aduler », ex- 
plique Dirk Lauwaert, l’un des or- 
ganisateurs de la manifestation. La 
proposition est habile : s’appuyer 
sur « le cas Kessels » pour aborder 
quelques questions d’importance - 
le cadre politique des années 30, la 
responsabilité et le rôle d’un ar- 
tiste, le contexte de la commande 
photographique, la lecture facfle- 
ment manipulatoire d'images ap- 
paremment modernistes, le degré 
exact cf« implication » d’un auteur 
trop vite qualifié de nazi, la portée 
d’une œuvre trop longtemps ap- 
préciée sans s'interroger sur sa si- 
gnification. Bref, une exposition 
qui ouvre l’esprit plutôt qu’elle ne 
fige la pensée. 

PERSONNAGE AMBIGU 
Ce qui est donné à voir confirme 
le projet Le titre s’étale sur un mur 
noir: «Amnésie, responsabilité et 
collaboration ». En pi us petit: 
« Willy Kessels. photographe ». La 
première salle est une biblîo-, 
thèque : le lecteur peut y consulter 
des livres en rayonnage, mais aussi 
des textes qui figureront dans le 
catalogue - élément-clé de l’expo- 
sition, notamment parce qu'B re- 
produit ie dialogue-fleuve entre 
Dirk Lauwaert et Partiste Craïgie 
Horsfield, en cours de traduction. 
Sur un mur, neuf photos agrandies 
de Kessels qui révèlent F ambiguïté 
du personnage : un portrait de mi- 
neur de charbon, un nu, une abs- 
traction, un paysage, des natu- 


Commande vichyste 


Sans faire l’amalgame avec Kessels, cette exposition encourage à 
ausculter la situation de photographes qui, pendant ia guerre, 
répondaient à des commandes. Ainsi, Jean-François Chevrier écri- 
vait dans l'Art en Europe, les années décisives 1945-3953 (Musée de 
Saint-Etienne/Skira) : « Un trop grand nombre [de photographes de 
PEcole de Paris] s'était associé (Ou laissé associer) à la propagande 
vfchyssoise(~.). Une publication prestigieuse de 1945, intitulée Nou- 
veaux. destins de Finie lligence française, contenait de nombreuses 
illustrations de Laure Albin-Guiltot, Boris. Doisneau, Gaston nuis, 
Rager Rony, Philippe Pottier, Roubier, Roger Schall, Sougez. Ce livre, 
tris officid. s'ouvrait par une citation du maréchal Pétain suivie de son 
effigie en médaille. Après une introduction du secrétaire d'Etat à Pinfor- 
mation, le premier texte, de Charles Mourras, était un pressant appel à 
une nécessaire "réaction" culturelle, présentée en ces termes: "Le 
régime nouveau maintiendra les héritages de sa culture grecque et 
latine et leur rayonnement dans le monde". » 


Décantez le petit UJn qui a déjà conçois 

le cœor et le snobe 

de plus d*M rartlian de spect at eurs. 
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La comédie anglaise qui dévoile tant 
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rlstes, des poupées, un portrait de s 
collaborateur avec les nazis., 5j 
Vient ensuite l’exposition pro- u 
prement dite. Rien n’est aux murs E 
blancs. Tout est à voir dans une £ 
seule vftrine de 30 mètres de long, o 
En haut; les œuvres prises par Kes- > 
sels, venant des Musées de Charte- § 
roi et d’Anvers ; en dessous, 
nombre de documents qui 1 
édairent le contexte de production sj 
et de publication: livres, revues, g 
magazines, brochures publici- S 
taires, catalogues, planches de Sg 
contact, photos d'archives-. “ 

La progression est chronolo- ri 
gjque et la démonstration limpide. 8 
Le visiteur ne peut plus se conten- 
ter de contempler de « belles 
images », Q découvre un praticien 
qui a touché à tout: portrait, re- 
portages, photos de tourisme, nus, 
natures mortes, architecture, pu- 
blicité, abstractions, montages- 11 
découvre aussi les choix d’un ar- 
tiste dans le siècle, qui a fait preuve 
d'un sommet d'opportunisme. Le 
plus bel exemple est son reportage 
sur la condition inhumaine des mi- 
neurs de charbon dans le Borinage 
des années 30. Exemple édifiant 
puisque la réputation de Kessels 
vient de la quarantaine d'images 
qu'il a produites à la demande de 
Joris ivens et Henri Storck, lors du 
tournage de leur remarquable film, 
Misère au Borinage (1933) - égale- 
ment projeté dans l’exposition. 

Trente photos du Borinage sont 
sous vitrine, sûrement le meilleur 
de sa production : des vues noires, 
bougées, dominées par la misère et 
la fumée, le charbon et le labeur; 
des Intérieurs terrifiants, familles 
entassées dans des tandis. La cause 
est entendue : voilà un homme de 
gauche aux préoccupations so- 
ciales fortes. Mais on apprend que _ 
Kessels a passé deux Jouis seule- 2 
ment sur le tournage. Surtout, on 1 
découvre en regard des images une 
petite publication anodine, deux ^ 
ans plus tard. Le même reportage 
s'étale sur une vingtaine de pages, 
ce qui implique l’adhésion du pho- 
tographe. Les photos sont ac- 
compagnées de textes : «Ainsi la 
vie du peuple s'écroule, écrasée, avi- _ 
lie par une organisation sociale in- 3 
humaine. » L’opuscule s’appelle g 
Rex. renaissance de la patrie, revue S 
d’extrême droite. | 

Ce n’est pas tout Est associée au s 



Ci-dessus , Joris Van Severen, dirigeant du Vèrdinaso, 
mouvement extrémiste flamand, 
en compagnie de WUJy Kessels, dans Uts années 30. 

Ci-dessous, portrait de Joris Van Severen 
par WÛfy Kessels, à la même époque. 



reportage sur le Borinage une bro- 
chure publicitaire, sur papier bril- 
lant, pour les charbonnages 
Georges U gnlan . Il n’est plus ques- 
tion de misère et d’exploitation, 
mais de vues avantageuses, de por- 
traits d’ouvriers propres, le tout 
vantant les atouts d’une entreprise 
et de ses machines aptes à effec- 
tuer un «triage mécanique mo- 
derne». POur cette publicité, Kes- 
sels use et abuse des procédés 
modernistes: dynamiques plon- 
gées et contre-plongées, précision 
optique, belles lumières— 

La démonstration continue tout 
au long de la vitrine. D’un côté, un 
portrait de son ami d’extrême 
droite, Joris Van Severen et, au 
même moment, un portrait pour 
une revue de propagande du pre- 
mier ministre catholique Paul Van 
Zeeland - ennemi de Severen - et 
(TAugust Bonus, emprisonné pour 
collaboration- Des nus acadé- 
miques sont associés à d’autres, 
plus audacieux, et à un reportage 
sur un camp de naturistes (1931), 
avant que le culte du corps ne de- 
vienne un thème fort ambigu. La 
production connue de Kessels du- 
rant la période 1940-1944 est édi- 
fiante : essentiellement des por- 
traits de familles insouciantes. 
«On ne retrouve pas le moindre in- 
dice révélant qu'une guerre est en 
corn», dît Craigte Horsfield. Lors 
de son procès pour collaboration, 
il fut «fit que Kessels aurait tiré le 
portrait de nombre de collabora- 
teurs, mais leur trace a disparu. 

Tout cela montre que Kessels 
n’était pas un nazi, mais une sorte 
d’« éponge » qui tenait studio et 
répondait sans état d’âme aux 
commandes. En mettant en avant 
te contexte de prises de vue, l'ex- 
position soulève une contradiction 
spécifique à la photographie des 
années 3 (MO : à la fols élevée au 
rang d’art autonome et pratique 
commerciale effrénée. Une atti- 
tude difficile à contiJjer dans une 
période de guerre, fl est de bon 
ton, aujourd’hui, de ne voir que 
des «œuvres» dans la photogra- 
phie des aimées 30. C’est un des 
mérites de l'exposition que de rap- 
peler Je poids de l’histoire, qui a fa- 
çonné les photographes et leurs 
travaux. 

Michel Guerrin 


Polémique autour d'un artiste au passé recomposé 


BRUXELLES 
de notre correspondant 

Peut-on exposer les photogra- 
phies de WÎDy Kessels? Son atti- 
tude politique dans l’immédiat 
avant-guerre et pendant l’occupa- 
tion allemande l’interdit- eQe 
d’hommages? Comme une sorte 
d’écho au procès de Maurice Pa- 
pon, une polémique agite tes mi- 
lieux culturels de Belgique. Elle 
avait connu son apogée au prin- 
temps 1996, à l’occasion d’une ex- 
position de huit photographes 
belges organisée par le Musée de 
la photographie de Charleroi, une 
institution dépendant du ministère 
de la culture de la communauté 
française (en Belgique, la culture 
dépend des régions). " 

Une campagne de presse animée 
par jean Guy, à F époque rédacteur 
en chef du quotidien de gauche Le 
Peuple, avait contraint George Ver- 
cheval, le directeur du musée, à 
annuler au dernier moment cette 
exposition. 

Le paradoxe est que les organi- 
sateurs de Charleroi avaient « re- 
découvert » le passé politique de 
Kessels en préparant cette exposi- 
tion. jusqu’à la mort du photo- 
graphe. en 1974, la perception de 
son œuvre était marquée par les 
photographies réalisées en 1933 
sur le tournage du film Misère au 
Borinage, de Joris Ivens et Henri 
Storck. L'image de Kessels était 
donc celte d’un artiste préoccupé 
par les questions sociales, un 
homme que la gauche, dominante 
en Wallonie, pouvait sans crainte 
classer parmi les siens. Le travail 


réalisé ai amont de l’exposition de 
Charleroi, notamment par rhisto- 
rienne Christine De Naeyer, rappe- 
lait au bon souvenir des Belges 
que l’itinéraire poütico- artistique 
de Kessels ne s’était pas limité à la 
dénonciation par Pim âge de l’ex- 
ploitation des «gueules noires » du 
Hainaut, un travail qui occupa 
deux jours d’une carrière de cin- 
quante ans.. 

Ce fils d’une famin e de militaires 
patriotes, né en 1898 à Termonde, 
une petite vide de Flandres, mais 
francophone d’éducation et de 
culture, avait certes flirté avec le 
Parti communiste au début des an- 
nées 30. Très vite pourtant, il se 
rapprocha d’une ligue nationaliste 
fasrisante flamande, le Vèrdinaso, 
abréviation de Rassemblement fla- 
mand national-solidariste. Il de- 
vient l’ami et te portraitiste de son 
chef charismatique joris Van Seve- 
ren, réalise des films de propa- 
gande pour le Vèrdinaso et est 
promu inspecteur de la milice du 
mouvement En 1940, alors que les 
armées nazies déferlent sur la Bel- 
gique, les responsables du Verdir 
naso sont arrêtés et transférés en 
France. 

Joris Van Severen sera exécuté 
en mai 1940 à AbbevOJe, et Willy 
Kessels sera Interné au camp de 
Saint-Cÿpriea, dans Jes Pyrénées-, 
Orientales. Après la défaite fran- 
çaise, il est libéré, retourne à 
Bruxelles et reprend ses activités. D 
participe aussi, à la propagande du 
VNV, le rassemblement national 
flamand, qui collabore avec l’oc- 
cupant. Il illustré notamment De 

■{ 

" • “ 


Vlag, l'organe du mouvement, de 
photos de SS de la Légion fla- 
mande en partance pour le front 
russe. Cette attitude lui vaudra 
d'être arrêté à la Libération. 
Condamné en première instance à 
dix ans de prison, sa peine sera ré- 
duite à quatre ans en appel les ac- 
cusations les plus graves portées 
contre hu, celles de dénonciations 
d’opposants au nazisme n’ayant 
pu être suffisamment étayées. 

EN TOUTE CLARTÉ 
En Belgique, après la vague dé 
procès pour « incivisme », qui lais- 
sera des blessures durables dans 1e 
pays et contribuera à accentuer les 
rancœurs entre Flamands et Wal- 
lons fia répression frappera plus 
fort en Flandres), 1e voile de l’oubli 
s’installera. On ne se «souviendra 
plus » que des Simenon ou Hergé 
avalent manifesté quelques sym- 
pathies pour l'idéologie de l’oc- 
cupant, en matière d’antisémi- 
tisme notamment. Libéré après 
dix -sept mois de détention, Willy 
Kessels, soutenu par un important 
réseau de relations, reprit ses acti- 
vités artistiques jusqu’à sa mort 
La polémique de Charleroi hé 
pouvait rester sans effet sur l'ex- 
position bruxelloise. Le titre, 
« Amnésie, responsabilité et colla- 
boration» marque ia volonté 
d’aborder en toute clarté le passé 
de Kessels. Et te statut de Finstltu- 
tion organisatrice, la Société des 
expositions du Palais des beaux- 
arts de Bruxelles, l’un des rares or- 
ganismes culturels belges à conser- 
ver un statut national, 1e mettait 


rv 


quelque peu à l’abri des pressions 
politiques régionales. 

Jean Guy, le principal pourfen- 
deur de la manifestation de Char- 
leroi, ne devrait pas repartir au 
combat: * L'esprit de Bruxelles 
semble totalement différent, puis- 
qu’il hes’âgrt pas de mettre Kessels 
sur le même plan que huit autres ar- 
tistes ; mais je le répète, dans le cas 
de Kessels, B jaut souligner que le 
talent n'excuse rien, mais qu’il ag- 
grave tout » Jean Guy se félicite 
par affleure que te ministère de la 
culture de la communauté fran- 
çaise ne soutienne pas financière- 
ment cette exposition, à la diffé- 
rence de son homologue flamand. 

En revanche, Charles Szymko- 
wîcz, peintre et professeur à l’Aca- 
démie des beaux- arts, qui avait af- 
firmé que « ceux qui montrent des 
œuvres de nazis sont des nazis». 
reste farouchement opposé à ce 
que Kessels sort montré au public: 
« Cette exposition est un piège et un 
traquenard. L’ordure, cela se cen- 
sure l En quoi regarder ces photos 
peut-il nous rendre meilleur ? », 
tempête ce fils d’immigrés juife po- 
lonais, qui fut Tarni de Léo Ferré. 

Cette opinion est balayée par 
Bernard Foc croule, le directeur du 
prestigieux Théâtre de la Mon- 
naie: «Si l’on devait mettre à r/n- 
dex tous les artistes qui ont fait 
preuve d’antisémitisme, de racisme, 
et- qui ont professé des idées de 
droite, oh se priverait d’une partie 
essentielle du patrimoine de l'huma- 
nité. » 

Ltic Rosenzweig 
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CULTURE 


Les ventes d’automne de New York, 
de la fête à la gueule de bois 

Après l'euphorie de la dispersion de la collection Ganz, 

où « Le rêve » de Picasso a trouvé acquéreur pour 277 millions de francs, 

les enchères ont déçu les espoirs de Christie's et de Sotheby's 




LES VENTES AUX ENCHÈRES 
d’automne à New York suscitent 
toujours quelques fantasmes. 
Normal, quand on y vend Le Rêve 
de Picasso pour 43,4 millions de 
doDars, soit près de 277 millions 
de francs. Comme on oe prête 
qu'aux riches, cer tains ont cru dé- 
celer dans cet achat somptuaire le 
portefeuille de Bfl] Gates, PDG de 
Microsoft La nouvelle a été dé- 
mentie : « Bill Gates n’a pas acheté 
Je Picasso, il n’a pas acheté du 
tout », a déclaré à l'AFP Erin Bre- 
wer, son porte-parole. U faudra 
donc trouver ailleurs l’origine de 
la manne de 206 millions de dol- 
lars (un peu plus de 1,17 milliard 
de francs) qui s’est déversée chez 
Christie’s le 10 novembre, à l’oc- 
casion de la dispersion de la col- 
lection réunie par Victor et SaOy 
Ganz (Le Monde du 12 novembre). 
D’autant plus qu'elle s’est tarie 
dès le lendemain, lors des ventes 
d'œuvres impressionnistes et mo- 
dernes provenant de divers col- 
lectionneurs. 

La semaine avait pourtant 
commencé en fanfare : « Une soi- 
rée remarquable— », selon Chris- 
topher Burge, à qui la tenue du 
marteau n'a pas fait perdre le sens 
de ru/iderstotemenL « Et un hom- 
mage à Victor et Sally Ganz, et à 
leur extraordinaire jugement », a-t- 
il ajouté. 0 aurait pu également 
évoqner la faiblesse relative de 
leurs moyens : lorsque Picasso de- 
vint trop cher pour leur bourse, ils 
achetèrent des œuvres de ceux 
qui étaient alors de tout jeunes 
artistes américains, comme Jasper 
Johns ou Eva Hesse. White Num- 
bers et Corpse and Mirror, de 
Johns, ont atteint respectivement 

7.9 millions de dollars (45 millions 
de francs) et 836 millions de dol- 
lars (48 millions de francs). Unfi- 
nished, Untitjed or Not Yet , 
sculpture d’Eva Hesse estimée 
aux alentours- de 600 000 dollars, 
s’est vendue 2,2 millions de dol- 
lars (123 millions de francs), un 
record pour cette artiste. Pour Pi- 
casso, ce fut un feu d’artifice : 
Femme assise dans un fauteuil 
(Eva) (1913) a été adjugé 24,7 mil- 
lions de dollars (plus de 141 mil- 
lions de francs) ; Les Femmes d’Al- 
ger (version 0) (1955) est monté à 

31.9 milli ons de dollars (plus de 
182 millions de francs). 


Après cette folle soirée, les 
ventes suivantes ont eu un goût 
de lendemain de fête. Christie’s 
attendait entre 80 et llOmilJions 
de dollars des enchères du 11 no- 
vembre. Les acheteurs sont restés 
prudents, et n’ont déboursé 
« que » 69,9 millions de dollars 
(environ 400 millions de francs). 
Constat de Christopher Burge : 
« Le marché n’est pas devenu spé- 
culatif, les acheteurs refrisent les 
œuvres dont ils ont le sentiment 
qu’elles ne sont pas de la meilleure 
qualité ou sont surévaluées. » Suré- 
valuée, la nature morte de Ma- 
tisse retirée à 3,5 millions de dol- 
lars (estimation : 4,5 à 

63 millions) ou le Kandinsky qui a 
peiné à atteindre 850 000 dollars 
(4,8 millions de francs)? Peut- 
être. Sous- évalué, par contre, le 
Monet représentant Waterloo 
Bridge, adjugé 8,25 millions de 
dollars (47 milli ons de francs), soit 
près de deux fois les prévisions les 
plus pessimistes. 

LES MALHEURS DE SOTHEBY’S 
Mais même les plus noires Cas- 
sandre n'auraient pu prédire les 
malheurs de Sotheby’s. La rivale 
de Christie's se devait de présen- 
ter elle aussi une grande collec- 
tion. Ce fut celle d’Evelyn Sharp, 
femme d’affaires et philanthrope 
new-yorkaise. Sotheby’s en espé- 
rait 79 millions de dollars. Elle 
n’en a obtenu que 41,2 millions de 
dollars (235,6 millions de francs). 
Une déception de 38 millions de 
dollars, cela marque. Une des 
œuvres majeures, un nu couché 
de Modigliani estimé 12 millions 
de dollars, est restée sur le car- 
reau avec une offre maximum de 
8,8 millions de dollars. « Rétro- 
spectivement, nos estimations 
étaient trop hautes », a admis Dia- 
na Brooks, présidente de Sothe- 
by’s, qui a cependant précisé que 
le Modigliani avait été cédé après 
la vente, en privé. Dix Cézanne de 
provenances diverses mais habDe- 
ment regroupés sous la mention 
« ancienne collection Auguste Pel- 
lerin » (décédé en 1929, l’indus- 
triel français avait réuni plus de 
cent Cézanne) ont été vendus 
pour 193 millions de dollars (près 
de 110 millions de francs) alors 
qu’on en escomptait plus de 
23 millions de dollars. Sotheby's 


« Hasta Siempre », hymne à Guevara 
et tube pour Nathalie Cardone 


HASTA SIEMPRE, chanson 
composée en 1965 par Carlos Pue- 
bla en hommage au « coman- 
dante * Che Guevara, caracole de- 
puis quatre mois en tête du top 
simple français. Nathalie Cardone, 
qui livre une version en taiile- 
douce de la chanson révolution- 
naire, en a vendu près de 250 000 
exemplaires. Un chp sensuel - réa- 
lisé par Laurent Boutonnât, men- 
tor de Mylône Farmer et initiateur 
de l'opération - et des apparitions 
coup de poing à la télévision ont 
forgé une identité de pasionaria 
populaire à ia jeune femme et fait 
entrer le Che sur les linéaires des 
hypermarchés. 

Béarnaise, d’origine andalouse 
et sicilienne, Nathalie Cardone est 
comédienne avant d’être chan- 
teuse. Elle a débuté au cinéma en 
1988 dans Drôle d’endroit pour une 
rencontre, de François Dupeyron, 
avec Catherine Deneuve et Gérard 
Depardieu, et conquis son public 
dans La Fille des collines, de Robin 
Davis. Elle serait tombée amou- 
reuse du Che en voyant sa photo 
imprimée sur le T-shirt d’une ado- 
lescente. Guerrière exotique. Na- 
thalie Cardone affirme un tempé- 
rament «révolutionnaire». Ainsi 
déclare-t-elle à France-Soir en oc- 
tobre : « Si on veut m’emprisonner, 
je m’enfuis. Est-ce faire le mal que 
de vouloir être libre ?» Mèches re- 
belles et discours féministe, la 
chanteuse colle au romantisme du 
guérillero. 

Le commerce « comandante » 
étant au plus haut, la top-modèle 
Inès Rivero, née D y a vingt-deux 
ans à Cordoba, en Argentine, s’est 
mise au travail, sur les conseils de 
son mari, le peintre Alé de Basse- 


ville, qui lui a suggéré d'enregis- 
trer Hasta Siempre, « qu’elle fre- 
donnait du matin au soir». La 
compatriote du Che s’est donc, 
faute de moyens vocaux, fendue 
d’une interprétation murmurée de 
l’hymne pro-guévariste. Les droits 
de son disque iront « d lu construc- 
tion d’une école publique à Cordo- 
ba », geste qu’il faut certainement 
rapprocher du souci d’éducation 
pour tous du régime castriste... 

« SOUFFLE D'ESPÉRANCE » 

SI Hasta Siempre est aujourd'hui 
un produit dérivé du politique, 
c’est d'abord une bonne chanson, 
à la mélodie impeccable. Son 
compositeur, Carlos Puebla, né en 
1917 à Manzanillo, a beaucoup 
écrit et atteint la gloire grâce à des 
guarachas à contenu politique, 
telles que Llego El Comandante. 
Longtemps, on a cru Hasta 
Siempre écrit après la mort du 
Che. Erreur : dans un entretien dé- 
jà ancien, mais dévoilé en no- 
vembre par la revue Cuba Intema- 
cional, l’auteur, aujourd’hui 
décédé, avouait avoir composé 
Hasta Siempre dans la nuit du 
3 octobre 1965. après la lecture 
publique par Fidel Castro d'une 
lettre du Che, parti guerroyer an 
Congo belge. *■ Ce n’est pas du tout 
une chanson de deuil, démentait 
Carlos Puebla, elle contient un 
souffle d’espérance. Je voulais dire 
que si d’autres terres réclamaient le 
Che. ici, son qffectueuse présence 
demeurait entière. C'est pourquoi je 
l’ai composée sur un rythme de 
gnarija, très créole, très cubaine, 
mais aussi épique. » 

Véronique Mortmgne 


s’est consolée dans les bras d'une 
Baigneuse de Renoir, qui a doublé 
son estimation, pour atteindre 
20,9 millions de dollars (1193 mil- 
lions de francs). 

Christie's annonce un total ven- 
du de 295 325 785 dollars (1.689 
milliard de francs environ). Sothe- 
by's a fait moins bien, avec 
155 891 025 dollars (891,6 millions 
de francs). Soit un total pour les 
deux maisons de 23S milliards Je 
francs. En une semaine. Il faut à 
Drouot un an de travail pour ap- 
procher un tel total. 

La comparaison illustre la supé- 
riorité, et les risques, des mé- 
thodes anglo-saxonnes, que la loi 
française interdit aux commis- 
saires-priseurs. Passons sur l'ab- 
sence de taxe à l'importation et de 
droit de suite, qui feront pour J 
longtemps de New York la capi- 
tale mondiale des ventes d'art 
moderne et de Paris un marché si- 
nistré. Mais Christie's avait acheté 
avant ia vente une partie de la 
collection Ganz, et Sotheby's 
avait garanti un minimum aux hé- 
ritiers Sharp. Ces procédés sont 
légaux aux Etats-Unis. Les mai- 
sons de ventes sont simplement 







Picasso, • Le Rêve », huile sur toile (129,8 cm x 97,2 cm), 1932. 

Vendu pour 277 millions de francs. 

tenues de le signaler au catalogue, sont purement commerciaux : So- 
L’acheteur est ainsi parfaitement theby's vient d'en faire l’amère 
informé que Vauctioneeresx. partie expérience, avec la mévente de la 
prenante de la vente, voire pro- collection Sharp- 


priétaire de tout ou partie des ta- 
bleaux. U y a des risques, mais iis 
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DÉPÊCHES 

■ CINÉMA: le nouveau film 
d'Alain Resnais, On connaît la 
chanson, a attiré 30 000 spectateurs 
pour ses deux premiers jours d’ex- 
ploitation sur Paris/périphérie. Sorti 
dans une combinaison de 33 salles, 
0 a réuni 14 232 spectateurs le jour 
de sa sortie. Les derniers longs mé- 
trages de Resnais avaient obtenu 
des scores bien moindres : Smoking, 
sorti dans 7 salles en décembre 
1993, avait attiré 1 554 spectateurs, 
et No smoking, dans ia même 
combinaison, 1 265. 

■ Le prix Henri-jeanson a ré- 
compensé Robert Gu edi gui an et 
jean-Louis Miles f, les deux scéna- 
ristes-auteurs de Marius et Jean- 
nette. Le film, réalisé par Robert 
Guediguian, avait été i'un des 
coups de cceur du dernier Festival 
de Cannes. Il sortira mercredi 
19 novembre en France. Ce prix, dé- 
cerné pour ia première fois par la 
Société des auteurs, compositeurs 
dramatiques (SACD), a été créé à la 
demande de la veuve du scénariste 
de Pépé le Moko et d’ Hôtel du Nord, 
Gaude Marcy, eDe-mëme disparue. 
Il récompense * l’indépendance 
d'esprit, la liberté et l’humour » d’un 
scénario. 

■ ÉDITION : le jury du prix Inter- 
allié a révélé sa troisième et der- 
nière sélection. D s'agit de Je pense 
à autre chose, de Jean-Paul Dubois 
(L'Olivier), 1941, de Marc Lambron 
(Grasset), et La Petite Française. 
d'Eric Neuhoff (Albin Michel). La 
surprise vient de l'éviction, dans 
cette ultime liste, de Jacques-Pierre 
Amette, auteur des Deux Léopards 
(Seuil), alors que Marc Lambron 
fait, lui. une réapparition remar- 
quée. Le Prix Interallié sera attribué 
le 19 novembre. 




Harry Bellet 
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CULTURE 


Aux origines européennes savantes 
de la musique populaire américaine 

Programme savoureux de Joël Cohen et la Camerata de Boston à la Cité de la musique 

Américain francophile, le luthiste, chef et musi- Moyen-Age et de la Renaissance et son in- Cohen a donné avec la Boston Camerata un 
coiogue Joël Cohen se passionne pour les tiens fluence tardive au début du XX* siède sur le ter- concert passionnant, communicatif, révélant de 
entre la musique européenne savante du ritoire américain. A la Cité de la musique, Joël surprenantes parentés. 


SORTIR 


AMÉRIQUE: LES PIONNIERS. 
Les racines américaines, par la 
Boston Camerata, Joël Cohen 
(direction). Cité de la Musique, 
Paris, le 13 novembre. Prochains 
concerts : Musiques américaines 
dn XX e siècle. Solistes, Ensemble 
Intercontemporain, David Ro- 
bertson (direction), les 15 et 16 
novembre. Cité de la musique, 
place de la Fontaine-aux-Llons, 
Paris 19 e . M° Porte-de-Pantin. 
TéL : 01-44-84-45-45. 

Américain de naissance et pas- 
sionné du Vieux Continent, le lu- 
thiste. chef et musicologue Joël 
Cohen entretient avec la France 
une relation d'élection. Il y fait de 
fréquents séiours ; sa compagne, la 
chanteuse Anne Azéma. est fran- 
çaise ; fl fut l’élève de Nadia Bou- 
langer et parle notre langue avec 
une gourmandise érudite. 

Depuis quelques années, Cohen 
a trouvé le lien idéal entre son pays 
natal, dont la culture de masse 

TROIS QUESTIONS À 

JOËL COHEN 

1 Pourquoi ce goût pour les 
mélanges et les confronta- 
tions ? 

je suis souvent attiré par les ré- 
pertoires à la frontière entre les 
répertoires « savant » et « popu- 
laire ». Un de nos programmes. 
« The 5acred Bridge », manifeste 
les rapports entre les musiques 
chrétienne et juive au Moyen- 
Age. Le mouvement de la mu- 
sique ancienne a tendance à de- 
venir comme ia médecine mo- 
derne : très spécialisé. Beaucoup 
de musiques me parlent et 
/'aime les confronter. Il est heu- 
reusement possible de combiner 
la découverte historique et le 
plaisir esthétique. 


l’agace, et le Vieux Continent, dont 
la méconnaissance d’une autre 
culture de l’Amérique du Nord 
doit l'irriter tout autant: les 
sources musicales savantes euro- 
péennes du Moyen-Age et de la 
Renaissance, et leur paradoxale 
imprégnation du terroir musical 
populaire nord-américain. Le chef 
David Robertson et l’Ensemble In- 
terContemporain présentent en 
cette fin de semaine le versant sa- 
vant de l’identité sonore et stylis- 
tique nord-américaine, pour ce qui 
est, au moins, du premier 
XX f siècle. 

Joël Cohen a entrepris ce travail 
de collectage et de recherche voilà 
plus de vingt ans : * Ce programme, 
qui fait partie d’une série désormais 
assez consistante consacrée au Nou- 
veau Monde, a vu le jour en 19/6. 
/'année du Bicentenaire américain, 
l'étais plutôt dégoûté par le patrio- 
tisme très “roulements de sifflets et 
polyester’ en vogue à ce moment-là. 
l'ai voulu créer un programme qui 
ait davantage de substance que les 


2 Vous venez justement d'enre- 
gistrer Kurt Weill, une musique 
dans laqueSe on ne vous attend a 
priori pas— 

Cela peut surprendre ceux qui ne 
connaissent pas ma discothèque, où 
Lotte Lenya a une place de choix. 
J'aime Weill et sa capacité, comme 
beaucoup de martres de la Renais- 
sance (Byrd. Lassus), à incorporer ou 
accommoder des éléments de style 
populaire à des compositions haute- 
ment raffinées. J'aime aussi l'écono- 
mie de moyens et de geste que Weill 
partage avec les grands monodistes 
médiévaux. J'ai abordé Johnny 
Johnson comme je le ferais de n'im- 
porte quelle musique « ancienne ». 
J'ai examiné les sources, les diverses 
versions, tenté de comprendre le 
style vocal. J’ai même modifié 
l'orgue Hammond pour le faire son- 
ner comme un original de 1935 1 


autres célébrations. Plus tard, nous 
l'avons enregistré pour Erato sous le 
titre de New Britain, un disque qui 
a recontré un vaste public. Je suis 
enchanté de faire revivre ce pro- 
gramme, qui est l'un de mes favo- 
ris. » 

La démonstration, en. concert, 
est assez exemplaire. Le parcours 
est articulé en quatre étapes : « Les 
racines médiévales », « Vieille 
France et Nouvelle France », 
« Chansons et ballades errantes », 
« New Britain : chants populaires 
et spirituals ». Pour chacune 
d'entre elles, Cohen confronte et 
parfois mêle ia racine européenne 
et son avatar nord-américain. Ain- 
si voit-on, médusé, Rossignolet du 
bois joli (1400 environ). Allons nous 
faire la barbe, de Loyset Compère 
(1500 environ) ou un bransie pour 
luth de Bésard (1603) repris dans 
trois chansons québécoises de 
1914 ! On assiste à la transmutation 
de n est venu le petit oisillon (1475) 
et de An Jenem Tag (1619) en une 
première version britannique du 


3 Le travail d'un ensemble 
comme la Boston Camerata 
est-il aussi aisé et reconnu sur le 
territoire américain qu'il l'est en 
Europe? 

La « grande » culture américaine 
est dans une mauvaise passe de- 
puis que l'éducation artistique a 
été supprimée du cursus scolaire, 
il y a une vingtaine d'années. 
L’art « difficile » est aussi atta- 
qué par les politiques, de droite 
comme de gauche : nous sommes 
trop « élitistes », trop « blancs », 
ou trop « machistes », trop 
* sexuels ». pas assez communi- 
cants ou trop, mais sur les « mau- 
vais sujets »... Nous avons du tra- 
vail et nous comptons bien 
continuer. 

Propos recueillis par 
Renaud Machart 


célèbre Barbara Allen (1859), puis 
en une adaptation moderne collec- 
tée dans le Tennessee (1937)— Plus 
étonnant encore, la métamor- 
phose d’un Ricercar (1564) pour 
viole de gambe, de l’Espagnol Die- 
go Ortiz, en une chanson de Caro- 
line du Nord datant de_. 1916. Ma- 
nifeste pour une culture populaire 
et campagnarde d’origine savante, 
ce programme démontre comment 
le retrait des pratiques musicales 
rurales les a préservées de tonte 
contamination consumériste. 

La dernière partie de ce concert 
passionnant illustre une pratique 
polyphonique à mi-chemin d’une 
culture savante et d'une imagina- 
tion populaire, faisant fi des règles 
académiques en matière d'enchaî- 
nements d’accords. Le résultat est 
savoureux et communicatif 
puisque Cohen parvient même à 
faire chanter la salle sur photoco- 
pie de l’original encartée dans le 
programme 1 La Camerata de Bos- 
ton, au-delà de sa compétence en 
ce domaine et de son profession- 
nalisme évident, possède l’excep- 
tionnelle qualité d'ètre composée 
d’individus tous singuliers et 
émouvants. Du soprano rayonnant 
et frais d’Anne Azéma au français 
impeccablement articulé de Ri- 
chard Doguay (une leçon à tous les 
macho nneurs de vocable hexago- 
nal—), du talent de S hua K arma en 
(aussi à l'aise à la vièle médiévale 
qu’au violon « violoneux») à celui 
de la basse Joël Frederiksen, im- 
peccable madrigaliste et crooner 
en puissance lorsqu’il fait craquer 
la salle, en s'accompagnant à la 
guitare dans une ballade mélanco- 
lique. Et Joei Cohen (jouant du 
luth, chantant frappant des per- 
cussions), musicien libre et géné- 
reux, dirige tout cela d'un oeil ravi 
et d’une main sûre. De cette Àmé- 
rique-là, le Vieux .Continent est 
friand, sans quotas ni quolibets. 


R. Ma. 


Les certitudes chorégraphiques de Dana Reitz 


NECESSARY WEATHER. Chorégraphie de 
Dana Reitz. Lainières de Jennifer Tipton. 
Théâtre de 1a Bastffle (dans le cadre du Festi- 
val (T Automne). TéL : 01-47-00-97-87. Same- 
di 15, à 21 heures ; dimanche 16, à 15 heures. 
De 80 F à 120 F. Jusqu'au 16 novembre. 

Toujours la même, Dana Reitz : [a coupe au 
carré inchangée, la frange peut-être moins 
rousse, mais toujours ce long corps, peut-être 
un peu moins maigre, ces jambes désinvoltes, 
et surtout ce dos porté si droit avec tant d’évi- 
dence. Telle qu'on la découvrait au tournant 
des années 80 au Centre américain du boule- 
vard Raspaîl, mêlant à sa danse minimaliste 
une flopée d’accessoires maniés avec vélocité 
et désordre. Depuis, invitée à intervalles régu- 
liers par le Festival d' Automne, elle livre aux 
spectateurs des recherches assagies, sortes de 
paysages intérieurs et mentaux. 

bans Necessary Weather, elle explore le 
temps et la nécessité. Sara Rudner, ex-danseuse 
de chez Twyla Tharp, a son tour devenue cho- 


régraphe, lui donne la réplique. Une histoire de 
climatologie où les prévisions les plus sûres 
sont les mesures que l’on prend avec le corps, 
avec la peau. Les deux danseuses sont vêtues 
par Santo Loquasto, pour une fiais, discret dans 
ses costumes : pantalon et débardeur blanc 
avec, par-dessus, une veste tout en transpa- 
rence qui suit le moindre geste, tamise l’éclat 
de (a chair. Pas de musique, pas de décor, seules 
les lumières de Jennifer Tïpton (eDe cosigne le 
spectacle) doivent participer à cette investiga- 
tion de l’air et de l’espace. 

ASPECT « APOLLINIEN » 

La chorégraphie se révèle d’entrée de jeu 
néo- années 70. Une démonstration d’histoire 
de ia danse. Quel effet provoque un mouve- 
ment qui part de l’omoplate, et le même quand 
fl démarre seulement de l’épaule ? Comment se 
propage-t-il jusqu'au coude, au poignet, et 
dans les doigts ? Avec toujours cette figure du 
cercle, naïve, limite à franchir pour se libérer et 
accéder à la connaissance. 

Dana Reitz appartient au mouvement des 


chorégraphes dits postmodernes qui, après 
Merce Cunningham, cherchèrent à la fin des 
années 60 à radicaliser la danse, hors de toute 
narration et hors de toute virtuosité. La critique 
américaine loue unanimement Necessary Wea- 
ther pour l’aspect » apollinien » de la hiératique 
Dana Reitz contrastant avec ia * dionysiaque » 
Sara Rudner, plus petite, plus vive. Mais sur le 
plateau, que voit-on? Deux danseuses, diffé- 
rentes physiquement, qui vivent le mouvement 
et l’espace d'une manière absolument iden- 
tique. La lumière, dont on attendait beaucoup, 
est extrêmement présente, didactique, jouant 
trop, elle aussi, la figure du cercle et du rayon. 
C’est japonisant Et non sans rapport avec le 
Laboratoire de météorologie inventé, il y a 
vingt ans, par le danseur Tanaka Min. impec- 
cable, et sans surprise. Ce qui agace au- 
jourd’hui dans cette histoire du postmoder- 
nisme américain, c’est cette absence 
d’interrogation, de doute. Inébranlables Améri- 
caines! 

Dominique F rétard 
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SALO 
ANTIQUAIRES 

[’ARISWT 

Hippodrome 

d'Auteuil 

Tous les jours de II h à 20 h 

jusqu'au ! 7 novembre 


Wolfgang Hanghofer 
165 Huiles sur sacs postaux 
LA VISION PARISIENNE 

Exposition du 13 au 30 novembre 
15- 19 heures 

111 , nie Molière Ivrv S/Sdne 
RERCIvry 


Suffis 


Noctu I i f.QV 




Ml SPART 





Histoire 


la forêt française c!u 13‘au 20‘ siècle ^ 

A.A 


exposition 
du 15 oct. 97 au 19 janv. £3 
Ouverte tous les jours, 
saut le lundi, de I2h à 1Eh 
Musée de i'Histo:re de France 
Centre historique 
.des Archives nationales 
Hôtel ds Rchan 
67. rue VirjHe-du-Temple 
75003 Paris 
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Forum culture) du Btanc-Mesnfl 
Pour te cinquième fois; te Forum cultu- 
rel du Blanc-Mesnil (Seine-Saint-Denis) 
accueille. 1e 15 novembre, un festival 
dont l'ambition ne se limite pas à la 
programmation de concerts, tremplin 
pour le rock et le hip-hop régional (qui 
partagent l'affiche avec les groupes 
Mass Hysteria etOneyed Jack), le Grand 
Zebrock propose également une multi- 
tude de stand*, expositions, ateliers et 
débats. S'y presseront labels, fanzines et 
associations, ainsi que les responsables 
du'Sous-Marin, la salie de concerts de 
Vrtrolles dont la muntopalité Front na- 
tional a obtenu la fermeture 


Forum culturel du 3 lanc-Mesml. 
1-5, place de la Libération. Le Blanc- 
Mesnil (93). De 14 heures a 24 tours, le 
15 Kl. : 01-98-19-22-22. 90 F. 

N- Ranwni , 

Flûtiste, grand nom de la musique fa- 
natique. N. Ramani s'est fait connaître 
en accompagnant le violoniste Lalgudi 
Jarayaraman. Gracieux, ij joue les 
compositions des maîtres du 
XVIII e aède. ïoutenu par la percussion 
mrfdangam. N. Ramani poursuit l'explo- 
ration du répertoire avec la grâce d un 
Chaurasia, a un détail près : « vient 
d'Inde du Sud. 

Théâtre de la Ville, Z place du Châtelet, 
4*. M° Châtelet 17 heures, le 16. Tel. : 
01-42-79-22-77. 95 F 


le :val q’Autorr.-B A Paris «r Les Cahiers du cir.cn» 
présente rit ut.c expiorafior. c.u . 

cinéma 
japonais 
d’aujourd'hui] 

CSusuhi, Sh.inoza.ki, j 
Kitano, Somaï ...) 

UGC-Ciné Cité-Les Halles 
_ jusqu’au 23 novembre 

Scrrespescive Oshima 
■ la Yil.cTte 4 partir du '.9 novembre 
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FILMS NOUVEAUX 


Actrices 

de Ventura Pons (Espagne, 1 h 40), 
avec Nuria Espert, Anna Lîzaran, 
Merce Pons, Rasa Maria Sarda. 

Aüen, la résurrection!*) 
de Jean-Pierre Jeunet (Etats-Unis, 
1 h 44), avec Sigoumey Weaver, Wlno- 
na Ryder, Ron Périma n. Dan Hedaya, j. 
E. Freeman. Drad Dourrf. 

Les amateurs 

cTAIan Taylor (Etats-Unis, 1 h 32), avec 
William Forsythe, Vincent Galk>, Adam 
Trese. Franc es McDormand. 

Drancy avenir 

d'Arnaud des Pallières (France, 1 h 24), 
avec Aude Amiot. Thierry B ose. Anne- 
Lisa Nathan. 

Extasîs 

de Mariano Barrqso (Egiàgrté; 1 h 33), 
avec Javier Bardent' Federico- Luppi, 
Sîivia Muqt, Daniel Guzmaré Leire Ber- 
roeal. 

Mange ta soupe 

de Mathieu Almaric (France, 1 h 15), 
avec Jean-Yves Dubois Jeanne Balibsr, 
Adrlana Asti, Laszlo Szabo. 

On connaît la chanson 
d'Alain Resnais (France, 2 heures), avec 
Pierre Ardïti. Sabine Azéma. Jean- 
Pierre Baai. André Dussollter. Agnès 
Jaoui, Lambert Wilson. 

(*) Rlm interdit aux moins de 12 ans. 


TROUVER SON FILM 


Tous les films Paris et régions sur le MF 
nrtel, 3615-LEMONDE ou tél.: 08-36- 
68-03-78 (2,23 Rmin) 


VERNISSAGES 


Pierre Klossowski : Roberte ce soir 
Galerie Rachlin-Lemarié-Beaubourg, 
23, rue du Renard. 4». M° Châtelet 
Tét. : 01-44-59-27-27. De 10 h 30 é 
13 heures et de 14 h 30 à 19 heures. 
Fermé dimanche et lundi. Du 15 no- 
vembre au 31 décembre. 


ENTREES IMMEDIATES 


Le Kiosque Théâtre : les places du Jour 
vendues à moitié prix (+16 F de 
commission par place). Place de la Ma- 
deleine et parvis de la gare Montpar- 
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi 
au samedi ; de 12 h 30 è 16 heures, le 
dimanche, 
llntranquîlfité 

d'après Fernando Pessoa, mise en 
scène d'Alain Rais, avec François Mar- 
thouret 

Théâtre Molière-Maison de la Poésie, 
161, rue rue Saint-Martin. 3 r . M°Ram- 
buteau. 19 heures, samedi 15. Tél. : 01- 
94-54-S3-06. 80 F* et 120 F. 

Gustav Leonhardt (davadn) 

Œuvres de Leroux. Anglebert. For que- 
ray. Balbastre. Duphly. 

Cïté de la musique. 221, avenue Jean- 
Jaurès, 19 r . M° Porte-de-Pantin. 
16 h 30. le 15; 15 heures, le 16. Tél. : 01- 
44-84-49-84. 80 F. 

Quatuor Kelfer 

Brahms ; Quintette pour piano et 
cordes op. 34. Dvorak : Quintette pour 
piano et cordes op. 81. Zoltan Kocsis 
(piano). 

Théâtre de la Ville. 2, place du Châte- 
let 4*. M> Châtelet 17 heures, le 75. 
Tél. : 01-42-74-22-77. 95 F. 

Ensemble Musique oblique 
Fauré : Trio pour piano, violon et vio- 
loncelle op. 120. Greif : Hymnes spé- 
culatifs. Hanna Schaer (mezzo-sopra- 
no). . 

Salle Chopin (PleyeQ. 252. rue du Fau- 
bourg-Salnt-Honoré, 8". M" Ternes. 
18 h 30, le 15. Tél. : 01-45-61-S3-00. De 
50 F à 90 F. 

Orchestre national d'Ile-de-France 
Messiaen : Les Offrandes, oubliées. Pé- 
rou : Cosmos et Désastre, création. 
Franck : Symphonie. Hanna Schaer 
(mezzo-soprano), Jacques Mercier (di- 
rection). 


Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg - 
Saint-Honoré, 8°. Ternes. 20 h 30. le 
15. Tél. ; 01-4S-61-S3-00. De 70 F à 170 F. 
Christian Zacharias, Marie- Luise Hin- 
richs (piano) 

Schubert: Divertissement a la hon- 
groise D 818. Mozart : Sonate pour 
deux pianos KV 448. 

Théâtre des Champs-Elysées. 75. ave- 
nue Montaigne, ». M* Alma-Marceau. 
11 heures, le 16. Tél.: 01-49-52-50-50. 
100 F. 

Orchestre des Concerts Lamoureux 
Ellington : New World Comin. Berio : 
Concerto pour deux pianos et grand 
orc hestr e. Rota : Fantaisie sur Don Gio- 
vanni. Mozart: Concerto pour deux 
pianos et orchestre KV 365. Bruno Fon- 
taine, Jean-François Heisser. Georges 
Pludermacher, Claire-Marie Leguay 
(piano). David Wroe (direction). 

Saffe Pleyel. 252, rue du Faubourg- 
Sàint-Honoré. &..M* Ternes. 17 h 45, le 
16 : Tél. . 01-4581-5340: De 90 F à 190 F. 
Compagnie One Stop Osa WoUiaston 
Eisa, l'amour fou. 

Dunois, 108, rue du Chevaleret, 13*. 
M°Chevaferet 20 h 30. le 15. Tél. : 01- 
45-84-72-00. 100 F. 

The Levetiers 

Bataclan. 50. boulevard Voltaire, 11’. 
AP Voltaire. 20 heures, le 16. Tét : 01- 
47-00-55-22. 146F. 

Festival du film contre l'exclusion et 
pour la tolérance 

Ce festival Inscrit à son programme des 
classiques comme Le Dictateur, de 
Charles Chaplin, La Promesse, de Luc et 
Jean-Pierre Dardenne et L'Endos, d'Ar- 
mand Gatti. Parmi les courts-métrages 
proposés, Y"a du foutage dans l'air, de 
Djamel Bensalah. 

Drancy, Espace culturel du parc. Place 
Aristide-Briand 93. RER Le Bourget Du 
16 au 23 novembre. Tél.: 01-43-95-35- 
05 30F. 


REPORT 


Trio Wanderer 

Le violoniste du trio, Jean-Marc Phil- 
lips, s'étant cassé le poignet le concert 
programmé le mercredi 26 novembre 
est annulé et reporté au jeudi 4 juin 
1998. 

Salle Gaveau, 45. rue La Boétie, ». 
HP Miromesnil. Tél. : 01-49-53-05-07. 


DERNIERS JOURS 


16 novembre : Dans la compagnie des 
hommes 

d'Edward Bond, mise en scène d’Alain 
Françon, avec Jean-Luc Bideau, 
Jacques Bonnaffé, Carlo Brandt, Gilles 
David, Jean-Yves Dubois et Michel Au- 
mône 

Théâtre national de la Collin e. 15, rue 
Malte-Brun. 20 r . M> Gambetta. 19 h 30, 
mardi; 20 h 30. du mercredi au same- 
di; 15 h 30. dimanche. Tél. : 01-44-62- 
52-52. 110 F è 160 F. 

16 novembre: 

Measure for Measure 
(en anglais, sous-titres en français) 
de William Shakespeare, mise en sœne 
de Stéphane Braunsdiweig, avec He- 
len Blatch, Paul Brennen, Tony Cow- 
nie. Harry Gostelnow. Jim Hooper, 
Jayne McKenna, Peter Moreton, Oscar 
Pearce, Oanny Sapani, Use Stevenson, 
Stephen Ventura « Roger Watkins. 
Théâtre des Amandiers, 7, avenue Pa- 
blo-Pkasso. 92 Nanterre. Du mardi au 
samedi, à 20 heures; le dimanche, à 
T6 heures. Tét.: 01-46-14-70-00. De 
80 F* à 140 F. 

16 novembre : 

Eloge de l'ombre 

de Junlchlro Tanizaki. mise en scène de 
Jacques Rebeller, avec Dominique Rey- 
mond, Ivan Stochl et Karin Waehner. 
Théâtre des Amandiers, 7, avenue Pa- 
blo-Picasso. 92 Nanterre. Du mardi au 
samedi A 21 heures; le dimanche, à 

16 h 30. Tél.: 01-46-14-70-00. Durée: 

1 h 20. De 80 F* à 140 F. 

* Tarif réduit 
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18.15 La Fosse anx serpents ■■ 

D” Annote Utvak (Etats-Unis, 1M8, KL 
w.o., 105 mm). anéOnéfil 

21.10 Pour ramottr d’une femme ■ 

De Luis Mandokl (Etats-Unis. 

1994,1 25 minj. XSR 

23iW L'Aveo ■ ■ 

De Constantin Costa- Cavras (France 
1 970, 1 35 min). a né Cinémas 


73 05 The Phantom Light ■ 

De Michael Bowelt (Grande- Bf rame. 

1934. H, 75 minX Onécâiéa 
2330 Vengeance froide ■ 

De PhH Joanou (Etats-Unis, 

1995.124 min). canal 4 

030 Les Coosins ■ ■ 

De Paude Chabrol (France. 19 ss. 
N^llOminX OnéOnéfil 
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Lmagazines 


13.00 De l'actualité à Fhistorre. 

Le journalisme d’mvestigatkxi. 

Avec Edwy Plenel, Alain Cettser ; 

Effet PAfrlque. Avec Antoine Glaser, 
Patrice Yongo. Histoire 

13.45 ► les Documents de Savoir plus. 

La Cause des bébés. France 2 

17-00 Les Dossiers de rHistoire. 

Mourir â Verdun. 

Histoire d'une hécatombe. Histoire 
17.50 Samedi champions. 

Invité: David Gmofe. France 2 

19.00 T.V. +. canal f 

1930 Histoire parallèle. Arte 

2035 U Oub. Gérard Oury. GnéGnétîl 

21 M Le Magazine de l’Histoire, 
invités : Olivier Christin ; 

Janine Garrlsson ; Laurent Tfieis 
et Gaude Aziza. Histoire 

2140 Metropoës. Arte 

22J0 Tas pas une idée ? 

Avec jean-Louis Aubert. Camaljhnmy 
2230 Strip-tease. 

Une semaine infernale. Morts à crédit 

Chirac, ma femme et mol 

Les enfants du paradis. France 3 

2335 Grain de philo. L'égalité. 

Invité: Antoine Garapon. Rance 3 

OjOO Captant Café. 

Invités : Pierpollack ; Lady Lastee 
etAfrojazz. France Supervision 


DOCUMENTAIRES 


1835 Esclaves de Michel- Ange. 

[1/2 J. France Supervision 

ia20 Bonjour, monsieur Doisiteau. 

Ou le phctfographe arrosé. Planète 
1835 Marie-Madeleine. 

France Supervision 
19JJ0 Femmes et société. 

Paroles d'hommes. Téva 

19.15 |ordi SavalL France supervision 
2030 Brahms en Autriche. 

France Supervision 


FILMS DU JOUR 


18jOO U Distrait ■■ 

De Pierre Richard (Francs, 

1970,75 min). Canal + 

18.00 Les Quatre Malfrats ■ 

De Peter Yates (Etats-Unis, 

J 972, 100 mini OnéGnémas 

2030 Le Voyage fantastique ■ 

De Henry Kosrer (Grande-Bretagne. 
1951, N., uol, 700 min). OnéOnéfil 

2035 In thé Soup ■■ 

D’Alexandre Rockwell (Etats-Unis. 

1992. VÆ. 100 mlnV OnéGnémas 

2035 Gandhi ■■ 

De Richard Attenborough (CB, 

19B2, 190 min). TMC 

2030 Léon ■ 

A De Luc Besson (France, 

1994. 115 min.L TF1 

2035 Rain ManÉ 

De Barry Levlnson (Etats-Unis, 
1988.145 min). France 2 

21j 00 Un héros comme 
tant d’autres ■ 

De Norman.lewison ( Etats-Unis, 1 989, 
v.o..115minx Paris Première 


2035 Michel Legrand. Planète 

2035 Natures de toutes les Russies. 

IV3J. Cercle de feu. TMC 

2045 L'Aventure humaine. 

L'Armée d’argile des Gfin. Arte 

2140 Ohvier Messiaen : 

L'héritage. [1/9]. Muzzft 

2130 L’Enfance. [V7]. 

Les leçons de la vie. TMC 

2130 Retrouver Oulad Moumen. 

Planète 

2240 Mais, la planète rouge. Planète 

2340 Masterclass Olivier Messiaen. 

Muzrik 

2335 Une saison au soleiL planète 

2340 Music PlaneL 

Jlmmy Olff, Moving On. Arte 

045 Olivier Messiaen, 

un grand maître. Muzzïk 


SPORTS EN DIRECT 


1335 Tennis. Masters messieurs. 

Demi-finales. Eurosport 

1440 Handball. 

DI : Dunkerque - Montpeflier. Canal + 
1545 Rugby. 

France - Afrique du Sud. France 2 

1730 FootbalL D2 : Sahit-Etieraie - 

Sochaux. E u rosport 

1935 FootbalL Coupe du monde 1998. 

Match retour: Belgique -Eùe. RTBFf 
2030 Patinage artistique. 

Trophée Lallque. Paris Prem i è re 
2340 Patinage artistique. 

Trophée Lalique. TF 1 


MUSIQUE 


1935 Symphonie pour cordes 
de Menddssohn. 

Par Jésus topez Coboz. Muzzik 
2030 Kurt Masur dirige Mendelssobn : 

La Sympboaie italienne. Muzzfk 
2035 Brahms. Rance Supervision 


2130 Qui a peur 

de Vngtaia Woolf?! 

De Mie N khôls (Etats-Unis, I960, N, 
v-a, 125 mïnL Arte 

2245 Le Chevalier de Mauptal 
De Maure Bolognirü (ttahe. 

1966,95 min). Festival 

22.10 La ibur de Londres ■ . 

De Rowfand V. Lee (Etats-Unis, 1939. 
f'L, va, 95 min). CtnèGnèN 

22.10 Les Chiais ■■ 

D’Alain Jessua (France, 

1978,100min). KTL9 

22.15 Maniac Cop ■ 

De Wlltïam Lùstig (Etats-Unis, 1988, 
va, 85 min). OnéGnémas 

2235 Poussière d'empire ■ 

De Lam Le (France - Vietnam, 

1983. 100 min). TV 5 

2240 Sans toit ni toi ■■ 

D'Agnès Vtjrda (France, 

1985.100 min). Téva 

2340 Made in America ■ 

De Richard Benjamin (Etats-Unis, 

1992, va., 110 min). O r>é Cinémas 
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HDEB’ATS 


12.10 et 235 ftolémiques. 

Elisabeth Gidgou. Franœï 

1830 Le Grand Jury RTL - Le Monde. _ _ 
Julien Dray. LO 

2040 Spécial procès Rapon. invités : 
jean-Pierre Azéma : Renée Bédanda ; 
Catherine Nlcault Histoire 

23.1 5 Dimanche soir. 

Invité : Robert Hue. France3 


WHAGA2JNES 


930 lournal de la création. 

Masson - Maddeddu - 

1035 Droit d’auteurs, invités : Oaude 
Allègre ; N kolas Baverez ; Mfchej 
Pinçon et Monique Plncon-Giarlot. 

La Cinquième 

1225 Arrêt sur images. 

Invités : PatriceBlanc-Francanl, 
directeur des programmes de Disney 

Channel ; feacafretit, rédacteur en 

chef du JT) de Canal). LaGnqulènie 

13.15 Les Quatre 

Dromadaires. 

Chroniques de f Amazonie sauvage. 
[5/121 La Mort de Luana. France 3 

1335 ► La Planète ronde. 

Coupe du monde ttabe 1934. 

La Cinquième 

1540 Les Dosaers de rHfctoire. 

Mourir a Ifettiun. 

Histoire d'une hécatombe. Histoire 

1625 Le Sens de l’Histoire. 

L'étrange voyage de de Gaufe. 

La anqirième 

1630 Naturefement. 

Bouleversante nature. Fiancez 

1940 Public, imité : Miche) Rocard, 

député PS des Yvehnes. tfi 

1940 et 030 Le Gai Savofc 

Les crimes cronmunfstes- 

Paris Première 

2040 Envoyé Spécial 

les oreMes d’or- TV* 

2040 Rive droite, rive gauche. 

Bestof. parts Première 


2030 Zone interdite. 

Les nouveau* apy3fit5. Avoir vhrqt 
ans, être croyant. Résurrections. Je suis 
policier et catholique. La tentation 
bouddhiste. M6 

2140 les Dossiers de l'Histoire. 

Sigmaringen. Histoire 

2230 Culture pub fête ses dix ans. m« 
2340 Envoyé spécial, tes annexes 9t). 

Les néo- nazis. Génération perdue. Le 
miroir au* alouettes. Histoire 

2335 Lignes de mire. France 3 

025 Musiques au cœur. Les trente ans de 
r Orchestre de Paris. France2 


DOCUMENTAIRES 


1940 Esclaves de Michel- Anse. 

[J/2J. France Supervision 

1930 Femmes dans te monde. Téva 
7 035 Femmes, une histoire inédite. 

[6/6 J. Echos du futur. Planète 

20.45 Une passion de la vie, 

LizTayioc. Arte 

2140 Une mère face à la loi ivs 
2240 Les Figures de la rôt [V3J. Histoire 

2320 Lignes de vie. 

Vies de toubib. France 2 

2330 Nitaskinan au pays 

des Atflaraekws. Planète 

2335 Une galaxie d'étoiles 

pour Liz. Arts 


5P0RTS EN DIRECT 


1440 Tennis. Masse» messieurs 
Foule 

1540 Gymnastique. 

1640 fttinage artistique. 

Trophée LaDque. Paris 

2030 RxrtbaH 

Dl : Gulngamp • Rennes- 


Eurosport 
France 3 


Paris Première 


MUSIQUE 


1930 Maestro. Placido Domingo 
et ses amis. 


SIGNIFICATION DES SYMBOLES : 
► Signalé dans «Le Monde 
Télévision- Radio-Multimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 
mmm OmM'ONImb ou classiques 


LES CODES DU CSA: 

O Accord parental souhaitable 
A Accord parental indispensable 
ou interdit aux moins de 12 ans 
□ Public adulte 

ou interdit aux moins de lé ans 


KasrssîBs, «. »ir“£aï££ 

grammes complets de la radio et - accompagnés - ceux de « tetevtsKm 

ainsi qu’une sétedion des programmes du cible et ausaWhte. 

* Sous-titrage spécial polir lô sourds et les mataitenoants. 


2.10 U Mariage de Chiffon ■■ 

De Claude Autant-Lara (France. 1941 , 
N., 100 mini. OnàCinéfil 

345 Le Seigneur de raventnre ■ 

De Henry tester (Etats-Unis. 1954. 
va, 85 min). Gné Cinémas 

3.10 Gnanianamaa ■ ■ 

De Tomas G. Aies et Juan C Tabio 
(Cuba, 1995, u. 105 min). Canal ♦ 


2135 Quatuor pour la lin du temps. 

Par 1e Quatuor Rondom. Muzzik 


NOTRE CHOIX 


• 1530 La Cinquième 
Le Pain et la Rue 
Depuis la révélation en France de 
Où est la maison de mon ami ? 
(1987), on connaît le regard d’une 
incomparable délicatesse que porte 
Abbas KLarostami sur le monde de 
l’enfance. Ce que Ton sait peut-être 
moins, c’est que le peintre et ci- 
néaste iranien a êtrenné son œuvre 
filmique par des courts métrages à 
visée pédagogique, petites levons 
de vie en forme de fables initia- 
trices. Réalisé en 1970, U Pain et la 


PROGRAMMES 

TÉLÉVISION 


1945 Beverly HIDs. 

2040 Journal, 

Le Résultat des courses. Météa 
2047 Simple comme- 
2030 La Grande Débrouille. 

2340 Patinage artistlqne. 

025 Formule foot. 

740 TFI aoât. Météo. 

1.10 Embarquement porte ir l. 
Cambridge. 


FRANCE 2 


1940 KYTV. [12/1 8 J- Talking Heaïs. 

1945 Les Secrets du NS. 

1930 Histoire parallèle. 

Semaine du 1 5 novembre 1947. 

De l'aide américaine au plan Marshall. 
2035 Le Dessous des cartes. 

Comment va l’Irak 7 
2030 81/2 Journal 
2045 L’Aventure humaine. 

L'Armée d'argile des Ch*in. 

21.40 MetropoSs. 

2240 Du rouge à lèvres 
sur ton coL |4dî]. 

2340 Mnsic PlaneL 

Jimmy Olff, Moving On. 


1 TÉLÉFILMS 

kuc ( Nan va Kucnen j est i un 
d’entre eux. que diffuse l’excellent 

1935 Au nom du sport 

2040 Journal, L' Image du jour. 

Téléfilm de Bernard Dumont. 

2030 Mer de Chine, 

magazine « Fenêtre sur court >•. 

A cheval, Météo, Tirage du Loto- 
2035 Faites la fête 



le pays pour mémoire. 

De Jacques Perrin 

et Pierre Dumayet. Festival 

2035 L’Enfer des neiges. 

De Peter Mastercon. Canal * 

2035 RoswelL 

De Jeremy Paul Kagan. OnéGnémas 
22.40 Belle comme le diable. 

O De Robert Istsve. M6 

0.40 Le Passage du Nord-Ouest 

De Bernard Dumont Arte 


2030 Derricle. 

U voâ de rassasia 
vengeance. RTL 9 

22.40 Du rouge à lèvres 

sur ton col. [4161 Arte 

2030 Docteur Sylvestre. 

Programme : Substitution- France 3 

2030 Aux frontières du réeL 
La queue du diable. 

OAmourfbu. Ml 

2140 Angela, 15 ans. 

Ma nouvelle amie Canal Jlmmy 

2130 Jake Cutter. 

Le souvenir. Série Club 


2240 La Cloche tibétaine. [É/7J. Histoire 
23^0 Des agents très spéciaux. 

L’épée de saint Georges. Canal Jlmmy 
2345 Mission impossible. 

Esprit de famille. Série Oub 

035 StarDek : la nouvelle génération. 

Prise de commandement Tv-o.}. 

Canaljhnmy 

0.40 Nestor Burma. Les Cadavres 

de la plaine Monceau. RTL 9 

130 SemfekL Danse avec les fous (va). 

Canal Jimmy 


courage ; à compléter avec le « Ci- 
né-Chib » de France-Culture (mer- 
credi 5 décembre, 1030), entière- 
ment dédié à l'auteur du Goûf de la 
cerise. -VU LC 

• 2.10 France 2 
HillaryetTenzing, 
deux hommes pour un sommet 
Le 29 mai 1953, Pexpédition britan- 
nique du colonel Hunt réussit une 
grande première, la conquête de 
l’Everest (S S46 mètres). Deux 
hommes foulent le sommet, le 
Néo-Zélandais Hfflary et le sherpa 
Tenzing, un Népalais vivant en 
Inde. Connue à la veille du couron- 
nement d’Elisabeth U, la nouvelle 
fait la une des quotidiens. Mais le 
désir des différentes nations de ti- 
rer profit de l’exploit commence à 
assombrir les relations entre les 
deux vainqueurs. David Upshal re- 
trace le parcours de cette expédi- 
tion, en distinguant deux époques : 
solidarité, d'abord, entre les 
hommes tendus vers le même ob- 
jectif; polémique, voire brouille, 
ensuite, après te succès. Une pro- 
grammation bien tardive (dans 
« La 25 1 Heure *) pour un récit 
passionnant - J.-CR. 


DIMANCHE 16 NOVEMBRE 


2345 La Fosse 

aux serpents ■ ■ 

D’Anatole Utvak (Etats-Unis, 1948, 

N., 105 min». OnéOnéfH 

2330 Aux deux colombes ■ 

De Sacha Guitry (France, 1949, 

M, 95 mlll). RTL 9 

040 L'Opéra de quaf sous ■ ■ 

De ueorg W3heèn Pabs: (Allemagne, 
vJL, 1930, M, 105 mbi). France 3 

1.25 Un soldat maudit ■ 

De TetJ Kaplan (Italie, 

1988,90min). RTL 9 

130 Les Comédiens ■ ■ 

De Georg Wilhelm Patel (Aflenuone. 
1941 ,N.,vzj., 110 min). GnéOném 

130 Le Maître d’escrime ■ ■ 

De Petro Otea (Espagne, 

1992, 85 min). Ciné dréroas 

240 Crash» 

De David Cronenberg (Canada, 1 996, 
væ, 95 min). Canal + 

4.15 Parfait amour ■■ 

De Catherine Breillat (France, 

1996, 1 10 min). Canal + 


2040 Canti gregoriani : 

JubilateDeO. Muzzik 

2140 Kassav 1 au Zénith. Muzzik 

2230 EUlah: A Célébration. Muzzik 
2235 Nathalie Cote chante 

Nat IGng Cole. Paris Première 

2330 Festival d’Antibes: 

Ah mari jamaL France Supervision 
035 Di don. France Supervision 


THÉÂTRE 


2030 OteDa OeWrdi. France Supervision 


TELEFILMS 


2030 Le Rïlotoo d’exécution. 

De Michel And ri eu. ' Festival 

2045 L’Aigle rotme. 

De Jim Goddard [1 et 20]. RTBF1 

2035 Bonjour Antoine. 

DeRadu Mlhalleanu. Téva 


1835 Pas de faire-part pour Max. 

Pilote. ™c 

1940 Demain à la une. 

Le îhérlf de Chicago. M6 

1935 Nash Bridges. L'ange gardien. TMC 

2040 Seinfeld. Danse avec les Fous (væ.) 

Cana Jlmmy 

20.10 Mister Bean. La fbrome du pot, 

Mister Bearr France 3 

2030 DrearaOn. 

Le piano (vo.). canal Jimmy 

2035 Au cœur du temps, 
les t ro mpettes de Jéricho, 

Disney Channd 

2045 Vidocq. 

Le mariage de Vidocq. Série Oub 

2030 Derridc Caïn et AbeL France 3 

2035 Navarre*. Mari violent. T» 

2135 Un cas pour deux. 

. Vendredi rouge. France3 

22 . 1 0 ► Spawn. 

BumbgVbiofB. Canal jlmmy 

2230 TWîn Féales, (v.a). Série Oub 
2240 New Yod Police Blues. 

(va) Canal Jimray 

23.25 Spin Dty. Un après-midi 

de (bien (vzx) Canal Jinany 

2330 Aux frontières du réel 

Tout ne doit pas mourir. TSJt 

0.15 Dream On. 

L'amour tou jours (vx>.) T5R 

330 Botte m. 

Hç’s Dut (va) Canal jimmy 


Carrai Jlmmy 
Série Oub 


NOTRE CHOIX 


• 1540 La Cinquième 
Chroniques du coq 
et du dragon 

50 ans d'amitié 
entre Paris, 

Saigon et Hanoï 

m DANS LE FOYER de la commu- 
nauté à Paris, en 1950, j'ai attrapé 
la rage d’être lietnamien », se sou- 
vient Hol. La même année, Tim 
devient l’un des dirigeants de la 
Fédération des étudiants vietna- 
miens de France. Tîm et Hoî - les 
personnages-dés de ces Chro- 
niques du coq et du dragon - ont 
quitté leur pays natal pour suivre 
des études en France peu après le 
début de la lutte contre le coloni- 
sateur. Loin de leurs familles, les 
jeunes exilés n’oublient ni leurs ra- 
cines, ni la guerre qui oppose de- 
puis 1945 le dragon vietnamien au 
coq gaulois, fls sont animés de la 
même détermination. Etudes et 
militantisme n’ont qu'un but, l’in- 
dépendance. 

Paris, Saigon, Hanoï, la baie 
d’Haiong, les hauts plateaux du 
Vietnam, ces lieux de souvenirs et 
de projets forment la toile de fond 
du film de fttridc Barbéris. A cette 
suite d’images nostalgiques (su- 
perbes) s’ajoutent des documents 
d’archives, reflets sans complai- 
sance de trente années de combats 
incessants, de 1945 à 1975. Les 
deux protagonistes commentent, 
sur un ton neutre, parfois inter- 
rompu par l’émotion, iis ne 
portent pas de jugement sur ces 
sombres moments de l’Histoire. 
Sagesse ou soud de ne pas rouvrir 
des plaies à peine cicatrisées ? le 
spectateur français appréciera, la 
précision et l'impartialité des com- 
mentaires. tout en se sentant ex- 
clu : l’avenir est entre les mains des 
enfants du dragon. 

La route des deux amis se sépare 
en 1962, à l’appel de Hô Chi Minh. 
Tim, devenu ingénieur agronome, 
déride de rentrer. L'agriculture, ri- 
chesse du pays, durement touchée 
par les années de combat, 
concentre les forces contesta trices. 
Hoî reste en France, conscient de 
la contradiction qu’O y a à être 
cadre chez IBM, société améri- 
caine, le jour, et manifester contre 
la politique impérialiste des Etats- 
Unis, devant l’ambassade, le soir. 
Un quart de siècle phis tant, Tim, à 
la recherche de soutiens financiers 
pour un projet de développement 
d'une zone rurale, reprend contact 
avec ses compatriotes restés en 
France. Tim et Hoî se retrouvent 

Marie-Florence Bennes 


au bout du monde. 

2330 Ou fer dans les épinards. 
140 Journal, Météo. 

1.15 ThnsièflK! mi-temps. 


FRANCE 3 


1835 Le 19-20 de r information. 

20.01 et 2330 Météo. 

2045 Fa si la chantée. 

2035 Tool le sport. 

2030 Docteur Sylvestre. 

Programme : Substitution. 
2230 Strip-tease. 

Une semaine infernale. 
Mortsacrttlrt. 

Chirac, ma femme a mol. 

Les enfants du paradis. 

2340 Soir 5. 

2335 Grain de phüo. L'égalité. 
035 Espace francophone. 

1.10 New York District 


CANAL 4- 


► En dair jusqu’à 2035 
1830 et 2245 Flash infos. 
1940 T.V. +. 

2045 Les Simpson. 

2030 Le Journal du cinéma. 
2035 L’Enfer des neiges. 

Téléfilm de Peter Mastenon. 

22.15 Jour de foot 
2330 Vengeance froide ■ 

Film de Phil Joanou. 

135 Baskef-balL 

ASVEL ■ PSG-Radng. 

3.10 Guantanamera ■ ■ 

Film de Tomas G. Aléa 
et Juan C Tabio (vzx) 


PROGRAMMES 

TÉLÉVISION 


1330 Le Rebelle. 

14.10 Les Dessons de Palm Beach. 
1545 Rick Hanter, inspecteur choc. 
1535 Pacific Bine. 

1630 Disney Parade. 

1840 Patinage artistique. 

1940 Publie. 

2040 JouraaL 

2040 Le Résultat des courses. 

2045 Météo. 

2047 Simple comme- 
2030 Léon ■ 

Rlm A de Luc Besson. 

2245 Ciné dimanche. 

2235 Mélodie en sons-sol 
Film d’Henri VHneuiL 
030 TFI nuit. Météo. 

140 Histoires naturelles. 


FRANCE 2 


1330 Sous vos applaudissements. 

15.10 Le CScnL 
1640 L’Ecole des fans. 

1630 NatnretlemenL 
1745 Stade 2. 

1 830 1 000 enfants vers Tan 2000. 
1835 DntdcerinCo. 

1930 Stare’nCo. 

2040 Journal, A cheval. Météo. 

2035 Rain ManB 

Film de Barry Levinson. 

2320 p Lignes de vie. Vies de toubib. 
0.15 Journal, Météo. 

030 Musiques au cœur. 

140 Les Documents de Savoir plus. 
La Cause des bébés. 


FRANCE 3 


13.15 Les Quatre Dromadaires. 

14.13 Keno. 

1420 Magnum 

15.10 Sports dimanche. 

15.1 5 Tiercé à AuteuiL 
1540 Gymnastique. En direct 

1725 Corky, on enfant 

pas comme Jes autres. 

18.15 Va savoir. 

1835 Le 19-20 de T information. 

2041 et 23.00 Météo. 

20.10 Mister Beau. 

La fortune du pot, Mister Beau 
2030 Derrick. Caïn et AbeL 
2135 Un cas pour deux, vendredi rouge. 
2345 Soir 3. 

23.15 Dimanche soir. 

2335 Lignes de mire. Jean-Denis B redire 
040 L'Opéra de quafsons ■ ■ 

Film de Ceorg Wilhelm Patel 


CANAL a. 


► En clair ju5qtfà14.00 
1335 La Semaine des Guignols. 
1440 Dimanche en famine. 

1445 Le Désert de feo. 

Teléfilnn tfEnro G. Castdlari [2/2]. 
1530 Les Windsor. 

1840 Le Distrait ■■ 

Film de Pierre Ridord. 

► En dair jusqu’à 2030 

19.15 Flash infos. 

1930 Ça cartoon. 

20.15 FootbalL 

2030 Guingamp - Rennes 
2230 Flash infos. 

2235 L'Equipe du dimanche. 

144 Pin-up. 

145 Poadidiéiy, 

dernier comptoir des Indes 
Film de Bernard Favre. 

240 Crash ■■ 

Film de David Cronenberg (v.o.) 


1940 Waroing. 

1934 b minutes, Météo. 

2045 Hol former Le sommeH. 

2035 Oné 6. 

2030 Aux frontières du réeL 

La queue du diable. O Amour fou. 
2240 Belle comme le diable. 

Tâéfihn O de Robert Iscwe. 

0.15 Le Monstre évadé de l'espace. 
1.05 Boulevard des clips. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


2040 Nouveau répertoire dramatique. 
les Ouotres Morts de Mo ne. 
de Carole Fréchette. 

2235 Opus. 

045 Le Gai Savoie. Laurence louppe, 
historienne de la danse, écrivain 
et critique d'an. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.00 Opéra. Léonine ou l'amour conjugal 
d’après le mélodrame français de 
BouiBy, de Beethoven. Chnstoher 
Ventris (Florestan), Sisan Anthony 
(Léonore). 

2347 Présentez la facture. 

A la recherche du Moyen Age. 


RADIO-CLASSIQUE 


2040 Haydn à Esterhazy. Œuvres 
de Wemer, Haydn, starzer. 
2235 Da Capo. Georg Sorti. 

Œuvres de Beethoven, Mozart. 


LA CINQUIEME/ARTE 


1320 Les Lumières du mnsk-haH 
1335 te La Planète ronde. 

1540 Chroniques 

du coq et du dragon. 

1640 Le Cinéma des effets spéciaux. 
1635 Le Sens de PHisiolre: 

1730 Le Journal du temps. 

1840 L'Aéropostale. 

FeuBleton de Gilles Grangier [4*]. 
1940 Cartoon Factoiy. 

19.25 Les secrets du NU [ifeOJ. 

1930 Maestro. 

Placido Domingo et ses amis. 

2030 8 \fî JournaL 
2040 Soirée thématique. 

Elizabeth Rosemood Taylor. 

2045 Une passion de la vie. 

Liz Taylor. 

2130 Qui a peur 

de Vüÿnia Woolf? ■ 

Film de Mike Mchob. 

2335 Une galaxie d’étoiles 
poarLiz. 

135 Les Secrets du Nil (4/60) 

130 Metropoiis. 


13-10 et 1435 Racines. 

Téléfilm de David Greene 
et John htman [ 1 et 2j6 ]. 

7640 Mister Bïz. 

17.15 Un malade en or. 

Téléfilm de Sylvain Madigan. 
1940 Demain à la une. 

Le shérif de Chicago. 

1934 6 minutes. Météo. 

2045 E = M 6. 

2035 et 1.10 Sport 6. 

2030 Zone Interdite. 

Les nouveaux croyants. 

2245 Météo. 

2230 Culture pub fête ses dix ans. 
2330 La Comtesse impudique. 
TéiéfHm Dde Lawrence Webber. 

1.20 Boulevard des clips. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


1940 Dimanche musique. 

2030 Laisser-passec. 

Jazz : La chanteuse Betty Carter, 
rOrchestre Flipshfc ; tarry Cbnyri ; 
Traditionnel : Sitvia Malaqugini ;Trlo 
Esqu’ma ; Soirée Voix. 

2130 Le Concert 

Transcontinentales, N’guyen 
Ensemble. 

2235 Atefier 

de création radiophonique. 

La toi* des gens, par Nicolas Frizè. 
045 Radio archives. 

Paris-Londres par Henri Thomas. 


FRANCE-MUSIQUE 


1937 L’Atelier do musicien. 

2030 Concert International. 

Œuvres de PurcsH. Mendelsohn, 
Rossini, Brahms, Gounod, Saint-S«ns, 
Fauré. 

2240 Voix souvenirs. 

Amelita GaUi-Curri, soprano. 

Z347 Transversales. 


RADIO-CLASSIQUE 


2000 Soirée lyrique. 

La Femme sons ombre, opéra de R. 
Strauss, par le Chœur de l'opéra de 
Dresde et la StaatskapeBe de Dresde, 
dtr. Giuseppe SinopolL 
Sabine HasstiJ Femme i, Franz 
Gnmdheber (Barak) Ben Hèppner 
(L'Empereur) Deborah Voigt 
(L'Impératrice), Hanna Schwartz 
(La nourrice) 

23.10 Poitrail de Ben Heppner. 
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Au chat qui fume 


IL A HANTÉ les couloirs du 
pouvoir britannique pendant neuf 
ans. Et voici que Humphrey, le 
cher Humphrey, premier chat 
d'Angleterre, vieille chose noir et 
blanc qui mata Margaret That- 
cher. consola John Major et plon- 
gea dans la modernité blairâte 
avec rentbousiasme d’un matou 
pour la douche, vient de jeter 
réponge. 

Humphrey quitte le 10, Dow- 
ning Street La tâte haute, le poQ 
luisant Humphrey, le premier 
déçu du blairisme, s’en va à la 
campagne vivre le reste de son 
âge et méditer sur l’ingratitude 
des grands hommes. 

Il y a quelques mois, au 
moment où Tony et Cherfe Blair 
prirent possession des fieux, on 
avait conté l’atroce alternance 
vécue par le seul et légitime pro- 
priétaire du 10, Downing Street. 
Le frst cat du royaume, installé à 
r épicentre du pouvoir, faisait par- 
tie de l’héritage. Réputé indépen- 
dant, ni conservateur ni travail- 
liste, l’animal passait pour avoir 
son caractère, le goût de la fugue 
et un penchant excessif pour les 
canetons al dente. 

Or, dès la passation de pou- 
vons, les pins infâmes rumeurs 
coururent les gazettes. Cherie 
Blair n’aimait pas les chats en 
générai Et encore moins Hum- 
phrey en particulier l L’affaire 
était d’importance, comme un 
coup de tonnerre dans le ciel 
immaculé d’un blairisme d’azun Q 
fallut donc démentir. Comment 
mieux démentir qu’en termes 
d’image? Les conseillers en 
communication tinrent séminaire. 
Et Cherie Blair se fit photogra- 
phier, F air ravi ou presque, avec 
Humphrey dans les bras. Une 
musique céleste et médiatique 
accueflüt ce démenti flagrant 

Mais ce n’est pas & un vieux 
chat qu’on apprend à faire des 
sourires. Les choses n’allèrent pas. 
Pas trop bien. Humphrey multi- 


plia les fugues. Avec d’autant plus 
de constance que les enfants 
Blair, apprentis musiciens, fai- 
saient, paraît-il, dans la vieille 
maison un tintamarre d’enfer. 
Tint-on encore conseil en 
communication? Toujours est-il 
que, quelques mois après, un 
vétérinaire fut consulté. D Jugea, 
fort opportunément, que le 
pauvre Humphrey avait le plus 
urgent besoin, vu l’état de ses 
lombaires, de calme et de cam- 
pagne, d’« un environnement tran- 
quille loin du tohu-bohu du centre 
de Londres». Encore une opéra- 
tion de communication ronde- 
ment menée. Tbut le monde fei- 
gnit d’y croire. Exit Humphrey. 
Mais commençait une autre 
affaire, autrement plus sérieuse, 
la f ameuse affaire du tahar, de la 
formule 1 et de l’aide financière 
apportée au Labour lors de sa 
campagne électorale par le 
richissime mandarin de la F 1, 
Benne Ecdestone. 

Une affaire compliquée. Rete- 
nons simplement que : 1) Benne 
Ecdestone a financé à hauteur de 
1 million de livres, en janvier, 
la campagne des travaillistes ; 

2) Tbny Blair, pendant cette cam- 
pagne, s’était engagé à interdire la 
publicité pour le tabac sur les cir- 
cuits de formule 1 britanniques ; 

3) l’élection frite, Benne Ecdes- 
tone s’est rendu au 10, Downing 
Street pour y rencontrer Tony 
Blair et proposer un nouveau 
« don » ; 4) quinze jours après 
cette rencontre, le premier 
ministre annonçait qtffl renonçait 
à sa promesse électorale. 

On en est là. La presse britan- 
nique enquête, dénonce. Elle 
moque son champion toutes caté- 
gories de la «transparence» 
embrumée. Et l’affaire enfle, 
enfle, qui ne se résoudra pas par 
un tour de communication. Et 
qu’on ne résiste pas à la tentation 
de baptiser; ici, la vengeance du 
chat qui fume I 


M. Jospin charge Sami Naïr d'un rapport 
sur le développement des pays d'émigration 

LE PREMIER MINISTRE vient de confier à Sami Nafr, conseiller tech- 
nique chargé de l’intégration et du codéveloppement au cabinet du 
ministre de r intérieur, ranimation d’un «groupe de travail interministé- 
riel » destiné à proposa- une réorientation de la politique de coopération 
dans les pays à forte émigration vers la France. «Le renforcement de notre 
. contribution au développement des pays historiquement Gés à la France est 
tout à fait essentiel, indique Lionel Jospin dans une lettre de mission 
adressée le 7 novembre à M. Naïr et rendue publique, vendredi 
14 novembre. Cest en favorisant, dans les pays d'immigration, des activités 
et des projets de développement économique et social que nous pourrons 
aidercespeuplesàjürgerleurdestinetpennettreàleurspopulationstryvivre 
dans des conditions décentes ». 

Sami Naïf devra remettre à Lionel Jospin un «r premier rapport de bilan et 
d’orientation » le 10 décembre, huit jours avant le départ du premier 
minis tre pour un voyage officiel en Afrique. 

Les agressions se multiplient 

dans les transports du Nord-Pas-de-Calais 

LES INCIDENTS violents dans les transports en commun de l’agglomé- 
ration EDûise (tire aussi notre enquête page U) font tache cThuüe dans le 
Nord-Pas-de-Calais. Vendredi 14 novembre, les tramlnots de la Commu- 
nauté urbaine de Dunkerque ont arrêté le travail et manifesté dans le 
centre-ville àla suite de deux agressions, dont une au cocktail Molotov. A 
Lille, où les incidents sont quotidiens depuis plus de quinze jours, les sala- 
riés de la société Ihmspole, concessionnaire des tra ns ports urbains de 
ragglomération, ftnmrgrfeve lundi, à l’occasion d'une séance pnbfique de 
travail de b Communauté urbaine sur la sécurité dans les transports. De 
nombreux incidents, mettant en cause des adolescents ou des bandes 
non identifiées, se sont produis à Maubeuge. Valenciennes, Saint-Rff- 
sur-Mer et Amiens. 

■ RADIO : le « Grand débat » de France-Culture, désormais animé par 
Le Monde, aura pour thème, lundi 17 novembre, à21 heures :« Le partage 
du travail est-il une utopie ? » Invités : Jacques Barrot, Michel Godet, 
François Hollande, Pierre i ar ro u t un ju. Béatrice Majnoricfïntfgnano. 


Tirage du Monde daté samedi 15 novembre : 496 789 exBmpfcrires. 3 
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Le gouvernement crée un poste de déléguée 
interministérielle aux droits des femmes 

Une manifestation nationale à Paris pour l'emploi des femmes 

situation des femmes sur le marché 
de l’emploi ED es sont «sur-chô- 
meuses, sous-employées et sous- 
payées ». Prises au. « piège du temps 
partiel », qui concerne 85 % de 
femmes, ces dernières se re- 
trouvent en réalité dans une situa- 
tion de « chômage partiel qui les 
maintient dans un rôle de sous-sala- 
riées, employées à temps plein dans 
la sphère domestique». « La conci- 
liation de ta vie prcfesriormétie et de 
la vie ftmûtialeestun besoin pour les 
hommes et pour les femmes, indique 
l’appel rédigé pour la manifesta- 
tion. Une répartition est nécessaire 
(~) comme celle de la présence des 
femmes dans la vie publique et poli- 
tique à parité avec les hommes. » 
Cet appel du Collectif national 
pour les droits des femmes a été 
signé par plus de trois cents per- 
sonnalités, parmi lesquelles Alain 
Touraine, Pierre Bourdieu, 
Michelle Perrot, Julien Dray (PS), 
Yves Cochet (Verts), Muguette Jac- 
quaint (PCF), Alain Krivine (LCR), 
Jean-Claude Bouvier (Syndicat de 
la magistrature), Louis Viannet 
(CGT), Monique Vuaûlat (SNES), 
Joëlle Bnmerie-Kauffinann (ligue 
des droits de Fhonxme), Albert Jac- 
quard (Droits devant) et Madji- 
guène Cissé (porte-parole des 
sans-papiers). 


UN DÉCRET portant création 
d’un poste de déléguée interminis- 
térielle aux droits des femmes est 
paru au Journal officiel du samedi 
15 novembre. Il devrait s'agir de 
Geneviève Fraisse (lire ci-contre). 
Cette parution intervient le jour de 
la manifestation nationale organi- 
sée par le Collectif national pour 
les droits des femmes qui récla- 
mait, depuis la formation du gou- 
vernement de Lionel Jospin, un 
interlocuteur ou une interlocutrice 
au gouvernement : ministre, secré- 
taire d’Etat ou, à défaut, délégué 
interministériel (Le Monde du 
5 novembre). 

La personne qui occupera cette 
fonction devrait être nommée en 
conseil des ministres, mercredi 
19 novembre. Selon les termes du 
décret, elle sera placée auprès du 
premier ministre, animera et coor- 
donnera Faction des ministères en 
faveur de la promotion des droits 
des femmes et de F égalité entre les 
sexes. EDe aura autorité sur le ser- 
vice des droits des femmes et 
pourra faire appel à Fensembk des 
directions et services ayant attribu- 
tion en ce domaine. 

Mercredi 12 novembre à l'As- 
semblée nationale, Martine Aubry, 
minis tre de l'emploi et de la solida- 
rité, avait annoncé que le premier 


ministre Lionel jospin allait 
« incessamment » procéder à cette 
Domination. Le Collectif national 
pour les droits des femmes, qui 
appelle à une manifestation, 
samedi 15 novembre, sur le thème 
« Pour toutes et tous, de vrais 
emplois, du temps pour vivre», 
s’est réjoui de cette décision. 


«Nous attendions ce geste depuis 
des mois, a déclaré au Monde Maya 
Surduts, responsable du Collectif. 
Reste à savoir si la déléguée aura les 
moyens de son action. » 

Le Collectif, qui regroupe cent 
cinquante organisations de 
gauche, des associations (CADAC, 


Assemblée des femmes, Alliance 
des femmes—), des partis poli- 
tiques (Parti socialiste, Parti, 
communiste, les Verts, la LCR—), 
des syndicats (CGT, FS U, FO- Paris, 
plusieurs fédérations CFDT, Sud, 
AC 1, APEIS...), revendique une 
« réduction massive et rapide du 
temps de travail - 35 heures tout de 


suite, 32 heures demain- sans perte 
de salaire». Ce sera la. première 
manifestation nationale depuis la 
conférence sur remploi du 10 octo- 
bre et Fannonce d'une loi sur les 35 
heures hebdomadaires. 

Les organisateurs de la manifes- 
tation entendent dénoncer la 


Une philosophe spécialiste de la question féminine 

Genevière Baisse, quarante-neuf ans, qui a signé F appel pour la manl- 

festation dn samedi 15 nove mb re, devrait être nommée dé l é g uée inter- 
mh itetérteflg anx droits des femmes, manaredL en conseil des mfuisires. 
Chargée de recherches en philosophie au Centre national de la 
recherche sôenfifkpie, Mstariexme dn m ouveme nt des femmes, Gene- 
viève Haïsse est chargée de conférences à FEcnle des hautes études en 
sciences sociales. Dans un entretioi à L'Humanité du 13 février 1996, efle 
dédarait que «mtdtipBer tous tes espaces de visibilité des inégdBtés [entre 
les sexes] est nécessaire. (-) QuU s’agisse de Fa v or temen t, de ht contracep- 
tion, du travail, ü faut penser de pair égràffé et tiberté et étarpr me* ta 
notion de parité k EBe ajoutait: « One kn existe sar réffÆ t ép n fia s k mneBe, 
mais etie n'est pas appliquée. Pourquoi ? » 


A diplôme égal... carrière inégale 


QUAND ELLES POSSÈDENT un diplôme 
égal les fe mm es n'ont pas la même carrière pro- 
fessionnelle que les hommes, qu’il s’agisse de 
r accès au marché du travail, du type d'emploi, 
du contrat de travail ou du déroutement de car- 
rière. Telle est la conclusion d'une enquête dn 
Centre d’études et de recherches sur les qualifi- 
cations (CEREQ) portant sur 27 000 diplô- 
mé(e)s. 

Leurs études terminées, les femmes sont 
confrontées à des conditions d’accès à l’emploi 
moins favorables que les hommes. Le décalage 
se réduit, sans pour autant disparaître, pour les 
diplômés de renseignement supérieur. Près de 
trois ans après là sortie de formation Initiale, le 
taux de chômage des femmes titulaires d’un 
CAP ou d’un BEP est ainsi supérieur de onze 
points à celui des hommes. Il n’est que de deux 
points après un troisième cycle de renseigne- 
ment supérieur ou une grande école. 

L'accès à' des contrats à durée indéterminée 
(CDI) varie, lui aussi en fonction du sexe. 58 % 
des garçons titulaires d’un diplôme de rensei- 
gnement secondaire ont été embauchés sur 
cette base, tandis que les filles ne sont que 43 % 


dans cette situation. Pour les plus hauts 
diplômes, les chiffres sont de 89 % pour les gar- 
çons et de 81 % pour les fiDes. Par aflleurs, l'acti- 
vité à temps partiel concerne principalement les 
fiDes : dans les hauts niveaux d'études, elles sont 
trois fois plus nombreuses à être embauchées 
dans ces conditions que les garçons ; elles sont 
cinq fois plus nombreuses dans la catégorie 
études secondaires. Enfin, une grande majorité 
des garçons titulaires d’un BTS ou d’un DUT 
occupent des emplois de professions intermé- 
diaires, alors que leurs consœurs sont simple- 
ment des employées, les écarts étant de 30 %. 

L'ÉCART DE RÉMUNâtATION BT DE 27 % 

Toutefois, indique le rapport, pour les titu- 
laires de formations de troisième cycle de 
l’enseignement supérieur, « les univers profes- 
sionnels auxquels se destinent les jeunes hommes 
et les jeunes femmes sont beaucoup plus 
proches ». Mais, quelques années après, on 
observe des écarts significatifs dans le déroute- 
ment de carrière. 

Cette fols, ce sont les événements d’ordre 
privé qui jouent un rôle de frein dans la carrière 


des femmes. Seules celles qui restent céliba- 
taires et sans enfant font une carrière similaire à 
leurs collègues masculins. Une grande partie des 
femmes qui deviennent mères optent ou envi- 
sagent d'opter pour une réduction du temps de 
travail, voire pour un changement de profession 
ou de secteur afin de mieux intégrer leurs 
contraintes famîBates. 

«Aujourd'hui, conclut le rapport au sujet du 
déroulement de carrière des femmes, la réduc- 
tion du temps de travail peut apparaître comme 
un moyen d’appaiser les tensions [entre les exi- 
gences professionnelles et tes contraintes fami- 
liales]. Présentée à la fois comme une solution au 
sous-emploi durable et comme l’instrument d’une 
amélioration de la qualité de vie, eüe laisse espé- 
rer des conditions d’activité professionnelle des 
hommes et des femmes plus homogènes. » Elle ne 
réglera toutefois pas un problème non traité par 
cette étude : quatorze ans après Tadoptionde la 
loi sur l’égalité professionnelle, l’écart de rému- 
nération entre hommes et femmes est encore de 
27% (le Monde du 5 novembre). 

Michèle Aulagnon 


Tony Blair est embarrassé par son premier faux pas 


LONDRES 

de notre correspondant 
Tony Blair a été contraint de 
reconnaître, quelques jours après 
avoir décidé d'exempter la 
formule I automobile de Finterdic- 
tion faite aux fabricants de ciga- 
rettes de patronner les événe- 
ments sportifs, que son parti avait 
touché 1 miHkm de livres (environ 
9,5 milli ons de francs) de Benu'e 
Ecdestone, 1e mandarin de la FL 
Devant le tollé, le Labour a 
consulté le président de la 
Commission sur les nonnes de la 
vie publique. Sir Patrick Nefll, qui 
lui a conseillé de rendre l'argent 
Cette affaire délicate risque de 
coûter cher, politiquement, aux 
travaillistes : te premier ministre 
britannique a été pris à partie par 
l’opposition aux Communes, la 
presse enquête et critique, le lobby 
antitabac, plus proche du Labour 
que des tories, est choqué, la 
commission de Bruxelles aussi 
Même si sa probité n’est pas 
mise en cause, M. Blair a donné 


F impression de céder à des inté- 
rêts financière au moment où on 
s’inquiète de la progression de la 
tabagie cbez les jeunes. La lenteur 
de la réaction du Labour et la 
controverse sur une éventuelle 
seconde offre d’argent par 
M. Ecdestone nuisent à l’image 
cTun parti qui s’est toujours pré- 
senté en chevalier blanc. 

SURBKHËIES 

Le Parti conservateur a évidem- 
ment poussé son avantage, mais 3 
loi est difficile d'accuser les travail- 
listes d’avoir cédé au lobby du 
tabac ou de la F 1, ayant eu aupa- 
ravant un comportement similaire. 
D'autant que Margaret Thatcher a 
généreusement émargé auprès de 
Philip Morris, après avoir quitté 
Downing Street, et qu’elle avait 
auparavant remercié un secrétaire 
d'Etat aux sports hostile à la publi- 
cité pour les cigarettes. 

Toujours prompt à reprendre 
l’initiative, M. Blair a répliqué en 
chargeant Sir Patrick Nefll de réflé- 


chir sur l’épineuse question du 
financement des partis politiques, 
sur la publicité à donner aux noms 
et aux contributions des généreux 
donateurs, sur les limites à appor- 
ter à ces aides, voire sur un éven- 
tuel financement public des partis. 
Une mesure qui ferait plus de mal 
aux tories qu’au Labour. 

Mais le faux pas du premier 
ministre risque de laisser des 
traces. Et l’exception dont vient de 
bénéficier la Fl pourrait ouvrir la 
porte à bien des surenchères. Déjà 
d’autres fédérations sportives sont 
montées au créneau. Sir Rodney 
Waflcez; président du Conseil spor- 
tif anglais et de la fédération de 
rugby (RFU), a demandé à profiter 
dn même traitement que la F 1 ; fl 
a été suivi des professionnels du 
billard - dont 70 % des recettes 
proviennent du partenariat avec 
des marques de cigarettes - et de 
réqrape de cricket, patronnée par 
Benson & Hedges. 

Patrice de Beer 



CES LETTRES QUI NOUS VIENNENT D’ALGÉRIE 

Chaque jour en France arrivent des lettres d'Algérie. Lettres à des amis, lettres à la famille. Le Momie 
publie toute la semaine cette correspondance, témoignage bouleversant sur la vie quotidienne en Algérie. 
Ces lettres sont aussi le reflet des espoirs et des douleurs du peuple algérien. 


A lire du lundi 17 au s amedi 22 novembre dans StMmàt 
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